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ETUDE 

R  LA  CORRESPONDANCE  DIPLOMATIQUE   DES   PAPES 

AVEC 

LES  ARCHEVÊQUES  DE  BOURGES 

DE  NICOLAS  Ier  A  INNOCENT  III 


INTRODUCTION 

Pour  comprendre  la  valeur  et  l'importance  des  relations 
pontificales  avec  l'épiscopat  franc  du  ixcau  xme  siècles,  il  faut 
se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'est  le  France  à  cette  épo- 
que. 

A  cette  époque,  la  France  est  un  royaume  en  formation.  La 
barbarie,  apanage  des  peuples  nouveaux,  qui  sont  venus  renou- 
veler et  remanier  à  leur  profit  la  carte  de  l'Europe,  n'a  pas 
encore  disparu.  Sans  doute  cette  société  marche  à  grands  pas 
vers  la  civilisation  ;  mais,  jeune  encore,  il  n'est  pas  rare  de 
voir  triompher  chez  elle  des  théories  peu  conformes  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'équité. 

Au  sein  de  cette  société  médiévale,  les  évêques  sont  une 
force  vive.  Entourés  du  prestige  de  leur  dignité,  fréquemment 
appelés  aux  conseils  du  roi  dont  ils  sont  souvent  les  plus  di- 
gnes représentants,  ils  forment  un  corps  respecté,  un  corps  qui 
compte  dans  l'état.  En  ce  sens  on  pourrait  même  dire  qu'ils 
sont  en  date  le  premier  corps  constitué  de  l'état. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  la  carte  de  la  France  à  cette 
époque  pour  y  constater  qu'elle  est  suffisamment  pourvue 
d'évêchés.  En  France,  comme  dans  les  autres  pays  chrétiens, 
chaque  ville  importante  a  son  préfet  ecclésiastique  avec  un 
district  particulier  soumis  à  sa  juridiction.  L'évêque  y  repré- 
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sente  l'autorité  religieuse  ;  il  y  jouit  des  privilèges  et  des  attri- 
butions attachées  à  sa  charge  apostolique. 

Parmi  ces  évêques,  plusieurs  exercent  sur  les  diocèses  en- 
vironnants les  droits  d'une  primauté  qui  pour  n'être  pas  tou- 
jours sans  conteste,  est  cependant  généralement  reconnue.  Ce 
sont  les  métropolitains.  Établis  pour  la  plupart  sur  les  ruines 
d'anciennes  civitates remarquables  par  leur  situation  géogra- 
phique, leur  rôle  politique  ou  leurs  communautés  d'habitants, 
les  sièges  métropolitains  sont  comme  les  centres  où  viennent 
se  concentrer  et  aboutir  les  affaires  ecclésiastiques  de  la  pro- 
vince. Outre  qu'il  est  ordinairement  successeur  d'un  des  pre- 
miers ouvriers  évangéliques  de  la  Gaule^  l'évêque  qui  occupe 
ce  poste  central  est  naturellement  plus  en  vue.  Il  exerce  une 
certaine  autorité  sur  les  évêques  qui  l'entourent.  De  là  ce  titre 
qu'on  lui  donne  et  qu'il  se  donne  habituellement  de  pr 'inceps 
episcoporum  [i),  de  là  sa  prétention,  qu'il  revendique  et 
qu'on  lui  reconnaît  ;  prœsidet  episcopis  cœtcrisii).  Les  évê- 
ques soumis  à  son  autorité  sont  ses  «  coévêques(3)  »  ou  mieux 
selon  l'expression  qui  prévalut  de  très  bonne  heure,  ses  suf- 
fragants  (4). 

Il  était  nécessaire  de  rappeler  cette  supériorité  bien  marquée 
du  métropolitain  sur  les  évêques  de  sa  province  pour  expliquer 
comment  plus  que  ses  suffragants  il  dut  être  — et  fut  en  réalité 
—  favorisé  des  attentions  de  Ja  cour  pontificale;  comment  le 
premier  il  devait  être  avisé  —  pour  les  transmettre  ensuite  à 
ses  subordonnés,  —  des  mesures  disciplinaires  ou  administra- 
tives prises  par  le  Saint-Siège  et  dont  on  lui  confiait  l'exécu- 
tion. 

(1)  Raban  Maur,  De  institutionc  clericorum,  I,  5. 

(2)  Ibid. 

(3)  Lettre  de  Nicolas  Ier  à  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges. 

(4)  Cf.  Thomassi.n,  t.  I,  chap.  ni,  n°  i.  «  Le  titre  de  métropolitain,  dit  Thomassin 
pour  expliquer  l'origine  des  métropoles,  fut  le  premier  qu'on  ajouta  à  celui  d'évê- 
que,  comme  étant  le  plus  simple  et  le  plus  modeste  pour  désigner  l'évêque  de  la 
Ville  qui  était  la  métropole  et  la  première  de  la  province  selon,  la  disposition  civile 
réglée  par  les  empereurs;  car  la  métropole  civile  fut  aussi  honorée  d'une  pareille 
primauté  dans  la  police  ecclésiastique,  à  cause  de  la  plus  grande  facilité  qu'il  y 
avait  pour  les  évêques  de  la  province  de  s'assembler  et  de  conférer  souvent  avec 
celui  qui  était  comme  leur  chef  et  supérieur.  » 
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Lorsqu'on  étudie  les  lettres  pontificales  de  cette  époque  et 
qu'on  donne  quelque  attention  à  l'adresse  des  destinataires,  on 
remarque  qu'un  certain  nombre  de  ces  lettres  est  envoyé  à  une 
«  collectivité  »,  c'est-à-dire  à  un  groupement  plus  ou  moins 
considérable  d'évèques,  d'abbés  et  autres  personnages  in- 
fluents de  la  région.  D'autres  fois  —  mais  plus  rarement  — 
ces  lettres  sont  adressées  aux  principaux  archevêques  avec 
charge   de  les  faire  connaître  aux  évêques,  leurs   sufïragants. 

Ces  adresses  sont  très  précieuses  aujourd'hui  pour  constater 
k-->  moyens  pratiques  dont  usait  le  Saint-Siège  pour  communi- 
quer avec  l'épiscopat.  On  y  saisit  sur  le  vif  l'existence  des 
relations  qui  unissaient  à  cette  époque  les  églises  entre  elles. 
Elles  nous  révèlent  le  véritable  rôle  que  devait  jouer  aux  yeux 
de  la  papauté  le  métropolitain,  c'est-à-dire  être  trait  d'union 
entre  Rome  et  les  simples  évêques. 

Quelquefois  les  papes  ne  se  contentent  pas  d'indiquer  d'une 
façon  implicite  seulement  le  rôle  d'intermédiaire  que  joue  à 
leurs  yeux  le  métropolitain.  Ils  lui  ordonnent  parfois  expressé- 
ment dans  le  cours  d'une  lettre  d'avoir  à  la  communiquer  aux 
autres  évêques,  abbés  et  prieurs  de  la  province.  Dès  lors  la 
lettre  est  une  véritable  «  circulaire  »  destinée  à  passer  entre 
tes  mains  de  plusieurs.  C'est  du  reste  le  caractère  que  les 
papes  ont  voulu  attacher  à  une  grande  partie  de  leur  corres- 
pondance. Nicolas  Ier  par  exemple  dit  nettement  à  l'archevêque 
de  Bourges (i):  Epistolam  alteram  sanctitati  tua?  delatam 
Hincmaro  et  cœtcris  confratribus  nostris  archiepiscopis 
in  regno  Caroli  filii  nostri  glorlosi  régis...  destinare 
tua  sine  morâ  studeat  béatitude.  Il  dit  également  à  l'arche- 
vêque devienne:  Confratribus  vestris  archiepiscopis per 
vos  transmittenda  direximus,  et  sufjraganeis  vestris  (2)  ; 
un  de  ses  successeurs,  Jean  VIII,  dit  également  dans  le  même 
sens  :  Unusquisquc  vestrum  hauc  epistolam  fratri  suo 
studeat  transmittere,  ut  ad  omnium  possit  pervenire  no- 
tiliam  (3). 

(1    Mig.  P.  L.,  t.  no,  p.  885. 

:     /  '..  p. 
()\  Jafpé,  n°  }iÇ2. 
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A  cette  époque  où  les  communications  sont  difficiles,  où  l'en- 
voi d'un  courrier  à  chaque  église  en  particulier,  —  lorsqu'un 
grand  nombre  d'évêques  était  intéressé  dans  la  même  affaire 
—  aurait  été  chose  coûteuse  et  mal  aisée,  on  comprend  aisé- 
ment l'usage  de  n'envoyer  qu'un  seul  courrier  au  métropolitain 
de  la  région.  Même  pour  aborder  ce  dernier  les  difficultés 
étaient  grandes,  —  Xicolas  Ier  ne  dit-il  pas  à  l'archevêque  de 
Bourges  en  parlant  de  lettres  antérieures:  Utrum  ad  vos  us- 
que  perlata  sint  penitus  ignoramus  —  elles  devaient  l'être 
bien  davantage  pour  aborder  les  villes  moins  accessibles  des  au- 
tres évêques.  Au  reste  le  papyrus  pouvait  être  rare  et  il  fallait 
n'en  point  trop  employer:  Si  per  singula  scribere  tentasse- 
mus,  facilius  nobis  charta  quam  sermo  deficeret  (i). 
(Lettre  de  Jean  VIII  aux  évêques  de  France.)  C'est  évidemment 
à  l'ensemble  de  ces  raisons  que  nous  devons  dans  la  corres- 
pondance des  papes  un  si  grand  nombre  de  lettres  «  circulaires  » 
adressées  à  plusieurs  destinataires.  Il  en  existe  un  certain 
nombre  dans  celles  qui  furent  adressées  à  l'archevêque  de 
Bourges. 

Pour  nombreuses  que  soient  les  lettres  adressées  collective- 
ment à  un  certain  nombre  d'évêques,  il  ne  faudrait  pas  croire  ce- 
pendant que  toutes  les  lettres  sorties  de  la  chancellerie  pontifi- 
cale, soient  des  lettres  «  collectives  ».  Beaucoup  —  la  majeure 
partie  peut-être  —  sont  adressées  au  contraire  à  un  évêque  parti- 
culier. Leur  contenu  n'est  pas  moins  que  celui  des  précédentes 
une  source  de  précieux  renseignements  pour  l'historien.  Il  y  re- 
trouve parfois  des  révélations  inattendues  sur  le  caractère,  les 
mœurs  ou  la  réputation  d'un  évêque  oublié  ou  mal  connu  : 
réputation  qui  à  cette  époque  attira  les  regards  et  nécessita  de 
la  part  du  Saint-Siège  une  correspondance  particulière.  C'est 
ainsi  que  si  les  lettres  «  collectives  »  font  mieux  saisir  l'en- 
semble des  mœurs  de  l'époque,  les  lettres  particulières  font 
mieux  revivre  les  qualités  ouïes  défauts  d'une  individualité.  A 
ce  titre  elles  ont  donc  aussi  leur  importance.  Du  reste,  par  les 
faits  auxquels  elles  font  allusion,  elles   ne   nous  jettent  pas 

(i)  Mig.  1. 126,  p.  716.  — A  cette  époque  on  se  servait  de  papyrus,  voir  Giry,  p.  494. 
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moins  que  les  premières  dans  le  vif  des  situations  et  des 
manières  de  voir  de  l'époque. 

L'histoire  d'une  province  peut  gagner  beaucoup  à  l'étude 
des  lettres  pontificales.  L'histoire  générale  peut  y  gagner 
aussi  :  le  monde  ne  se  compose-t-il  pas  de  plusieurs  provinces  ? 
Le  rôle  de  chacune  de  ces  provinces  a  été  considérable  dans  la 
formation  de  la  France.  En  vertu  de  sa  vie  autonome,  chacune 
d'elles  fut  longtemps  comme  un  petit  royaume  enclavé  dans  le 
grand,  sorti  depuis  de  la  fusion  générale.  Longtemps  les  pro- 
vinces ont  eu  une  vie  particulière  d'autant  plus  intéressante  à 
étudier  qu'elle  était  à  peu  près  indépendante  de  la  vie  de  la 
province  voisine. 

Le  Berry,  dont  la  capitale  était  en  même  temps  capitale  de  l'A- 
quitaine, tient  une  place  importante  dans  l'histoire  des  origines 
de  la  France.  Par  le  siège  d'Avaricum,  son  histoire  politique 
remonte  au  delà  du  Christianisme  jusqu'aux  guerres  de  César  ; 
par  son  évangélisation  précoce,  son  histoire  religieuse  remonte 
jusqu'à  la  venue  en  Gaule  des  premiers  ouvriers  évangéliques. 
Pendant  longtemps  dans  cette  province,  la  vie  religieuse  vive 
et  iqtense  --'est  confondue  avec  la  vie  sociale.  C'est  dans  Gré- 
goire de  Tours,  Sidoine  Apollinaire,  Sulpice  Sévère  qu'il 
faut  rechercher  les  premiers  éléments  de  la  vie  religieuse  du 
Berry  et  de  l'Aquitaine  toute  entière. 

A  partir  du  IXe  siècle  les  sources  de  cette  histoire  religieuse 
deviennent  plus  nombreuses.  Les  canons  de  Raoul  de  Bour- 
ges, la  lettre  pastorale  de  Vulfad,  quelques  lettres  de  Vulgrin, 
de  Richard,  etc. ,  etc.  contiennent  à  ce  sujet  des  données  intéres- 
santes. Toutefois  un  des  monuments  les  plus  importants  de  la 
vie  religieuse  du  Berry  à  cette  époque  c'est  sans  contredit  les 
documents  pontificaux  adressés  à  l'archevêque  de  Bourges 
tus  l'époque  de  Nicolas  Ier.  Il  est  difficile  d'ajouter  foi  aux 
lettres  antérieures.    Leur  authenticité  est  mal  établie.  Celles 

(l)   Catherinot  dans  son  court  opuscule  (4  pages)  sur  le  «  Bullairc  de  Berry  » 

s'exprime  aiiiM  au  sujet  de  ces  lettres  antérieures  à  Nicolas  Ier:  «  Tout  ce  qui  se 

»  lit  chez  Burcard,  chez  Ives  de  Chartres  et  chez.  Gratien  sous  le  nom  de  Clément, 

»  Anaclèl  î,  Alexandre  Ie*,Xyste  !•*,  Télesphore,  Hygin,  Pie  1er,  Anicet, 

)ter,  Eleuthère,  Victor  1er,  Zéphyrin,  Callixte  Ier,  Urbain  Ier,  Pontien,  Autére, 

abien,  Corneille,  Luc  I"",  Etienns  1er,  Xysle  II,  Denys,    Félix   1er,   Entycien, 
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dont  l'authenticité  est  moins  douteuse  sont  peu  nombreuses  : 
beaucoup  se  sont  perdues  ou  ont  été  détruites  par  les  barbares  : 
il  serait  difficile  d'en  faire  une  étude  suivie.  Avec  Nicolas  Ier 
au  contraire  la  papauté  organise  d'une  façon  régulière  l'ad- 
ministration ecclésiastique,  elle  se  met  en  relations  avec  toutes 
les  provinces,  entretient  avec  elles  des  correspondances  et 
laisse  ainsi  à  l'histoire  des  documents  authentiques  et  précieux. 

Comme  le  prouvera  la  suite  de  ce  travail,  la  correspondance 
diplomatique  des  papes  concernant  l'archevêque  de  Bourges, 
touche  à  mille  questions  différentes  :  théologie,  droit  canoni- 
que, discipline,  hiérarchie,  administration,  etc., etc.  C'est  donc 
l'ensemble  de  la  vie  religieuse  qui  s'y  reflète.  Au  point  de 
Vue  spécial  de  l'histoire  du  droit  elle  contient  des  décisions, 
des  ordres  ou  des  conseils  qui  sont  dans  leur  sphère  comme 
un  acheminement  à  l'œuvre  gigantesque  de  la  législation  gé- 
nérale de  l'Église  élaborée  par  le  moyen  âge.  Au  point  de  vue 
littéraire,  ces  lettres  méritent  encore  l'attention  parce  qu'elles 
sont  une  partie  —  partie  minime,  je  le  veux  bien,  mais  inté- 
ressante pourtant —  de  la  littérature  de  l'Église. 

Pour  juger  absolument  de  l'influence  de  cette  correspon- 
dance des  papes  qui  portait  à  travers  les  peuples  les  notions  de 
vérité  et  de  justice,  il  faudrait  la  publier  et  l'étudier  toute 
entière.  Ce  travail  ne  saurait  être  l'œuvre  d'un  seul.  Réaliser 
ce  travail  pour  une  province,  c'est  déjà  donner  un  aperçu  de 
la  Correspondance  générale  de  la  Papauté,  c'est  fournir  des 
indications   précieuses  sur  l'histoire  d'un  diocèse  —  celui  de 


»  Caius,  Marcellinus,  Marcel  Ier,  Eusèbe,  Malchiade,  Sylvestre  Ier,  Marc,  Jules  Ier 
»  et  de  quelques  autres,  a  été  fabriqué  vers  800  par  un  imposteur  d'Espagne 
»  nommé  Isidore,  bien  autre  que  saint  Isidore,  archevêque  de  Séville.  Ces  faussetés 
»  ont  été  découvertes  par  Nicolas  de  Cusa  cardinal,  Charles  du  Molin,  Antoine  le 
»  Conte  ou  Contius,  Antoine  Augustin,  Jacques  Sirmond,  et  par  Messieurs  Blondel, 
»  Labbe,  Baluze,  Cotelier  et  autres  sçavans.  Dès  800  ou  environ,  les  prélats  des 
»  Gaules  s'étoient  récriez  contre  ces  faux  rescrits,  comme  Raoul,  archevêque  de 
»  Bourges,  Hcrard  de  Tours,  Hicmar  de  Reims,  Remy  de  Lyon,  Agilmar  de 
»  Vienne,  Venilon  de  Sens,  Gontaire  de  Cologne,  Arduic  de  Besançon,  Teutgaud 
»  de  Trêves,  etc.  Mais  ils  se  récrièrent  avec  tant  de  foiblesse,  qu'il  fut  aisé  à 
»  Nicolas  Ier  de  les  réfuter.  Il  ne  reste  plus  qu'à  rayer  dans  le  corps  du  droit  cano- 

»  nique  tous  les  canons  qui  en  ont  été  tirez »  (Bullaire  de  Bcrry,  p.  1,  œuvres  de 

Catherinot,  i«  vol.) 
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Bourges  eut  longtemps  une  haute  importance  —  c'est  retrou- 
ver dans  une  certaine  mesure  les  diverses  phases  du  déve- 
loppement du  droit  administratif  de  l'Église,  de  sa  jurispru- 
dence et  de  sa  discipline,  c'est  suivre  à  travers  les  siècles  la 
thèse  théologique  de  la  primauté,  c'est  enfin  apporter  à  une 
histoire  générale  de  l'Eglise  de  France  des  matériaux  suffi- 
samment étudiés  pour  n'attendre  plus  qu'une  mise  en  œuvre. 

Pour  bien  comprendre  l'histoire  des  doctrines  ou  des  insti- 
tutions ecclésiastiques,  il  faut  donc  étudier  la  correspondance 
des  papes.  Leurs  lettres  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  : 
les  bulles,  les  brefs,  les  rescrits. 

i°  Les  bulles. —  «  Tous  les  documents  émanés  des  papes, 
dit  M.  diry,  sont  des  lettres  caractérisées  par  une  adresse,  or- 
dinairement suivie  d'un  salut  et  terminée  par  la  bénédiction. 
Comme  depuis  le  vi°  siècle  au  moins,  elles  étaient  scellées 
d'une  bulle  de  plomb,  ce  nom  de  bulle  a  passé  du  sceau  au 
document  dont  il  garantissait  l'authenticité,  et  dès  le  moyen 
âge  on  a  donné  communément  le  nom  générique  de  bulles  aux 
lettres  pontificales  scellées  en  plomb.  Il  est  bon  d'observer  tou- 
tefois que  cette  appellation  n'a  jamais  été  employée  par  la 
chancellerie  pontificale  elle-même(i).  » 

Les  bulles  se  divisent  en  grandes  bulles  et  petites  bulles. 
Les  grandes  bulles  ou  bulles  solennelles  se  distinguent  par 
leurs  formules.  Elles  sont  toujours  données  in  pcrpctuum 
ou  ad  perpétuant  rei  mcmoriam,  ou  encore  tam  prœscn- 
tibus  quant  futur/s,  etc.  La  conclusion  se  compose  ordi- 
nairement du  nom  du  notaire  qui  a  écrit  la  bulle,  d'un  cercle 
avec  une  devise,  la  suscription  du  pape  régnant  et  un  mono- 
gramme appelé  communément  :  bcnc  valete.  Il  y  a  trois  sor- 
tes tic  grandes  bulles  :  les  bulles  pancartes,  les  bulles  privi- 
lèges, les  bulles  consistoriales.  Les  premières  sont  des  bulles 
de  confirmation,  les  secondes  accordent  des  droits  ou  des 
faveurs,  les  troisièmes  données  en  consistoire  ont  pour  objet 
la  discipline  et  le  Saint-Siège.  Elles  sont  encore  dites  encycli- 
ques (2). 

(1)  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  I.  V,  cltap.  i«r,  La  chancellerie  pontificale. 

(2)  Chaix  de  Lavarem:,  Mcnumenta  pontificia  Arvcmix.  Introd. 
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Les  petites  bulles  se  divisent  à  leur  tour  en  tituli  et  man- 
damenta.  L'origine  des  petites  bulles  remonte  au  VIIe  siècle, 
mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xn°  siècle  qu'elles  furent  rédigées 
d'après  des  règles  fixes.  Les  tituli  sont  des  actes  gracieux,  des 
faveurs,  tandis  que  les  manda  me  lit  a  (mandats)  sont  des  or- 
dres envoyés  par  le  pape  aux  évêques  pour  établir  des  en- 
quêtes, ou  réformer  des  abus.  Les  mandamenta  constituent 
à    proprement    parler   la  correspondance  du  Saint-Siège  (i). 

Les  bulles  consistoriales  ne  furent  émises  par  la  Cour  de 
Rome  qu'à  partir  du  XVe  siècle  ;  nous  n'en  trouverons  donc 
aucune  dans  la  partie  de  la  correspondance  pontificale  adressée 
aux  archevêques  de  Bourges  que  nous  avons  entreprise  d'étu- 
dier. Par  contre  dans  cette  même  correspondance  se  trouvent 
des  bulles  de  tous  les  autres  genres  énumérés  plus  haut. 

2°  Les  brefs.  —  Les  brefs  sont  des  lettres  auxquelles  on 
n'appliquait  pas  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  bulles. 
Les  plus  anciens  brefs  remontent  au  pontificat  d'Eugène  IV. 
Nous  n'en  trouverons  donc  pas  dans  les  lettres  que  nous  étudions . 

3°  Les  rescrits  commencent  ordinairement  par  ces  mots  : 
Significavit  nobis  dilect  us  filins  N* ....  et  se  terminent  par  : 
bene  valctc,  Deus  te  incolumem  juvet.  Xous  en  trouverons 
quelques-uns  dans  les  lettres  adressées  aux  archevêques  de 
Bourges  de  Nicolas  Ier  à  Innocent  III. 

On  ne  possède  plus  guère  les  originaux  des  bulles  émises 
avant  le  XIe  siècle  (2).  Jusqu'à  cette  époque  la  chancellerie 
romaine  s'est  exclusivement  servie  de  papyrus  pour  les  bulles 
originales.  Les  premières  bulles  adressées  à  l'archevêque  de 
Bourges  furent  doncéerkes  sur  papyrus.  Jusqu'au  XIIe  siècle 
l'écriture  employée  est  l'écriture  lombarde,  se  rapprochant 
peu  à  peu  de  la  minuscule  romane.  A  partir  du  XIe  siècle,  les 
bulles  furent  délivrées  sur  parchemin  (3). 

Les  lettres  pontificales  se  composent  ordinairement  de  trois 
parties  : 

(1)  Giry,  ibidr,  p.  688-639. 

(2)  Voir  Giry,  p.  669. 

(})  D'après  Jaffé,  la  ire  bulle  écrite  sur  parchemin  serait  une  bulle  adressée  à 
l'égbse  de  Paderborn  en  1005.  Voir  Jaffé,  2e  édit.,  n°  ^047. 
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Le  protocole  initial  qui  se  divise  ordinairement  en  : 

a)  Suscription  (presque  toujours  :  A'*....  episcopus  servtlS 
servorum  Dci...) 

b)  Adresse. 

c)  Salut. 

Les  bulles  privilèges  dont  l'effet  doit  être  perpétuel  se  ter- 
minent par  la  formule  :  in  perpctuuni  presque  toujours 
abrégée  de  la  sorte  :  in  pp. 

2°  Le  texte ,  qui  se  divise  à  son  tour  le  plus  souvent  en  : 

a)  Préambule  (considérations  générales  quelquefois  tirées 
de  la  Sainte  Écriture). 

b)  Exposé  {v.  g.  audivimus  quod,  etc). 

c)  Dispositif  {v. g.  itaque  mandamus,  prœcipimus,  etc.). 
3°  Les  clauses   finales  (anathèmes   ou   bénédictions   selon 

que  la  lettre  sera  prise  en  considération  ou  non,  selon  que 
l'ordre  sera  exécuté  ou  non,  etc.). 

Puis  suit  en  forme  de  conclusion  l'indiction  du  lieu,  du  jour 
et  du  mois  de  l'envoi  de  la  lettre. 

Evidemment  toutes  ces  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  tou- 
tes  les  lettres,  mais  elles  peuvent  s'y  rencontrer.  Leur  énumé- 
ration  ici  permettra  de  mieux  comprendre  ce  que  nous  dirons 
dans  la  suite. 

Les  lettres  adressées  par  Nicolas  Ier  à  l'archevêque  de 
Bourges  sont  au  nombre  de  deux.  Toutes  les  deux  portent  à 
peu  près  la  même  suscription.  La  première  contient  dans  son 
adresse  une  épithète  louangeuse  pour  l'archevêque  et  est 
adressée  par  son  intermédiaire  à  tous  les  suffragants.  La  se- 
conde réserve  cette  épithète  louangeuse  pour  l'église  qu'il  gou- 
verne. Le  protocole  initial  de  ces  deux  lettres  est  ainsi  conçu  : 

ire  lettre:  Nicolaus  episcopus,  servus  servorum  Dci  re- 
ven  ntissimo  et  sanctissimo  c  on  f rat  ri  nostro  Rodulpho 
Bituricensi  archiepiscopo,  ceu  omnibus  vencrabilibus 
fratribus  nostris  episcopis  diceceseos  tua-. 

2e  lettre  :  Nicolaus  episcopus,  servus  servorum  Dci, 
reverentissimo  confratri nostro  Rodulpho  sancta-  Bitu- 
ricensis  Ecclesiœ  archiepiscopo. 

11  importe  de  remarquer  qu'à  la  suscription  et   à  l'adresse, 
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les  deux  lettres  de  Nicolas  Ier  ne  joignent  pas  de  salut.  Le 
préambule  de  la  première  est  court  tandis  que  l'autre  est  assez 
long.  Le  premier  est  original,  tiré  des  circonstances.  Il  laisse 
entrevoir  que  les  courriers  à  cette  époque  n'arrivaient  pas 
toujours  à  leur  destination.  Le  second —  le  plus  long  —  est 
moins  original.  M.  Pariset  l'a  comparé  au  préambule  d'une 
autre  lettre  du  même  pape  adressée  à  l'archevêque  d'Arles, 
et  conclut  du  fait  de  ce  rapprochement  à  la  non-authenticité 
de  la  lettre  adressée  à  l'archevêque  de  Bourges  (i).  Il  est  pro- 

(i)  M.  Pariset  a  soutenu  cette  opinion  dans  sa  thèse  latine  présentée  à  la  Sor- 
bonne  en  1896  sous  le  titre  :  «  De  primordiis  Bituricensis  primatiœ  ».  Cette  opinion 
est  en  contradiction  avec  tout  ce  qu'ont  écrit  les  auteurs  anciens  qui  se  sont  occu- 
pés de  l'histoire  du  Berry.  Ceux-ci  en  effet  s'accordent  à  considérer  la  lettre  de 
Nicolas  Ier  comme  authentique.  Ils  y  voient  une  reconnaissance  pure  et  simple  du 
droit  de  primatie.  Chenu  termine  ainsi  les  citations  qu'il  fait  de  cette  lettre  :  «  Con- 
cludendum  est  archiep.  Bitur.  primaient  esse  Aquitanicorum  »  *  Le  Père  Labbe  ** 
Catherinot  *",  Thaumas  de  la  Thaumassière  ****,  Raynal  *****  adoptent  ce  sentiment. 
C'est  aussi  l'opinion  de  Hauteserre*"***,  des  auteurs  du  Gallia  Christiania"'""*, 
de  Thomassin  ********  et  de  de  Marca.  Les  deux  derniers  font  pourtant  une  réserve. 
Ils  admettent  que  le  sens  général  de  la  lettre  prouve  l'existence  officielle  de  la 
primatie.  Elle  ne  prouve  pas  d'après  eux  que  les  clercs  de  l'église  de  Narbonne  y 
aient  été  soumis.  Elle  prouverait  seulement,  disent-ils,  que  les  clercs  de  l'église  de 
Narbonne  pouvaient  à  leur  gré  recourir  au  primat  d'Aquitaine. 

De  nos  jours  enfin  Hinschius*  en  Allemagne  et  Leroux  en  France  ont  admis  que  : 
«  entre  845  et  806  le  siège  de  Bourges  reçut  la  confirmation  définitive  à  laquelle 
il  aspirait  sur  la  grande  Aquitaine  par  l'octroi  du  titre  de  patriarche  à  Rodolphe 
■son  archevêque  ». 

En  faveur  de  son  opinion,  M.  Pariset  allègue  plusieurs  arguments  : 

i°  D'abord  dit-il,  si  l'on  cherche  quel  archevêque  de  Narbonne  régnait  à  cette 
époque,  on  reconnaît  que  l'auteur  de  la  lettre  s'est  trompé., Ce  n'était  pas  Sigebod 
comme  le  dit  la  lettre  pontificale,  mais  Fredod  qui  occupait  le  siège  de  Narbonne. 
Fredod  a  occupé  le  siège  de  Narbonne  de  l'année  860  à  873  et  c'est  seulement  à 
partir  de  cette  dernière  année  que  Sigebod  est  devenu  archevêque  de  cette  même 
ville.  Comment  donc  concilier  ces  dates  avec  celle  de  la  lettre  de  Nicolas  que 
Baronius  place  en  l'année  800  et  que  plus  exactement  Dom  Coustant  après  de 
savantes  observations  reporte  à  l'année  8O3  r  II  est  impossible,  dit  M.  Pariset,  que 
Sigebod,  devenu  archevêque  de  Narbonne  après  la  mort  de  Nicolas  Ier  (867),  ait 

*  Chenu,  p.  36  et  suiv. 

**  Labbe,  Nova  Bibliotheca  manuscriptorum  t.  II. 

"*  Catherixot  :  Œuvres  t.  II  :  le  patriarchat  de  Bourges  ^opuscule  de  20  pages). 

**'*  Thaumas  de  la  Thaumassière,  Hist.  du  Berry,  p.  274,  270. 

*****  Hist.  du  Berry,  p.  282,  292. 

******  Hauteserre,  Rer,  aquit.  lib.  VIII. 

*  K.  R.  t.  I,  p.  597. 
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bable  que  ce  rapprochement  ne  prouve  pas  autant  que  le  veut 
dire  M.  Pariset.  Il  indique  seulement  que  le  «  dictator  »  ou 
scribe  avait  à  sa  disposition  un  certain   nombre  d'idées  tradi- 

eu  des  démêlés  avec  l'archevêque  de  Bourges  Rodolphe,  mort  lui  aussi  quelques 
mois  auparavant  ,860).  Cette  difficulté  déjà  mise  en  lumière  au  commencement  du 
siècle  dernier  par  Baluze,  indiquée  par  Thomassin,  reprise  en  ce  siècle  par  Dom 
Vaissettc  dans  son  Histoire  du  Languedoc,  menace  donc  étrangement  l'authenticité 
de  la  lettre  de   Nicolas  Ier: 

2°  Évidemment  le  plus  sûr  moyen  de  s'assurer  de  l'authenticité  de  cette  lettre 
serait  de  consulter  les  regestes  de  Nicolas  Ier.  Or  les  regestes  de  Nicolas  Ier 
sont  perdus.  Les  transcriptions  que  nous  en  possédons,  à  l'exception  d'un  seul 
codex  qu'il  appelle  codex  cordesii,  ne  contiennent  pas  cette  lettre.  Pour  trouver 
des  allusions  à  son  existence  il  faut  attendre  la  tin  du  xic  siècle  et  le  commence- 
ment du  xiie  siècle.  A  celte  époque  Ives  de  Chartres  en  cite  des  fragments  en 
quatre  endroits  différents  et  les  donne  pour  authentiques.  Un  peu  plus  tard,  Etienne, 
évèque  de  Paris,  use  de  cette  lettre  dans  le  même  sens  qu'Ives.  Enfin  au  xinc  siècle, 
Gratien  l'enregistre  dans  son  décret  et  lui  donne  par  ce  seul  fait  une  place  légi- 
time dans  le  Corpus  juris  canonici. 

Au  xiii0  siècle,  l'auteur  anonyme  d'un  écrit  sur  l'Aquitaine  en  fait  mention.  Aucune 
autre  lettre  pontificale  subséquente  n'en  fait  mention  et  c'est  par  erreur  que  Dom 
Devienne  a  cru  pouvoir  retrouver  trace  de  cette  lettre  dans  la  bulle  de  confirma- 
tion accordée  à  Pierre  de  la  Chaire  en  1164.  Ce  n'est  qu'au  xvae  siècle  qu'un  clerc 
de  Limoges  Jean  Cordés  ou  Decordés  retrouva  celte  lettre  et  la  publia,  non  sans 
avoir  pourtant  retouché  quelques  expressions  afin  de  lui  donner  un  sens.  Le  texte 
de  Cordés  n'avait  ni  préambule  ni  conclusion.  Il  omettait  également  le  récit  de  la 
discussion  entre  l'archevêque  de  Narbonne  et  celui  de  Bourges  et  se  bornait  en 
termes  plus  généraux  encore  que  les  textes  d'Ives  et  de  Gratien  à  donner  le  texte 
du  canon  concernant  l'autorité  des  primats.  Au  lieu  de  porter  comme  dans  la  col- 
lection canonique  des  deux  auteurs  précités  :  «  Les  primats  ou  patriarches  n'ont 
aucun  privilège  sur  les  autres  évèques  »  le  texte  de  Cordés  porte  simplement  :  '<  Les 
primats  n'ont  aucun  privilège  sur  les  autres  ».  M.  Pariset  en  conclut  que  le  texte  de 
Cordés  doit  être  préféré  à  ceux  d'Ives  et  de  Gratien,  que  la  discussion  entre 
bod  et  Rodolphe  n'est  pas  authentique,  qu'enfin  de  tout  ce  fragment  il  n'y  a 
à  considérer  comme  l'œuvre  de  Nicolas  Ier  que  la  partie  insérée  plus  tard  au 
Corpus  juris  canonici  et  où  il  n'est  question  de  la  dignité  primatiale  quï/i  abstracto, 
sans  s'inquiéter  de  savoir  si  oui  ou  non  l'archevêque  de  Bourges  est  primat. 

j«  Pourquoi  Nicolas  Ier  traite-t-il  la  question  des  primats  dans  une  lettre  adres- 
sée à  l'archevêque  de  Bourges?  Le  Pape  esi-il  le  premier  à  soulever  cette  ques- 
tion nu  répond-il  à  une  question  que  lui  a  posée  l'archevêque  ?  Cette  question 
amène  M.  Pariset  à  faire  des  comparaisons  entre  les  lettres  de  Nicolas  1"  et  no- 
tamment entre  la  lettre  adressée  à  Rodolphe  et  une  lettre  qui  fut  vers  la  même 
époque  adressée  à  Rolland,  archevêque  d'Arles.  Dans  ces  deux  lettres  Vincipit  et 
les  conclusions  sont  à  peu  près  les  mêmes.  M.  Pariset  remarque  en  outre  que  cer- 
taines expressions  de  la  lettre  à  Rodolphe  se  rapportent  mal  à  un  archevêque  de 
Bourges  :  Dom  Constant  l'aurait  déjà  entrevu  au  xvitt»  siècle  (Cf.  Aftalecta,  t.  X. 
p.  m).  De  plus,  Rodolphe,  dans  son  ouvrage  Je  canonico  et  ecclesiaslico  jure,  ne 
fait  aucune   mention  de   ces  responsa    du  pape.  En  troisième  lieu,   les  paroles  du 
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tionnelles  dont  il  faisait  emploi  comme  préambule  de  ses  let- 
tres quand  il  n'avait  rien  d'original  à  énoncer. 

Les  lettres  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges  par  Jean  VIII 

pape  se  rapporteraient  mieux  au  siège  cTArles  qui  déjà  avait  eu  un  primat  qu'au 
siège  de  Bourges.  Le  pape  aurait  eu  ainsi  l'intention  de  rétablir  une  piimaiie  dé- 
chue. L'usage  de  n'écrire  que  la  première  lettre  de  la  personne  à  laquelle  on  écri- 
vait a  pu  donner  lieu  à  une  mutation  :  le  nom  de  l'archevêque  Rotland  et  celui  de 
l'archevêque  Rodolphe  commencent  en  effet  tous  les  deux  par  un  R.  Enfin  à  tout 
cet  ensemble  de  preuves  négatives,  M.  Pariset  ajoute  que  dans  la  lettre  de  Nico- 
las Ier  le  mot  «  primat  »  ne  désigne  pas  un  «  vrai  primat  »  mais  simplement  un 
archevêque. 

Comme  déduction  de  tous  ces  raisonnements,  M.  Pariset  arrive  à  conclure, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  lettre  est  fausse  et  qu'elle  fût  fabriquée 
au  xie  siècle.  11  admet  pourtant  qu'elle  a  été  fabriquée  avec  des  matériaux  authen- 
tiques préexistants.  Les  sept  respensa  proviendraient  du  livre  des  Décrétales  et 
l'histoire  de  Sigebod  rappellerait  l'existence  d'un  fait  ayant  réellement  existé. 

Malgré  la  véritable  érudition  qui  l'entoure,  l'argument  de  M.  Pariset  n'est  pas 
probar.t  :  car  : 

i°  Cette  lettre  a  tous  les  caractères  d'authenticité.  Trois  détails  précis  le  prou- 
vent : 

a)  Le  pape  insiste  à  deux  reprises  (au  commencement  et  à  la  fin  de  la  lettre)  sur 
l'affluence  des  affaires  à  Rome.  Or  il  est  certain  comme  le  prouvent  d'autres  lettres 
qu'à  la  lin  du  règne  de  Nicolas  l'r  les  consultations  étaient  nombreuses  —  ies  con- 
grégations romaines  n'existaient  pas  —  et  que  beaucoup  de  consulteurs  quittaient 
Rome  sans  avoir  obtenu  de  réponse.  Un  faussaire  des  siècles  suivants  n'aurait  pas 
inventé  un  trait  aussi  particulier. 

b)  Dans  la  troisième  partie  de  cette  lettre  devenue  le  canon  Prœierea,  le  pape 
défend  à  l'archevêque  de  Bourges,  d'oindre  à  l'avenir  les  prêtres  et  les  diacres, 
parce  que,  dit-il.  à  Rome  on  ne  le  fait  pas.  Or,  à  peine  trente  ans  plus  tard,  à 
l'occasion  de  la  dégradation  du  pape  Formose,  il  est  dit  que  l'on  fait  recommencer 
toutes  les  onctions  aux  prêtres  qui  avaient  été  ordonnés  par  lui.  La  coutume  d'oin- 
dre les  prêtres  à  Rome  inconnue  au  temps  de  Nicolas  1er  a  donc  dû  être  intro- 
duite peu  après.  Un  faussaire  aurait-il  pensé  à  conserver  cette  nuance  délicate  et 
aurait-il  rappelé  l'usage  en  vigueur  sous  Nicolas  1er  de  ne  pas  oindre  les  prêtres? 

c)  Enfin  il  est  fait  allusion  dans  cette  lettre  à  la  première  lettre  adressée  par 
Nicolas  Ier  à  Rodolphe  et  celle-ci  est  authentique. 

2°  La  lettre  adressée  à  Rodolphe  n'a  rien  à  craindre  d'un  rapprochement  avec 
celle  qui  fut  adressée  par  .Nicolas  Ier  à  l'archevêque  d'Arles.  Au  cas  où  l'une  des 
deux  lettres  serait  fausse,  ce  serait  plutôt  celle  qui  fut  adressée  à  l'archevêque 
d'Arles,  car  : 

a)  D'abord  c'est  une  lettre  tendancieuse.  Son  but  est  de  montrer  que  l'archevê- 
que d'Arles  fut  vicaire  apostolique  à  l'époque  de  Nicolas  comme  auparavant  à 
l'époque  de  ses  prédécesseurs.  La  lettre  à  l'archevêque  de  Bourges  n'a  pas  ce 
caractère.  La  question  de  primatie  n'y  est  traitée  qu'/rc  abstraclo. 

b)  Le  préambule  des  deux  lettres  est  le  'menu  jusqu'au  mot  janitorem.  A  partir 
de  ce  mot  le  sens  toujours  très  intelligible  dans  la  lettre  à  Raoul,  devient  nuageux 
et  vague  dans  la  lettre  à  Rotland.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que  dans  la  lettre  à 
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ne  contiennent  ni  suscription  ni  salut.  L'adresse  seule  est 
énoncée.  Ainsi  on  lit  :  Reverentissimo  et  sanctissimo  con- 
fratri  nostro  Frothario,  dudum  guident  Burdegalensi, 
nunc  autem  Bituricensi  archiepiscopo.  Il  est  probable  que 
tout  en  étant  archevêque  de  Bourges,  Frotaire  conserva  son 
ancien  titre  d'archevêque  de  Bordeaux,  car  on  lit  comme 
adresse  d'une  lettre  qui  lui  parvint  certainement  à  Bourges 
(C.  f.  le  contenu  de  cette  lettre  avec  celui  de  la  lettre  C. XXXIV 
coll.  Mig.  col.  783)  :  Frothario  vcncrablli  archiepiscopo 
Burdegalensi.  Dans  les  trois  lettres  adressées  aux  suffra- 
gants  de  l'archevêque,  à  ses  diocésains  et  à  l'empereur 
Charles  le  Chauve  à  l'occasion  de  la  translation  de  Frotaire  du 
siège  de  Bordeaux  au  siège  de  Bourges,  on  ne  lit  qu'une  fois 
comme  suscription  \Jo  aunes  sans  autre  titre,  et  les  deux  au- 
tres fois  \Joanncs  episcopus.  L'adjonction  des  mots  servus 
servorum  Dci,  après  le  nom  du  pape,  n'était  donc  pas  encore 
invariable  à  cette  époque. 

Les  lettres  de  Léon  VII  ont  une  suscription  complète  : 
Léo  episcopus  servus  servorum  Dei.  Elles  sont  au  nombre 
de  deux,  collectives,  et  adressées  aux  archevêques  atquc  suc- 
cessoribus  connu  iu  perpctuum,  etc.  La  dernière  de  ces 
deux  lettres  se  termine  par  la  formule  Valetc  in  a  m  o  rem 
Jcsus-Cliristi.  Amen.  Ce  sont  deux  bulles  solennelles. 

Il  était  nécessaire  de  parler  déjà  un  peu  de  ces  premières 

Raoul  il  y  a  un  mot  de  sauté,  à  savoir  :  Igilur  de  que  loquimur  beato  vUelrcet  Pctro 
(assislenlc) 

c)  La  conclusion  se  ressemble  également  beaucoup  dans  les  deux  lettres  ;  mais 
tandis  que  dans  la  lettre  à  Raoul  il  y  a  une  suite  logique  dans  les  idéas,  dans  la 
lettre  à  Rotland  au  contraire  l'enchaînement  de  ces  idées  est  difficile  à  saisir.  Cette 
dernière  rappelle  en  termes  obscurs  {in  alia  nestri  apostolatus  epistola...)  ce  que  la 
lettre  à  Raoul  dit  en  termes  très  clairs. 

./  Enfin  dans  la  lettre  à  Raoul  les  mots  :  obtemperantia  et  consommalio  decreterum 
tt  diffinitionum  nostrarum  faciles  à  comprendre  puisqu'il  n'est  question  dans  celte 
lettre  que  de  «  décrets  et  définitions  du  Saint-Siège  »  se  comprennent  moins  bien 
dans  la  lettre  à  Rotland  où  il  n'est  pas  du  tout  question  de  «  décrets  ». 

Sans  rien  vouloir  inférer  de  cette  comparaison  en  défaveur  de  la  lettre  adressée 
à  l'archevêque  d'Arles,  il  est  permis  d'affirmer  ici  que  M.  Pariset  a  été  trop  radical 
dans  ces  conclusions  en  ce  qui  concerne  la  2*  lettre  adressée  par  Nicolas  Ier  à 
l'archevêque  de  Bourges.  Jusqu'à  preuve  évidente  du  contraire,  cette  pièce  doit 
être  regardée  comme  authentique. 
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lettres  dans  une  introduction  à  cause  du  caractère  particulier 
soit  de  leurs  suscriptions,  soit  de  leur  contexture  générale.  A 
partir  de  Léon  VII  les  suscriptions  sont  presque  toujours 
complètes  tandis  que  le  corps  de  la  lettre  et  sa  conclusion  se 
rapprochent  de  plus  en  plus  d'un  type  idéal  qui  finira  par  être 
définitivement  adopté  par  la  chancellerie  pontificale.  L'étude 
des  lettres  suivantes  au  simple  point  de  vue  des  formules  em- 
ployées, deviendrait  monotone  et  sans  profit  pour  le  lecteur. 
Nous  nous  contenterons  de  signaler  dans  le  présent  travail 
les  lettres  qui  mériteraient  une  attention  spéciale. 


CHAPITRE  Ir 

LE    SAINT-SIÈGE    ET    SES   REPRÉSENTANTS   DANS   LE    DIOCÈSE 

DE   BOURGES 


^  icr.  —  Lettres  de  crédit  envoyées  aux  archevêques  de 
Bourges  eu  faveur  des  légats. 

Parmi  les  lettres  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges  de 
Nicolas  Ier  à  Innocent  III  un  groupe  intéressant  bien  que  res- 
treint attire  l'attention.  Ce  sont  des  lettres  —  au  nombre  de 
huit  seulement  —  qui,  dans  le  but  d'accréditer  près  l'arche- 
vêque de  Bourges  et  d'autres  évêques  de  France  certains 
légats  créés  par  le  Saint-Siège,  déterminent  à  cette  occasion 
l'autorité,  les  attributions,  les  devoirs  et  fonctions  de  ces  der- 
niers vis-à-vis  des  prélats.  Données  sous  forme  d'instruction 
précise  où  se  révèle  le  génie  organisateur  de  la  papauté,  — 
c'est  l'époque  d'Alexandre  II,  de  Grégoire  VII  et  de  Pascal  II, 
etc.  —  ces  lettres  présentent  à  ce  titre  un  intérêt  d'ordre  gé- 
néral. Ce  n'est  point  seulement  en  effet  les  rapports  diploma- 
tiques entretenus  par  Rome  avec  l'archevêque  de  Bourges 
qu'elles  révèlent,  ce  sont  aussi,  —  je  dirais  presque  ce  sont 
surtout  —  les  efforts  tentés  à  cette  époque  par  la  papauté 
pour  la  centralisation  des  affaires  ecclésiastiques  et  l'apaise- 
ment des  conflits.  De  plus  comme  ces  lettres  font  allusion  aux 
événements  contemporains,  elles  nous  jettent  en  plein  dans 
certains  épisodes  particuliers  de  la  vie  ecclésiastique  à  cette 
époque.  Elles  nous  révèlent  ainsi  des  situations  particulières, 
un  état  de  choses  qui  n'est  plus,  mais  qui  a  eu  son  impor- 
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tance,  puisque  les  documents  authentiques  en  ont  gardé  le 
souvenir. 

Les  lettres  étudiées  dans  ce  premier  article  peuvent  être 
divisées  en  deux  classes,  d'après  les  situations  qu'elles  ré- 
vèlent : 

i°  Lettres  de  crédit  accompagnant  la  venue  de  quelques 
légats  ayant  autorité  sur  le  diocèse  de  Bourges  ; 

2°  Une  lettre  créant  un  archevêque  de  Bourges,  Henri  de 
Sully,  légat  du  Saint-Siège  apostolique. 

I.  —  Lettres  qui  accréditent  certains  légats  près  l'archevêque 

de  Bourges. 

Les  lettres  connues  envoyées  aux  archevêques  de  Bourges 
pour  leur  annoncer  la  venue  de  quelques  légats  du  Saint- 
Siège  sont  au  nombre  de  sept  seulement.  La  première  émise 
est  de  l'année  1063,  la  dernière  de  l'année  1 1 86.  Chacune 
d'elles  réclame  une  étude  particulière,  afin  de  saisir  l'occasion 
qui  l'a  fait  naître  et  les  événements  contemporains  auxquels 
elle  fait  allusion.  Elles  permettent  —  et  c'est  leur  conclusion 
naturelle  —  de  saisir  d'une  façon  générale  les  rapports,  c'est- 
à-dire  les  droits  et  devoirs  corrélatifs  qui  existaient  à  cette 
époque  entre  les  archevêques  de  Bourges  et  les  légats.  Il  est 
à  remarquer  qu'elles  appartiennent  au  groupe  d'événements 
qui  ont  agité  l'Église  de  France  aux  Xl°  et  XIIe  siècles. 

i°  La  première  de  ces  lettres  (15  mai?  1063)  n'est  pas  per- 
sonnelle à  l'archevêque  de  Bourges.  Elle  est  adressée  en  même 
temps  aux  archevêques  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours  et  de 
Bordeaux.  L'abbé  Delarc  qui  l'a  étudiée  remarque  justement 
que  l'adresse  de  cette  lettre  est  fautive.  La  lettre  M  employée 
pour  désigner  l'initiale  du  nom  de  l'archevêque  de  Bourges  et 
la  lettre  T  employée  pour  désigner  celui  de  l'archevêque  de 
Bordeaux  devraient  être  remplacées  par  un  A  et  un  J.  L'arche- 
vêque de  Bourges,  en  effet,  à  cette  époque,  s'appelait  Aymon 
et  celui  de  Bordeaux  Joscelin.  Cette  faute  est  due  sans  doute  à 
une  erreur  de  copiste  (1). 

(1)  Delarc,  Grêg.  VII,  t.  II,  p.  331. 


LE   SAINT-SIÈGE   ET    SES    REPRESENTANTS  17 

Dans  la  lettre  dont  il  est  question  ici,  le  pape  ordonne  aux 
évoques  d'obéir  au  représentant  qu'il  leur  envoie.  Pour  bien 
comprendre  tous  les  détails  de  cette  lettre,  il  faut  la  replacer 
dans  son  «  cadre  historique  ».  A  cette  époque  (1063)  une 
grave  querelle  agite  le  clergé  de  France.  Les  débats  sont  de 
si  haute  importance  que  s'il  faut  en  croire  les  termes  même  de 
la  lettre  pontificale,  ils  nécessiteraient  la  venue  du  pape  en 
personne,  si  le  pape  pouvait  venir.  Mais  l'extension  des 
charges  pontificales  absorbe  tous  les  instants  du  Souverain 
Pontife.  Dans  sa  lettre,  le  pape  témoigne  à  ses  correspondants 
le  regret  qu'il  a  de  ne  pouvoir  aller  vers  eux;  mais,  il  leur 
envoie,  dit-il,  pour  le  représenter  «  l'homme  qui  possède  après 
lui  la  plus  haute  autorité  dans  l'église  romaine  »  :  Pierre  Da- 
mien.  Que  s'était-il  donc  passé? 

Les  événements  auxquels  fait  allusion  cette  lettre  du  15  mai 
1063,  se  rattachent  aux  plus  graves  incidents  de  la  lutte  déjà 
plusieurs  fois  séculaire  entre  les  moines  et  le  clergé  séculier. 
La  lutte  avait  commencé  par  une  dispute  entre  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Cluny,  diocèse  de  Màcon  et  Drogon,  évêque  de 
ce  diocèse.  Drogon,  jaloux  de  soumettre  l'abbaye  à  sa  propre 
juridiction,  cherchait  à  en  détruire  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, les  exemptions  et  les  privilèges.  Un  jour  il  se  présente 
devant  l'abbaye  avec  ses  hommes  d'arme  et  en  force  l'entrée. 
Hugues,  abbé  du  monastère,  recourt  à  Rome.  Il  demande  (au 
synode  de  1063)  qu'un  légat  vienne  en  France  rappeler  l'évê- 
que  de  Màcon  à  ses  devoirs.  Mais  la  situation  est  difficile. 
Tous  les  évêques  de  la  contrée,  à  l'exception  du  seul  Hugo, 
archevêque  de  Besançon,  ont  fait  cause  commune  avec  Dro- 
gon. Aussi  chacun  refuse-t-il  pareille  besogne.  Seul,  Pierre 
Damien  se  sent  le  courage  de  prendre  en  main  la  cause  des 
moines,  et  offre  sa  médiation  au  pape,  qui  l'accepte  avec  sa- 
tisfaction. 

Le  caractère  tout  particulièrement  délicat  de  la  mission  en- 
treprise par  Pierre  Damien,  pourrait  bien  être  la  raison  do- 
minante qui  poussa  Alexandre  II  à  s'adresser  à  tant  d'évê- 
ques.  En  fait,  à  bien  l'examiner  la  lettre  du  pape  n'a  qu'un 
but  :   accréditer  le  légat  et  assurer    à  sa  mission    toutes   les 
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chances  de  succès.  Pour  mieux  obtenir  le  résultat  désiré,  le 
pape  s'adresse  à  ceux,  qui  en  France,  tiennent  le  plus  haut 
rang  dans  l'épiscopat.  Il  veut  pour  son  légat  le  plus  d'amis 
possible  ;  et,  comme  le  moyen  de  se  concilier  ces  prélats  dont 
les  idées  ressemblent  beaucoup  à  celles  de  Drogon,  c'est  de 
conquérir  leurs  sympathies,  il  cherche  à  ménager  leur  amour- 
propre.  A  ce  point  de  vue,  la  lettre  d'Alexandre  It  est  un 
chef-d'œuvre  d'habileté. 

Au  point  de  vue  administratif,  la  lettre  d'Alexandre  II  n'est 
pas  moins  instructive  que  son  habileté  diplomatique.  Comme 
nous  l'avons  vu,  Pierre  Damien  fut  le  légat  choisi  pour  paci- 
fier les  esprits.  Il  quitte  Rome  muni  d'une  autorité  sans  con- 
trôle comme  sans  limite.  «  Nous  lui  conférons  de  plein  droit 
notre  pouvoir,  dit  la  lettre  d'Alexandre  II,  et  tout  ce  qu'il  aura 
décidé  avec  l'aide  de  Dieu  en  ce  pays  sera  tenu  pour  invio- 
lable et  définitif  comme  si  ce  jugement  avait  été  le  nôtre.  » 
Autrement  dit,  le  tribunal  de  Pierre  Damien  est  sans  appel, 
sa  sentence  est  absolue. 

On  peut  être  surpris  à  juste  titre  d'une  pareille  extension 
de  droits,  surtout  quand  on  en  considère  les  conséquences. 
Etablir  en  effet  que  des  prélats,  tels  que  les  archevêques  de 
Bourges,  de  Bordeaux,  de  Reims,  etc.  doivent  accepter  comme 
définitive  la  sentence  portée  par  un  légat,  c'est  affirmer  nette- 
ment la  prééminence  de  ce  dernier.  Or  une  telle  puissance 
n'était  pas  dans  l'ordre  des  choses.  L'extension  des  droits  de 
Pierre  Damien  semble  plutôt  exceptionnelle.  Pierre,  étant 
cardinal-évêque  d'Ostie  ;  et,  selon  l'expression  de  la  lettre, 
«  l'homme  qui  possédait  après  le  pape  l'autorité  la  plus  haute 
dans  l'église  romaine  »,  il  était  nécessaire  de  donner  à  sa  lé- 
gation un  caractère  d'absolutisme  que  ne  revêtaient  pas  d'or- 
dinaire les  autres  légations.  Nous  verrons,  en  effet,  dans  les 
lettres  étudiées  plus  loin  que  des  limites  et  un  contrôle  étaient 
habituellement  apportés  à  l'autorité  des  légats. 

En  France,  Pierre  Damien  fut  bien  reçu.  Sa  venue  valut 
ainsi  à  l'archevêque  de  Bourges  une  lettre  qui  lui  fit  le  dou- 
ble honneur  d'être  officiellement  mentionné  parmi  les  chefs  de 
l'épiscopat,  et  d'être  rangé  par  le  pape  lui-même,  parmi  ceux 
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sur  lesquels  il  pouvait  compter  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 


20  Après  la  lettre  d'Alexandre  II,  la  première  qui  soit  adres- 
sée à  un  archevêque  de  Bourges  à  propos  d'un  légat  est  une 
lettre  de  Grégoire  VII  du  g  mars  1078.  Cette  lettre  est  un 
curieux  exemple  des  luttes  souvent  très  vives  engagées  à 
cette  époque  entre  évêques  et  légats.  D'un  côté,  on  y  voit  le 
légat  tout  féru  de  son  autorité  agir  avec  une  sévérité  redouta- 
ble, de  l'autre  les  évêques  mécontents  repousser  un  contrôle 
qui  leur  pèse,  et  au  milieu  de  tout  cela  le  pape  intervient  pour 
mettre  les  choses  au  point  et  pacifier  les  esprits.  Il  s'agit  ici 
d'un  des  épisodes  les  plus  curieux  de  la  légation  d'Hugues  de 
Die.  Créé  légat  par  Grégoire  VII,  ce  dernier  a  commencé  à 
exercer  ses  fonctions  en  1075.  Les  rapports  qu'il  a  avec  les 
évêques  sont  moins  que  cordiaux.  L'archevêque  de  Bourges 
lui-même  ne  fait  point  exception.  Une  lettre  du  légat  à  Gré- 
goire VII  l'indique  assez  (1).  Dans  le  vague  de  cette  lettre  on 
saisit  que  l'archevêque  est  frappé  d'une  censure  dont  Hugues 
demande  à  Rome  la  ratification.  Cette  lettre  mérite  d'être 
consultée,  car  elle  jette  quelque  lumière  sur  la  lettre  de  Gré- 
goire VII  dont  nous  allons  nous  occuper  ici. 

Dans  la  lettre  de  Grégoire  VII  on  ne  voit  pas  bien  quelle 
attitude  provocatrice  avait  dû  prendre  l'archevêque  de  Bour- 
ges. Toute  l'accusation  dirigée  contre  lui,  en  effet,  se  résume 
en  ces  paroles  :  «  Dans  un  moment  d'emportement,  et  sans 
attendre  une  sentence  conciliaire,  Richard,  archevêque  de 
Bourges,  a  quitté  son  église.  »  La  lettre  du  légat  sans  être  très 
explicite  sur  les  méfaits  de  l'archevêque  de  Bourges,  l'est  ce- 
pendant davantage  par  les  rapprochements  qu'elle  fait  naître 
entre  sa  conduite  et  celle  de  ses  collègues  dans  l'épiscopat. 
On  y  lit  qu'Hugues,  zélé  défenseur  delà  discipline,  a  mandé 
l'archevêque  au  concile  d'Autun  ;  puis,  qu'il  l'a  frappé  de  sus- 
pense en  réservant  au  pape  le  soin  de  prononcer  en  dernier 

(i)  Cf.  MlGNE,  1. 148,  coi.  -44. 
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ressort.  «  Nous  vous  demandons,  écrit  ce  dernier  à  Gré- 
goire VII,  de  nous  faire  connaître  votre  décision  au  sujet  des 
églises  de  Reims,  de  Bourges  et  de  Chartres.  »  Or  dans  la 
même  lettre  on  lit  que  l'archevêque  de  Reims  et  l'évêque  de 
Noyon  sont  entachés  de  simonie,  que  l'évêque  de  Soissons 
malgré  les  ordres  du  pape  a  reçu  l'investiture  du  pouvoir 
royal,  que  l'évêque  d'Auxerre  sans  avoir  reçu  l'investiture  de 
la  main  du  roi  lui  doit  cependant  son  élévation  à  l'épiscopat, 
que  l'archevêque  de  Sens  s'est  insurgé  contre  le  pape  lui- 
même  en  méprisant  Hugues  de  Die,  et  que  l'archevêque  de 
Bordeaux  enfin  bien  que  suspens  de  ses  fonctions  a  continué  à 
les  exercer.  Telle  est  d'après  la  lettre  du  légat,  la  situation  de 
l'épiscopat  français  vers  la  fin  du  XIe  siècle.  En  réalité,  comme 
on  le  voit,  il  n'y  est  point  question  des  torts  de  l'archevêque 
de  Bourges  ;  mais  le  rapprochement  que  cette  lettre  semble 
établir  entre  la  conduite  de  ce  dernier  et  celle  des  autres  évê- 
ques  est  d'un  précieux  avantage  pour  saisir  son  attitude.  La 
vérité  évidemment,  c'est  que  comme  ses  autres  collègues  dans 
l'épiscopat,  Richard  s'était  ressenti  de  la  dissolution  de  son 
temps.  Si  l'on  réfléchit  que  déjà  quatre  ans  auparavant  Gré- 
goire dans  une  lettre  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  quelques 
autres  traitait  les  évêques  de  France  de  «  mauvais  pasteurs  », 
on  comprendra  vite  pourquoi,  selon  l'expression  de  la  lettre 
pontificale,  «  Richard  avait  quitté  son  église  »,  affirmant  ainsi 
son  insubordination  et  son  manque  de  discipline. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conduite,  tandis  que  le  légat 
agissait  par  lettres,  Richard  partait  pour  Rome  avec  les  évê- 
ques frappés  pour  s'y  plaindre  auprès  du  pape  de  l'austérité 
du  légat.  La  question  fut  soumise  au  synode  romain  qui  s'ou- 
vrit la  première  semaine  de  carême  (25  fév.  —  3  mars  1 1 78). 
La  cause  de  l'archevêque  de  Bourges  y  fut  jointe  à  celle  des 
autres  évêques.  Après  examen,  les  sentences  du  légat  furent 
jugées  excessives.  On  les  modifia  dans  un  sens  plus  favorable 
aux  accusés.  Le  3  mars  1078  Grégoire  VII  sanctionnait  tout 
par  lettre  authentique.  Dans  cette  lettre  qui  est  celle  que  nous 
étudions  —  le  pape  reconnaissait  que  le  légat  avait  usé  d'une 
sévérité  peu  conforme  à  la  gravité  et  à  l'habituelle  mansué- 
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tude  de  l'église  romaine.  Malgré  tout,  il  n'entendait  cependant 
pas  pour  cela  infirmer  l'autorité  de  son  représentant.  Lesévô- 
ques  condamnés  devaient  se  rendre  devant  lui  et  justifier  leur 
conduite.  Manassés  de  Reims,  devait  jurer  un  serment  où 
l'autorité  du  légat  serait  explicitement  reconnue.  Hugues  de 
Besançon,  Richer  de  Sens,  Geoffroy  de  Chartres,  Raoul  de 
Tours  devaient  de  même  se  présenter  au  légat  «  et  lui  faire 
oublier  ce  qui  s'était  passé  ».  Quanta  l'archevêque  de  Bourges 
il  devait  faire  sa  soumission  comme  les  autres.  Le  pape  lui 
rendait  la  crosse  et  l'anneau  à  la  condition  expresse  «  qu'il 
donnerait  raison  des  accusations  portées  contre  lui  ».  Telle 
est  en  résumé  la  lettre  du  pontife.  «  En  maintenant  l'autorité 
des  légats,  dit  l'abbé  Delarc,  à  rencontre  des  prélats  français  et 
bourguignons,  le  pape  en  tempérait  l'usage  et  en  corrigeait  les 
abus.  »  La  papauté  était  ainsi  tout  à  fait  dans  son  rôle  de 
pacificatrice  des  esprits. 


;,°  Quelques  années  plus  tard  (14  avril  11 10)  une  lettre  de 
Pascal  II  notifiait  aux  archevêques,  évêques,  abbés  et  princes 
des  provinces  de  Bourges,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Tours  et 
de  Bretagne,  la  création  d'un  nouveau  légat  sur  le  territoire 
soumis  à  leur  juridiction.  C'était  Gérard  évêque  d'Angou- 
lème. 

Il  est  intéressant  de  comparer  cette  lettre  à  celle  qu'un  demi- 
siècle  plus  tôt  Alexandre  envoya  au  sujet  de  Pierre  Damien. 
Rien  n'est  précis,  nous  l'avons  vu,  dans  les  droits  de  Pierre 
Damien.  Toute  affaire  litigieuse  est  soumise  en  bloc  à  sa  juri- 
diction. Au  contraire  dans  la  lettre  de  Pascal  II,  les  droits  de 
Gérard  sont  nettement  délimités.  Cette  lettre  est  comme  un 
essai  de  réglementation,  un  désir  de  prévenir  les  conflits  qui 
fait  honneur  au  pontife.  Ainsi  :  En  qualité  de  représentant  du 
pape  et  en  vertu  même  de  la  charge  qui  lui  est  confiée,  Gérard 
aura  droit  à  l'obéissance  des  autres  évêques.  Il  pourra  exiger 
leur  collaboration  et  leur  assistance  aux  synodes.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  quand  Calixte  II  prorogera  les  droits  de  Gérard 


22  CORRESPONDANCE   DIPLOMATIQUE   DES   PAPES 

et  maintiendra  son  titre  de  légat,  il  fera  mention  en  sa  faveur 
des  mêmes  privilèges,  et  l'archevêque  de  Bourges,  tout  comme 
les  autres  évêques  de  la  province,  sera  exhorté  à  lui  «  obéir 
humblement  ». 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  le  pape  accorder  ainsi  la  prio- 
rité à  un  évêque  sur  lequel  —  à  tort  ou  à  raison  nous  le  verrons 
plus  loin,  —  l'archevêque  de  Bourges  exerçait  des  droits  de 
primatie,  si  Callixte  II  ne  nous  expliquait  lui-même  dans  sa 
lettre  les  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  le  choix  de  ce  légat. 
D'une  manière  générale,  le  pape  déclare  que  lorsqu'il  veut 
élever  quelqu'un  à  cette  dignité,  il  choisit  «  parmi  les  évê- 
ques ceux  qui  sont  réputés  les  meilleurs  ».  Cette  phrase  laco- 
nique est  significative.  Elle  laisse  à  entendre  de  quelles  précau- 
tions les  papes  s'entouraient  pour  choisir  leurs  représentants. 
Dans  le  cas  présent,  prononcée  à  l'occasion  de  Gérard  d'An- 
goulême,  elle  laisse  entrevoir  en  quelle  haute  estime  à  Rome 
on  tenait  ce  prélat  (  i  ). 


(1)  Si  j'ai  insisté  sur  ce  point  particulier,  c'est  qu'il  y  a  une  controverse  au  sujet 
de  la  légation  de  Gérard  d'Angoulème.  L'auteur  du  Spicileguin  le  donne  comme 
«  discret  dans  ses  paroles,  remarquable  dans  ses  discours  »  (Cf.  Gallia  Christ.,  t.  II, 
p.  096).  L'historien  des  évêques  d'Angoulème  le  donne  également  comme  d'une 
justice  reconnue  et  d'une  sagesse  remarquable  (H.  Engol.).  Mais  Arnoulphe  de 
Séez  et  Arnauld  de  Bonneval  (collection  des  mémoires  relatifs  à  VHist.  de  France. 
Guizot  X,  voir  aussi  Guizot  XXVIII,  p.  485,  t.  VIII,  p.  150)  conteste  la  légitimité 
de  sa  légation.  D'après  lui  Gérard  l'aurait  obtenue  d'une  façon  subreptice  (Cf. 
Arnulphi  Sagicnsis  archidiaconl  in  Gerardum  Engolismensem  tractatus  dans  dAchery, 
Spicilegiuin  in  fol.  1725,  t.  III,  p.  405).  Mais  comme  le  remarque  l'auteur  du 
Gallia  Christiana,  il  est  difficile  d'admettre  que  quatre  souverains  pontifes  aient 
pu  ignorer  l'indignité  de  Gérard,  ou  connaissant  cette  indignité,  l'avoir  honoré  d'un 
tel  privilège.  Du  reste  il  est  bon  de  rappeler  qu'avant  de  recueillir  l'honneur  que 
lui  fit  Pascal  II,  Gérard  avait  exposé  sa  vie  pour  porter  à  l'empereur  d'Allemagne 
les  décisions  du  concile  de  Latran  qui  sauvegardaient  les  droits  de  la  Papauté 
dans  la  question  des  investitures.  Ce  qui  semblerait  plus  vrai,  c'est  que  Gérard 
n'était  pas  dénué  de  toute  ambition  (V.  Saint-Bernard,  épist.  126,  Cf.  Hist.  de  saint 
Bernard,  par  Vacandard),  qu'il  demanda  pour  lui-même  le  titre  de  légat  et  qu'il 
l'obtint.  Maintenant  que  dans  l'exercice  de  sa  légation  Gérard  ait  eu  de  honteuses 
faiblesses  qui  ont  donné  à  Arnoulph  l'occasion  de  généraliser  les  griefs  portés  con- 
tre lui,  c'est  ce  qu'il  n'est  plus  possible  d'admettre  après  la  solide  réfutation  de 
M.  Gigon.  (Gigon  :  Gérard  II  évêque  d'Angoulème  et  ses  détracteurs  (1101-1136) 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéol.  et  hist.  de  la  Charente.)  Le  pamphlet  d'Ar- 
noulphe  de  Séez  contre  Gérard  a  été  aussi  édité  par  Dieterich  dans  les  Monumenta 
Germania:  :  De  lile  imperat.  et  pont  if .  secul.  XI  et  XII,  t.  III,  p.  81-108.  —  Voir  aussi 
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Le  désir  d'avoir  un  représentant  en  France  comme  ses  pré- 
décesseurs {institutio  Patrum  prœcedentium),  l'intention 
sincère  d'être  utile  aux  évêques  de  ce  pays  :  tels  sont  les  mo- 
tifs officiels  que  le  pape  allègue  dans  sa  lettre  pour  constituer 
Gérard  son  légat.  Ce  dernier  étant  reconnu  «  juste  et  sage  »  ; 
et,  d'autre  part  ayant  rendu  d'immenses  services  à  la  papauté 
dans  la  querelle  des  investitures,  il  était  doncassez  naturel  que 
les  papes  le  choisissent  pour  leur  représentant.  Au  reste,  il 
faut  le  remarquer,  les  papes  avaient  fréquemment  pour  habi- 
tude de  créer  légat  un  évêque  qu'ils  tenaient  à  récompenser. 
Nous  aurons  à  revenir  bientôt  sur  ce  fait  à  propos  de  la  lettre 
qui  créa  l'archevêque  de  Bourges  Henri  de  Sully,  légat  du 
Saint-Siège  apostolique. 

Les  Uttres  écrites  successivement  par  Pascal,  Callixte  et 
Honorius,  aux  archevêques,  évêques,  princes  et  abbés  d'Aqui- 
taine, à  propos  de  la  légation  de  Gérard,  contiennent  toute  sa 
recommandation     «    d'obéir  humblement    »    au   légat.    Quel 

are  d'obéissance  les  papes  prétendaient-ils  donc  imposer  à 
ce-;    évêques,     et     en    particulier    au    premier    d'entre    eux, 

L'archevêque  de  Bourges,  primat  d'Aquitaine  ?  Car  il  ne 
faut  l'oublier,  le  pape  savait  que  l'archevêque  de  Bourges 
possédait  comme  primat  un  droit  de  haute  juridiction  sur  l'A- 
quitaine (Cf.  Lettre  de  PiISlûI  II,  dans  dom  Bouquet,  t.  XIX, 
p.  657).  Pour  résoudre  cette  épineuse  question  il  importe  d'a- 
bord de  préciser  nettement  d'après  les  lettres  pontificales,  la 
nature  des  droits  accordés  au  légat. 

Ces  droits  sont  :  i°  extraordinaires  ;  2°  purement  adminis- 
tratifs. Ln  fait,  le  légat  n'est  constitué  que  pour  maintenir  la 
discipline  et  veiller  à  l'exécution  des  décrets  canoniques.  Il 
n'intervient  que  dans  les  cas  où  cette  discipline  est  menacée. 
S'il  a  le  droit  de  réunir  des  conciles,  c'est  précisément 
parce  que  dans  ces  conciles  on  remédie  aux  abus.  S'il  a  le 
droit  d'y  convoquer  les  évêques,  c'est  pour  avoir  sur  leur 
conduite  des  explications  régulières.  Enfin  s'il  a  droit  à  leur 

sur  Gérard  d'Angoulême,  clironic.  Maur.  ds  Bouquet,  t.  XII,  p.  .">;.  —  Hist.  Eng. 
pcntif.  et  comitum,  éd.  Castaigne,  p.  41.  —  Maratu,  Gérard,  évoque  dAng.,  Bulle- 
tin de  la  Société  archéol.  cl  hist.  de  ta  Charente,  annéo  1804,  p.  1-394. 
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obéissance,  c'est  pour  ne  point  être  tout  à  coup  abandonné 
à  ses  propres  forces  et  être  toujours  soutenu  dans  la  répres- 
sion des  abus.  Mais  en  tout  cela  il  n'y  a  rien  autre  chose 
que  des  droits  purement  administratifs  et  extraordinaires, 
c'est-à-dire  subordonnés  à  l'exigence  des  circonstances. 

Dans  cette  «  humble  obéissance  »  recommandée  aux  prélats 
d'Aquitaine  et  avec  eux  à  l'archevêque  de  Bourges,  le  pape  ne 
prétend  donc  nullement  leur  enlever  l'exercice  de  leur  auto- 
rité ordinaire.  Il  en  est  de  même  pour  l'autorité  primatiale. 
L'autorité  primatiale  en  effet  —  nous  le  verrons  dans  un  autre 
chapitre  —  est  auxyeux  delà  papauté  une  autorité  ordinaire;  et 
il  semble  que  ses  droits  et  prérogatives  tout  de  for  extérieur  et 
contentieux  ne  devaient  guère  porter  ombrage  aux  droits  du 
légat.  Sans  doute  ce  sont  bien  deux  autorités,  deux  juridic- 
tions établies  l'une  à  côté  de  l'autre,  mais  elles  ont  chacune 
leur  champ  d'exercice  particulier.  D'un  côté  c'est  un  tribunal 
de  haute  surveillance  et  d'appel,  de  l'autre  c'est  une  charge  à 
laquelle  est  rattaché  le  soin  de  veiller  au  bon  fonctionnement 
des  administrations  épiscopales.  Ainsi  l'autorité  du  légat  est 
supérieure  à  celle  du  primat.  Le  légat  veille  à  ce  que  le  primat 
comme  les  autres  évêques  ne  dépasse  pas  ses  droits.  La 
preuve  c'est  que  dans  une  lettre  que  nous  étudierons  plus  loin 
Pascal  II  refuse  de  soustraire  l'archevêque  d'Auch  à  la  pri- 
matie  de  Bourges  sans  un  jugement  régulier  du  Saint-Siège 
ou  de  ses  légats.  Mais  pour  être  supérieure  à  l'autorité  pri- 
matiale, l'autorité  du  légat  ne  la  détruit  pas.  Nous  ne  voyons 
nulle  part  que  l'archevêque  de  Bourges  ait  jamais  réclamé 
contre  une  pareille  autorité.  Somme  toute,  exhorté  par  le  pape 
à  «  obéir  »  au  légat  l'archevêque  ne  voit  pas  pour  cela  son  au- 
torité diminuée.  En  dehors  des  cas  extraordinaires  qui  néces- 
sitent l'intervention  du  légat  —  les  lettres  que  nous  étudie- 
rons le  laisse  nettement  entrevoir,  —  chaque  évêque  garde 
son  autorité,  son  droit  régulier  à  l'administration  de  son  dio- 
cèse, et  le  primat  comme  les  autres,  ne  perd  rien  de  sa  haute 
juridiction  sur  les  sujets  de  sa  primatie. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  les  droits  de  Gérard 
se  bornaient  donc  à  veiller  à  l'exécution  des  lois    canoniques 
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et  à  réunir  des  synodes  pour  maintenir  la  discipline.  Plus 
tard,  lorsque  par  esprit  d'ambition  selon  les  uns,  par  un  éga- 
rement malheureux  mais  irréfléchi  selon  d'autres  (1),  l'évêque 
d'Angoulème  prenant  parti  pour  l'antipape  Anaclet  (2),  sera 
destitué  de  son  office  par  Innocent  II,  Yulgrin,  archevêque  de 
Bourges,  lancera  l'anathème  contre  lui  (3).  C'est  donc  encore 
une  preuve  évidente  que  les  droits  du  primat  conservaient  leur 
valeur  même  en  face  de  ceux  du  légat. 

II.  —  Lettre  qui  crée  l'archevêque  de  Bourges  Henri  de  Sully,  légat 

du  Saint-Siège. 

Des  quelques  lettres  (4)  que  nous  avons  étudiées  jusqu'ici 
il  reste  acquis  :  i°  que  les  droits  des  légats  sont  plus  restreints 
et  plus  précis  dans  les  dernières  lettres  que  dans  la  première  ; 
20  que  l'autorité  du  légat,  d'après  ces  mêmes  lettres,  ne  dimi- 
nue pas  l'autorité  des  évèques  mais  qu'elle  en  règle  seule- 
ment le  fonctionnement  et  en  prévient  les  abus. 

La  lettre  qu'il  nous  reste  à  étudier  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe  a  une  physionomie  particulière  et  un  tout  autre  aspect. 
Dans  cette  lettre  —  émanée  de  la  chancellerie  d'Urbain  III, 
—  ce  n'est  plus  l'ordre  «  d'obéir  humblement  »  à  un  légat  que 
le  pape  transmet  à  l'archevêque  de  Bourges,  c'est  la  charge 
même  de  légat  qu'il  lui  confère.  Cette  lettre,  intéressante  par 
ses  détails,  mérite  une  attention  particulière  à  raison  même 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  fut  envoyée. 

Le  13  avril  1186,  une  bulle  d'Urbain  III  notifiait  à  «  tous 
les  habitants  de  la  province  de  Bourges  »  de  recevoir  Henri  de 
Sully,  archevêque  de  Bourges  comme  légat  du  Saint-Siège  ; 
et,    quelques  jours  plus  tard,  l'archevêque  lui-même  recevait 

(1)  Gigon-,  loc.  cit. 

(2)  Cf.  Gallia  Clirisliana.  Voir  le  récit  des  maux  qui  affligeaient  l'Aquitaine  par 
■suite  du  schime  de  Gérard. 

0)Vov.  Migne,  t    179.  Lettres  Je  Vulgrin, col.  42-46. 

(4)  Il  faut  joindre  à  ces  lettres,  une  lettre  d'Alexandre  III  ad  Lugdanetuem  et 
Bilurictntem  archiepiscopos  au  sujet  de  la  venue  du  légat  Pierre,  cardinal  du  titre 
de  St-Chrysogon.  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  Jairé  Mansi,  t.  XIII,  édit. 
Labbe,  col.  645). 
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avis  officiel  de  sa  nomination.  D'après  cette  lettre,  l'honneur 
fait  à  Henri  de  Sully  est  une  récompense  pour  ses  travaux  et 
son  dévouement  à  servir  la  papauté.  Les  raisons  de  ce  choix 
ont  donc  des  ressemblances  profondes  avec  celles  qui  valurent  à 
Gérard  d'Angoulêmele  même  honneur.  De  plus,  c'est  pour  re- 
mercier l'Eglise  de  Bourges  qu'il  crée  son  archevêque 
«  représentant  du  Saint-Siège  ».  On  sait  en  effet  qu'Uberto 
Crivelli  avait  été  chanoine  de  Bourges  avant  d'arriver  à  la 
papauté  (i). 

On  l'a  pu  constater  pour  Pierre  Damien  et  pour  Gérard,  le 
pape  choisit  ses  représensants  parmi  les  évêques  qu'il  estime. 
Henri  de  Sully  ne  fait  point  exception  à  la  règle  commune. 
Sans  doute,  il  est  «  l'ami  personnel  »  du  pape  Urbain  III, 
mais  surtout  il  a  pour  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées des  «  vertus  et  qualités  »  remarquables.  La  lettre  insiste 
sur  ce  point.  L'énumération  des  avantages  de  l'archevêque 
est  même  si  précise,  l'examen  si  minutieux  que  naturellement 
on  pense  avoir  sous  les  yeux  le  résultat  d'une  enquête  canoni- 
que sur  les  qualités  du  nouvel  élu.  Nous  n'avons  pour  affir- 
mer l'existence  de  cette  enquête  aucune  donnée  certaine,  mais 
la  précision  de  la  lettre  fait  naître  une  forte  présomption  en 
faveur  de  cette  opinion. 

C'est  l'attachement  d'Henri  de  Sully  au  siège  apostolique 
que  le  pape  commence  à  vanter.  Le  Souverain  Pontife  a  ap- 
précié par  lui-même  cette  fidélité  au  successeur  de  Pierre,  il 
en  a  eu  des  preuves  manifestes,  c'est  un  fait  acquis  («  devotio 
experta  »).  De  plus  Urbain  se  déclare  très  touché  de  l'atta- 
chement affectueux  d'Henri  à  sa  personne  et  à  l'Église  ro- 
maine :  «  circa  nos  et  Romanan  Ecclesiam.  »  Puis  il  parle  de 
l'archevêque  comme  d'un  modèle  d'évêque  accompli.  C'est 
Y optimus  episcopus,  s'il  faut  prendre  à  la  lettre  toutes  les  épi- 
thètes  que  le  pape  lui  décerne.  Homme  grave  et  prudent  :  «  vi- 
rum  providum  et  discretnm,  »  la  noblesse  de  sa  race  trouve 
écho  dans  la  noblesse  de  ses  manières:  «  moribus  et  génère 
nobilem  ».  Enfin, —  et  c'est  ce  qui  m'incline  le  plus  à  croire  à 

(i)  Girardot,  p.  57.  Étude  sur  le  chapitre  de  Bourges. 
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l'existence  d'une  enquête  canonique  avant  cette  nomination — 
sa  prudence  et  sa  justice  ont  été  contrôlées,  «  ipsius  prude  n- 
tia  et  honestate pensata  ».  Ce  n'est  donc  qu'après  mure  déli- 
bération, qu'après  réflexion  attentive  que  le  pape  a  envoyé  à 
Henri  des  lettres  de  légation  ;  en  un  mot  ce  n'est,  comme  il  le 
dit  lui-même,  qu'après  avoir  pris  conseil  de  son  entourage  : 
«  de  consilio  fratrum  nçstrorum.  »  Aussi  est-il  permis  d'en 
conclure  qu'Henri  jouissait  de  l'estime  non  seulement  du  pape 
lui-même,  mais  aussi  de  la  cour  romaine  toute  entière. 

La  légation  d'Henri  de  Sully  n'est  point  une  légation  d'hon- 
neur. C'est  une  véritable  charge  :  «  ofjlcium.  »  Son  champ 
d'action  est  la  province  de  Bourges.  Au  nom  et  place  du  pape 
(vice  nostra),  l'archevêque  devra  y  corriger  les  abus.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  partie  de  sa  mission.  A  côté  du  devoir  de  ré- 
pression, l'archevêque  a  aussi  le  devoir  de  créer  et  de  restau- 
rer: <•  plantet  qucB  sunt plantanda.  »  Enfin  son  rôle  loin  de 
se  borner  au  domaine  des  institutions  extérieures,  devra  aussi 
atteindre  les  âmes  et  faire  fleurir  la  vertu  là  où  le  vice  a 
poussé  ses  racines.  En  résumé  c'est  bien  une  véritable  charge: 
lie ium  »  que  le  pape  impose  à  Henri.  Mais  en  tout  cela,  il 
n'y  a  rien  autre  chose,  comme  nous  le  disions  à  propos  de 
Gérard  d'Angoulème,  que  des  droits  extraordinaires  et  pure- 
ment administratifs. 

La  nouvelle  autorité  concédée  à  Henri  de  Sully  à  titre  de 
légat  s'étendait  donc  sur  toute  la  province  de  Bourges;  mais 
elle  n'en  dépassait  pas  les  limites.  Encore  l'abbaye  de  Déols 
avec  laquelle  les  archevêques  de  Bourges  eurent  de  si  nom- 
breux conflits  était-elle  exempte  de  cette  extraordinaire  juri- 
diction. Peut-être  le  pape  craignait-il  que  les  successeurs 
d'Henri  ne  prissent  occasion  des  droits  de  leur  prédécesseur 
pour  émettre  certaines  prétentions  contraires  aux  privilèges 
de  cette  abbaye.  Accordée  comme  faveur  à  un  archevêque  en 
particulier,  le  pape  ne  voulait  pas  que  la  création  d'un  légat 
engagea  l'avenir  et  donna  naissance  à  des  abus. 

Quelle  utilité  Henri  de  Sully  retira-t-il  d'un  tel  privilège? 
Evidemment  la  lettre  du  pape  n'en  parle  pas.  Et  cependant  à 
examiner  le  sujet  de  deux  autres  lettres  envoyées  vers  le  même 
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temps  par  Urbain  à  Henri,  la  question  se  soulève  comme 
d'elle-même.  De  l'étude  de  ces  deux  derniers  documents,  il  res- 
sort que  l'autorité  primatiale  dut  y  gagner.  Les  deux  lettres 
auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  prouvent  en  effet 
qu'à  cette  époque  il  y  eut  une  poussée  pour  secouer  le  joug  du 
primat.  La  poussée  fut  si  violente  que  le  pape  —  nous  le  ver- 
rons plus  loin  quand  nous  étudierons  les  lettres  adressées  par 
le  Saint-Siège  au  sujet  des  droits  primatiaux,  —  dut  prendre 
en  main  la  défense  de  l'archevêque  et  recommander  aux  évo- 
ques de  s'incliner  devant  son  autorité.  Il  est  donc  possible  — 
à  mon  avis  il  est  même  probable  —  que  le  pape  désirant  raffer- 
mir cette  autorité  ait  accordé  pour  cela  au  titulaire  une  fonc- 
tion nouvelle  qui  rehaussait  son  caractère  et  l'étendue  de  ses 
pouvoirs. 

Cette  opinion  du  reste  semble  encore  pouvoir  se  renforcer 
de  la  lettre,  courte  mais  gracieuse,  écrite  la  même  année  (i)  par 
Urbain  III  à  Henri  pour  lui  concéder  le  privilège  de  n'être  ja- 
mais frappé  d'interdit,  d'excommunication  ou  de  suspense  par 
unlégat  ou  son  délégué,  sans  une  autorisation  spécialedu  Saint- 
Siège.  Comme  la  lettre  de  légation,  cette  nouvelle  faveur  était 
accordée  à  Henri  à  cause  de  ses  mérites  [exigentibus  tuœ  de- 
votionis  meritis).  Il  est  dit  aussi  qu'elle  lui  fut  accordée  sur 
sa  demande  (precibus  tuis  inclinati).  Toutefois  elle  n'était 
valable  que  pour  trois  ans.  L'année  suivante  le  successeur 
d'Urbain  III,  Clément  III,  renouvela  cette  lettre  dans  les 
mêmes  termes,  consacrant  ainsi  le  privilège  accordé  à  Henri 
de.  Sully  par  son  prédécesseur. 

Les  successeurs  d'Henri  n'héritèrent  pas  de  son  titre  de  lé- 
gat. Dans  les  autres  lettres  pontificales  de  l'époque,  il  n'est  plus 
question  d'archevêques  de  Bourges  légats.  Une  seule  fois  il  est 
encore  question  des  rapports  d'un  archevêque  de  Bourges  avec  un 
légat  du  Saint-Siège,  c'est  dans  une  lettre  du  pape  Innocent  III 
de  l'année  1201  qui  ordonne  à  Guillaume  de  Donjeon  de  se 
disculper  en  présence  du  légat  pour  s'être  fait  sacrer  à  son 
insu  pendant  l'interdit  porté  par  ce  dernier. 

(1)  10  Kal.  de  juillet  (22  juin). 
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Les  quelques  lettres  que  nous  venons  d'étudier  — parmi  les- 
quelles cinq  sont  de  véritables  circulaires  adressées  à  la  fois 
à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  plusieurs  autres  évêques,  — 
nous  permettent  de  constater  d'une  façon  générale  l'attention 
de  la  papauté  pour  les  affaires  ecclésiastiques  au  delà  des 
Alpes.  Elles  nous  font  assister  à  autant  d'épisodes  particuliers 
qui  nous  révèlent  le  mode  d'action  de  la  papauté  au  moyen 

e.  Cette  création  de  légats,  chargés  de  remplacer  les  papes 
clans  un  pays  où  ils  ne  pouvaient  toujours  se  transporter  est  un 
indice  de  leur  sollicitude  pour  la  paix  et  le  bon  ordre  de  l'É- 
glise de  France. 

Quant  à  l'archevêque  de  Bourges,  il  est  probable  que  ses 
droits  primatiaux  —  nousl'avonsdit —  n'eurentpoint  à  souffrir 
de  la  création  des  légats.  Même  lorsque  l'archevêque  réunit 
sur  sa  tête  la  double  dignité  de  légat  et  de  primat,  on  ne  voit 
pas  non  plus  que  l'intention  du  pape  ait  été  de  confondre  ces 
deux  dignités. 

Enfin  si  dans  quelques  lettres  le  pape  insiste  tant  sur  «  l'o- 
béi-sance  »  due  au  légat,  ce  n'est  pas  pour  détruire  des  droits 
préexistants,  mais  simplement  pour  éviter  des  révoltes  con- 
tre l'autorité  de  ce  dernier.  Il  était  dans  l'ordre  de  ménager 
îles  bienveillances  à  une  autorité  qui  pouvait  aisément  froisser 
les  hauts  prélats.  C'était  même  nécessaire  pour  que  le  légat 
menât  à  bonne  fin  sa  mission. 

§  2.  —  Mandats  accidentels. 

Henri  de  Sully  fut,  nous  l'avons  vu,  le  premier  archevêque 
qui,  d'une  façon  régulière,  représenta  le  Saint-Siège  dans  la 
province  de  Bourges.  Avant  lui  aucun  archevêque  de  ce  dio- 
■  n'avait  été  honoré  par  lettre  pontificale  des  privilèges  et  de 
la  dignité  de  légat.  Toutefois  pour  n'avoir  pas  reçu  pareille  fa- 
veur, les  archevêques  de  Bourges  avaient  cependant  reçu  plu- 
sieurs  fois  l'ordre  d'intervenir  au  nom  de  Rome  dans  des  cas 
particuliers.  Il  suffit  de  parcourir  le  catalogue  des  lettres  con- 
tenues dans  les  regestes  pour  y  constater  fréquemment  l'usage 
de  confier  une  mission  à   un  évêque  en  particulier  ou  collecti- 
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vement  à  plusieurs.  On  pourrait  appeler  ces  missions  des  léga- 
tions passagères.  Comme  le  véritable  légat,  l'évêque  manda- 
taire représentait  le  Saint-Siège.  Il  agissait  et  parlait  en  son 
nom.  Nous  verrons  plus  loin  que  dès  l'époque  de  Frothaire,  les 
archevêques  de  Bourges  reçurent  des  lettres  nombreuses, 
pour  les  invitera  intervenir  au  nom  de  Rome  dans  d'épineuses 
et  délicates  questions. 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction,  —  ces  lettres,  il  faut  le  dire 
tout  d'abord  —  ne  sont  pas  sans  présenter  quelque  intérêt. 
Leurs  formules  sont  très  importantes  pour  connaître  dans 
quelles  conditions  elles  ont  été  accordées.  Presque  toujours 
elles  sont  ainsi  conçues  :  «  Nous  avons  grande  confiance  en 
votre  sagesse  et  votre  équité  (i)  »,  «  nous  savons  de  source 
certaine  que  vous  êtes  tout  dévoué  à  l'œuvre  de  la  justice  (2)  », 
«  nous  avons  confiance  absolue  en  votre  sincérité  (3)  ».  Ces 
formules  et  autres  semblables  reviennent  trop  souvent  dans 
les  lettres  que  nous  allons  étudier  pour  qu'il  soit  permis  d'en 
méconnaître  l'importance.  Ce  qu'elles  expriment  en  général 
c'est  la  sollicitude  des  papes  pour  sauvegarder  en  justice  les 
droits  d'un  chacun  ;  elles  témoignent  aussi  de  la  constante 
application  de  la  papauté  à  confier  un  mandat  à  quelqu'un  qui 
en  soit  digne. 

Cependant  en  face  de  ces  formules  une  question  se  soulève  : 
faut-il  les  prendre  au  pied  de  la  lettre  ou  ne  sont-elles  que  de  sim- 
ples formules  usuelles  sans  importance  et  sans  valeur.  Dans 
le  premier  cas  elles  méritent  une  attention  toute  particulière, 
dans  le  second  elles  ne  méritent  point  qu'on  s'y  arrête. 

(1)  De  tua  prudenlia  et  honestate  fiduciam  non  modicam  obtinemus  (Lettre 
d'Eugène  III  à  Pierre  de  La  Châtre  (1155), pour  châtier  le  comte  de  Nevers,  per- 
3écuteur  du  monastère  de  Vézelay.  —  Cf.  Lettre  d'Alexandre  III  à  Etienne,  arch. 
de  Bourges  et  à  l'évêque  de  Nevers.  Il  s'agit  de  relever  d'excommunication  les 
évêques  de  Londres  et  de  Salisbury.  L'archevêque  de  Bourges  et  l'évêque  de 
Nevers  ont  été  choisis  parce  que  le  pape  a  pleine  confiance  en  leur  sagesse  et  en 
leur  équité  :  absolutloncm  eorum...  vobis  de  quorum  prudentia  et  honestate  confidi- 
mus...,  duximus  conanittendam. 

(2)  Cultores  et  amatores  justitiœ  (Lettre  d'Alexandre  III  à  Etienne,  archevêque  de 
Bourges  et  à  Théobald,  évêque  d'Amiens). 

(3)  Cujus  sinceritate  indubitatam  fiduciam  obtinemus  (Lettre  à  Henri  de  Sully  (1198) 
pour  faire  une  enquête  sur  la  réalité  des  crimes  dont  l'abbé  de  Sturm  est  accusé. 
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Xi  l'une  ni  l'autre  de  ces  alternatives  semble  complètement 
vraie.  Il  semblerait  plus  tôt  que  ces  formules  sont  à  la  fois  des 
formules  de  politesse  et  l'expression  de  la  réalité.  Que  les 
papes  n'aient  point  confié  sans  examen  préalable  des  missions 
importantes  et  parfois  délicates  :  est-il  permis  d'en  douter  ?  Il 
entrait  dans  les  plans  pleins  de  sagesse  de  la  cour  de  Rome  de 
ne  pas  s'adresser  au  premier  évêque  venu.  Il  fallait  au  moins 
une  certaine  présomption  que  celui  à  qui  l'on  confiait  le  man- 
dat serait  capable  de  le  mener  à  bonne  fin. 

Mais  à  côté  des  préoccupations  d'équité  que  ces  formules 
dénotent,  faut-il  accepter  au  pied  de  la  lettre  toutes  les  louan- 

3  qu'elles  renferment?  il  est  difficile  de  l'admettre.  A  consi- 
dérer de  près  ces  formules,  à  voir  leur  caractère  d'universa- 
lité, leur  tendance  à  reparaître  dans  toutes  les  lettres  et  dans 
les  mêmes  termes  il  est  difficile  de  ne  pas  flairer  là  quelque 
chose  de  convenu  que  la  politesse  y  a  introduit.  Si  l'on  songe 
que  le  même  pape  qui  écrivait  en  1 153  à  Pierre  de  La  Châtre  : 
«  J'ai  confiance  en  votre  sagesse  et  en  votre  équité  »  lui  écri- 
vait la  même  année  pour  déclarer  illicite  la  main  mise  qu'il 
avait  faite  sur  les  biens  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  on  secon- 
vai ncra  vite  du  caractère  quelque  peu  emphatique  de  ces  for- 
mules. Somme  toute  ce  sont  des  formules  courantes,  des 
expressions  peut-être  destinées  à  flatter  l'amour-propre  du 
mandataire,  mais  certainement  insuffisantes  pour  permettre 
d'appuyer  sur  elles  un  jugement  en  faveur  du  caractère  moral 
de  la  personne  à  laquelle  elles  s'adressent.  Tout  ce  qu'elles  per- 
mettent de  conclure  en  faveur  des  archevêques  de  Bourges 
auxquels  sont  adressées  les  lettres  que  nous  étudions  c'est  —  vu 
la  multiplicitédes  lettres  de  mandat  —  leurconstante réputation 
d'  «  intégrité  »,  réputation  qui  dans  aucune  lettre  ne  semble 
avoir  été  constatée  par  enquête  canonique  comme  nous  avons 
cru  pouvoir  le  discerner  dans  la  lettre  qui  confère  à  Henri  de 
Sully  le  titre  de  légat.  Autrementdit  on  neconstatedans  aucune 
de  ces  lettres  queles  papes,  tout  en  apportant  un  soin  attentif  et 
une  prudence  suffisante  à  choisir  leurs  mandataires,  aient 
apporté  le  même  soin  à  choisir  ces  derniers  qu'à  choisir  leurs 
légats. 
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Parmi  les  mandats  dont  la  papauté  a  pourvu  les  archevê- 
ques de  Bourges  de  la  fin  du  IXe  siècle  au  commencement  du 
XIIIe,  bien  peu  ont  pour  champ  d'action  le  territclre  même  du 
diocèse.  Et  cependant  quand  on  y  réfléchit  l'existence  de  pa- 
reils mandats,  si  minime  soit-elle,  doit  encore  nous  surprendre. 
Pour  intervenir  dans  un  diocèse  étranger  où  il  ne  possédait 
aucune  juridiction,  on  comprend  très  bien  que  l'archevêque 
avait  besoin  d'un  ordre  formel  du  pape  ;  mais  dans  on  propre 
diocèse  où  il  exerçait  une  autorité  ordinaire  on  ne  voit  plus  les 
motifs  de  cette  intervention. 

Pour  expliquer  ce  fait  la  première  idée  qui  se  présente 
serait  plutôt  malencontreuse  si  l'on  pouvait  croire  que  le  pape 
n'intervenait  directement  pour  dicter  à  l'archevêque  une  me- 
sure administrative  dans  son  propre  diocèse  qu'au  cas  où  ce 
dernier  exerçait  mal  son  autorité.  En  réalité  il  existe  deux 
lettres  qui  donnent  prise  à  cette  explication.  L'une  adressée  à 
l'archevêque  Guarin  lui  ordonne  de  faire  rendre  au  chapitre  de 
Bourges  les  dîmes  qui  lui  sont  dues  (ii8o)(i).  L'autre  or- 
donne à  l'archevêque  Wulgrin  et  aux  chanoines  de  Saint- 
Etienne  d'expulser  les  moniales  (2)  de  l'église  de  Sainte-Marie 
de  Charenton  pour  rétablir  à  leur  place  des  chanoines  régu- 
liers, premiers  possesseurs  de  cette  église. 

Mais  si  cette  première  explication  peut  se  légitimer  par 
deux  lettres,  il  en  existe  d'autres  qui  réclament  une  explication 
différente.  Tel  par  exemple  le  mandat,  exécutoire  dans  le  dio- 
cèse de  Bourges,  par  lequel  le  pape  ordonne  à  l'archevêque 
de  trancher  un  différend  élevé  entre  les  monastères  de  Saint- 
Sulpice  et  de  Déols  et  dont  nous  allons  nous  occuper  ici. 

Ce  mandat,  exécutoire  dans  le  diocèse  de  Bourges  il  est  vrai, 
s'applique  —  il  importe  de  le  remarquer  ici,  —  à  des  monas- 
tères exempts.  Or  —  nous  l'avons  dit  plus  haut  —  lorsqu'un 

(1)  Jaffé,  n°  1360. 

(2)  Sur  la  corruption  des  monastères  de  moniales  à  cette  époque.  Voyez  Ives  de 
Chartres,  Epitre  170. 
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différend  survient  dans  les  limites  de  son  diocèse,  régulière- 
ment l'autorité  ordinaire  de  l'archevêque  doit  lui  suffire  pour 
trancher  le  litige  en  question.  Il  n'a  besoin  d'aucune  nou- 
velle autorité.  Mais,  il  n'en  va  pas  de  même  pour  les  terri- 
toires exempts.  Au  moyen  âge  il  existe  beaucoup  de  territoires 
exempts.  Les  grandes  abbayes  relèvent  du  Saint-Siège.  Elles 
sont  directement  «  sous  la  protection  de  saint  Pierre  ».  Leur 
indépendance  vis-à-vis  de  toute  autorité  diocésaine  est  un  pri- 
vilège enregistré,  constaté.  Bien  que  situées  dans  les  limites 
de  son  diocèse,  Févêque  ne  peut  s'immiscer  dans  leurs  affaires. 
l>ans  le  cas  où  elles  subissent  un  dommage,  c'est  au  Saint- 
Siège  à  intervenir  (1).  Comme  il  n'a  aucune  juridiction  sur  elles, 
L'évêque,  pour  prendre  leur  cause  en  main,  est  obligé  d'atten- 
dre un  avis  formel  du  pape. 

C'est  le  cas  qui  se  présenta  dans  le  diocèse  de  Bourges  en 
l'an  1074  (2).  Un  différend  —  nous  l'avons  dit  —  s'était  élevé 
entre  les  abbayes  de  Saint-Sulpice  et  de  Déols.  Sans  doute  un 
de  ces  différends  comme  il  s'en  élevait  si  souvent  au  sujet  de 
-estions  contestées.  Mais  les  deux  monastères  relèvent  de 
saint  Pierre;  c'est  donc  au  pape  à  intervenir.  Lui  seul  en  a  le 
droit.  Mais  Grégoire  VII  qui  occupe  à  cette  époque  le  Siège 
de  Rome  voudrait  éviter  pareille  besogne.  Pour  cela  il  écrit 
aux  deux  archevêques  de  Bourges  et  de  Tours.  A  celui 
de  Bourges  en  particulier  il  confie  le  soin  de  rechercher 
tous  les  renseignements  nécessaires,  —  comme  qui  dirait 
de  faire  l'enquête  —  de  les  «  discuter  soigneusement  » 
avec  Rodolphe  de  Tours  et  de  tout  «  mener  à  bonne 
fin  (3)  ». 

Cette  lettre  d'une  brièveté  telle  qu'on  l'appellerait  volon- 
tiers un  billet  d'affaire  ne  contient  rien  de  plus.  Elle  indique 
cependant  que  si  l'archevêque  intervient  c'est  à  défaut  du 
pape  et  non  en  vertu  de  sa  propre  autorité.  Bien  que  les  deux 
monastères  soient  situés  sur  le  territoire  de  sa  juridiction  or- 
dinaire, il  lui  a  fallu  une  délégation  expresse.    Sans  mandat 

Japfk,  n°  4 
1)  iHd.  —  Cf.  Gallia  Christ.,  t.  Il,  p.  45. 
(;    Diliçcntcr  dîscuttre  et  ad  Icgitimum..,  dcffinilionis  fincm  pcrduccrc. 
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spécial  il  n'aurait  point  eu  compétence,  parce  qu'il  sortait  des 
limites  de  sa  juridiction. 


Les  lettres  qui  ordonnent  à  l'archevêque  de  Bourges  d'exé- 
cuter certaines  mesures  dans  son  propre  diocèse  sont  peu  nom- 
breuses. Nous  en  avons  donné  la  raison.  Par  contre,  les  lettres, 
émanées  de  la  chancellerie  pontificale,  qui  lui  ordonnent  d'in- 
tervenir soit  seul,  soit  avec  d'autres  évêques  dans  les  diocèses 
étrangers  et  d'y  faire  acte  de  juridiction  forment  une  assez  im- 
portante collection. 

Avant  de  commencer  l'étude  de  ces  lettres,  une  constatation 
s'impose.  La  plupart  de  ces  lettres  ordonnent  à  l'archevêque  de 
se  mêler  à  certaines  questions  intéressant  les  monastères  ;  ra- 
rement elles  l'engagent  dans  des  procès  ayant  pour  objet 
l'administration,  la  vie  intime  des  autres  diocèses.  Loin  de 
nous  étonner,  le  fait  s'explique  aisément. 

Quand  l'archevêque  de  Bourges  intervient  au  nom  de  Rome 
en  faveur  de  quelque  monastère  c'est  presque  toujours  parce 
que  les  biens  de  ce  monastère  sont  menacés.  Or  on  sait  quelles 
convoitises  les  biens  religieux  excitaient  à  cette  époque.  Les 
pillards  qui  alors  parcouraient  la  France  n'avaient  point  déplus 
grand  désir  que  de  s'en  emparer.  Quand  Richard,  archevêque 
de  Bourges,  reçut  d'Alexandre  II  l'ordre  d'intervenir  en  faveur 
du  monastère  de  Saint-Denis,  ce  fut  pour  faire  restituer  les 
«  biens  et  possessions  »  de  ce  monastère  qui,  au  dire  du  chro- 
niqueur, «  avoient  esté  perdues  pendant  les  guerres  et  des- 
centes des  Huns  ou  Hongres  au  royaume  de  France  et  spécia- 
lement au  pays  du  Berry  et  autres  provinces (i)».  Au  reste  ce 
n'était  pas  seulement  l'abbaye  de  Saint-Denis  qui  avait  eu  à 
souffrir  de  la  dévastation  de  ces  pillards,  beaucoup  d'autres 
monastères  avaient  eu  aussi  à  souffrir  de  leurs  dépradations(2). 
Lorsque  la  féodalité  se  fut  constituée,  à  la  crainte  des  pillards 
succéda  celle  du  seigneur.  Le  désir  de  se  constituer  des  proprié- 

(i)  Doublet,  Hist.  de  St-Denys,  p.  469. 

(2)  Ibid.,  p.  470.  Lettre  de  Richard,  arch.  de  Bourges. 
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tés  domaniales  aux  dépens  du  couvent  voisin  fut  un  projet  que 
certains  seigneurs  aimaient  à  caresser.  Les  ravages  de  Dau- 
phin comte  d'Auvergne  sur  le  territoire  du  monastère  de  la 
Chaise-Dieu,  l'intervention  de  l'archevêque  de  Bourges  au 
nom  du  pape  qu'ils  nécessitent  vers  la  fin  du  XIIe  siècle  (1193) 
en  sont  une  preuve  convaincante(i).  Il  est  facile  de  s'en  ren- 
dre compte  du  reste,  les  questions  de  droit,  de  justice  sont  à 
cette  époque  questions  très  brûlantes.  Souvent  elles  amènent 
des  conflits  fâcheux  entre  l'abbé  et  le  seigneur.  Ce  fut  à  l'occa- 
sion d'une  rivalité  de  ce  genre  entre  le  comte  de  Nevers  et 
l'abbé  de  Vézelay  qu'en  1 153  Anastase  IV  écrivit  à  Pierre  de 
La  Châtre  pour  lui  ordonner  de  châtier  le  comte,  et  d'imposer 
sa  médiation. 

Enfin,  à  côté  des  menaces  des  seigneurs,  après  la  crainte  des 
pillards,  les  lettres  pontificales  adressées  à  l'archevêque  de 
Bourges  nous  révèlent  que  les  prétentions  de  certains  monas- 
tères toujours  désireux  de  s'agrandir  aux  dépens  du  monastère 
rival  n'étaient  point  faites  pour  calmer  toute  inquiétude  au 
sujet  de  la  bonne  observance  de  la  justice.  Et  de  fait  nous 
verrons  que  de  semblables  prétentions  nécessiteront  aussi 
l'intervention  au  nom  du  pape  de  certains  archevêques  de 
Bourges  pour  pacifier  les  esprits. 

Les  biens  des  monastères,  nous  l'avons  dit,  étant  pour  la 
plupart  directement  placés  «  sous  le  patronage  de  saint 
Pierre  »,  à  la  première  menace  les  abbés  de  ces  monastères  re- 
couraient à  la  Cour  de  Rome  et  imploraient  sa  protection. 
D'un  côté  les  tentatives  pour  s'emparer  de  leurs  biens  étant 
nombreuses,  de  l'autre  les  recours  à  Rome  étant  aussi  réitérés 
que  les  tentatives  de  vol,  on  a  l'explication  de  cette  abondance 
de  mandats  que  la  chancellerie  pontificale  n'eut  certainement 
jamais  produit  si  elle  n'y  eut  été  aussi  souvent  sollicitée.  Parmi 
ceux  qui  reçurent  le  plus  fréquemment  à  cette  époque  l'ordre 
d'intervenir  on  peut  dire  que  l'archevêque  de  Bourges  est  cer- 
tainement l'un  des  premiers.  Soit  que  sa  vaste  juridiction 
primatiale  et  métropolitaine  l'ait  mis  plus  en  vue,  soit  simple- 

!      JaFHÏ,   11'   I704I. 
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ment  qu'un  concours  fortuit  de  circonstances  l'ait  naturellement 
désigné,  il  estun  fait  certain  c'est  que  l'archevêque  de  Bourges 
fut  souvent  délégué.  De  plus  comme  la  majeure  partie  des 
mandats  envoyés  par  Rome  l'étaient  en  faveur  des  monastè- 
res, on  comprend  aisément  maintenant  comment  le  nombre 
des  mandats  adressés  à  l'archevêque  de  Bourges  au  sujet  des 
monastères  soit  relativement  plus  considérable  que  le  nombre 
des  mandats  intéressant  l'administration  des  diocèses  circon- 
voisins. 

Nous  avons  expliqué  jusqu'ici  comment  l'archevêque  de 
Bourges  dut  recevoir  très  peu  de  mandats  exécutoires  dans 
son  propre  diocèse.  Nous  avons  aussi  expliqué  comment  il  en 
reçut  beaucoup  plus  relativement  aux  biens  des  monastères. 
Nous  allons  expliquer  de  la  même  façon  maintenant  la  minime 
quantité  de  mandats  qu'il  reçut  intéressant  les  diocèses  étran- 
gers. 

Il  faut  le  dire   en  commençant  aucun   de    ces  mandats  ne 
contient  comme  pour  les  monastères  la  revendication  de  biens 
temporels.  Les  diocèses  ayant  encore  peu  de  biens  temporels 
à  cette  époque,  c'était,  on  le  comprend,  une  grosse  source  d'in- 
quiétude en  moins  pour  eux  que   pour  les  couvents.    Ce   ne 
peut  donc  être  que  pour  des  questions   d'administration  que  se 
produisent  de  telles  interventions.  Or,  on  le  sait,  chaque  dio- 
cèse se  suffit  à  lui-même.  Il  a  sa  hiérarchie,  son  organisation, 
sa  vie  propre.  De  plus  le  diocèse  fait  partie  d'une  province.  Il 
a  son  métropolitain  et  au-dessus  encore  son  primat,  pour  tou- 
tes les  questions  d'appel.   Le  primat  comme  le  métropolitain 
juge  sans  mandat  spécial  les  causes  d'appel   évoquées  à  son 
tribunal.  Même  dans  ces  derniers  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'inter- 
vention de  l'évêque  d'une  autre  province.    Pour  que  le  pape 
ordonne  à  un  évêque   d'intervenir  dans  un  diocèse  autre  que 
celui  de  sa  province  il  faut  donc  des  circonstances  particuliè- 
res, des  cas  insolites  dont  la  réglementation  réclame  une  auto- 
rité autre  que  l'autorité  ordinaire,   même  métropolitaine  ou 
primatiale.  Évidemment  il  y  a  là  une  ingérence  qui  ne  devait 
se  produire   que  dans  les   cas  d'extrême   acuité,  nécessitant 
pour  la  plupart  l'intervention  de  la  Cour  de  Rome.  Ce  n'est 
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pas  autrementquel'on  peut  expliquerl  intervention  «aunomdu 
pape»  de  l'archevêquede Bourses  et  de  ses  suffragants  en  1077 
dans  le  diocèse  d'Orléans.  Pour  comprendre  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  le  pape  à  donner  aux  évêques  d'une  province 
étrangère  un  semblable  mandat  il  faut  faire  revivre  la  situa- 
tion du  diocèse  d'Orléans  à  cette  époque. 

Vers  l'année  1077  le  diocèse  d'Orléans  était  dans  le  plus 
complet  désarroi.  Un  de  ses  évêques  Haderic,  coupable  de 
simonie,  venait  d'être  déposé,  après  bien  des  ménagements  de 
la  part  du  Saint-Siège.  Rainier  son  successeur(i)  ne  valait 
guère  mieux.  De  graves  accusations  pesaient  sur  sa  tête.  Il 
était  entré  dans  l'épiscopat,  disait-on,  sans  avoir  atteint  l'âge 
requis  par  les  canons.  Il  s'était  imposé  à  son  église  sans  la 
libre  élection  du  clergé  et  du  peuple.  Déplus,  non  content  de 
s'être  implanté  à  Orléans  par  la  force,  il  cherchait  à  diviser  le 
clergé,  trafiquait  des  choses  saintes  et  adjugeait  au  plus 
offrant  les  monastères  et  les  abbayes. 

Informé  de  ce  qui  se  passait,  Grégoire  VII  écrivit  à  Rai- 
nier pour  provoquer  des  explications(2).  Rainier  garda  le  si- 
lenct?.  Non  seulement  il  n'alla  pas  à  Rome,  mais  il  n'envoya 
personne  y  porter  la  justification  demandée  (3).  Devant  ce 
silence  obstiné,  le  pape  crut  devoir  s'adresser  à  un  autre  évê- 
que  pour  obliger  Rainier  à  s'expliquer.  Le  métropolitain  était 
tout  naturellement  désigné.  Grégoire  écrivit  à  l'archevêque  de 
Sens  avec  ordre  de  se  présenter  avec  son  suffragant  réfractaire 
au  prochain  synode  tenu  à  Rome.  Rainier  reste  encore  sourd 
aux  ordres  du  pape.  On  le  suspend,  on  l'excommunie,  on  met 
à  sa  place  sur  le  siège  d'Orléans  un  certain  Sanctus  (dont  l'é- 
lection ne  fut  jamais  ratifiée).  Peine  inutile,  Rainier  continue 

xercer  les  fonctions  sacrées.  Alors  le  pape  intervient  pour 
la  seconde  fois.  L'autorité  de  l'archevêque  de  Sens  a  été  inca- 
pable de  forcer  Rainier  à  se  soumettre,  Grégoire  va  chercher 
nforcer  cette  autorité.  Il  s'adresse  à  l'archevêque  de  Bour- 

(1)  GaUia  Christ,  t.  VIII,  col.  t4)8.  —  Cf.  Delarc,  t.  II.  chap.  xi,  p:  172-37}. 
Voir  dans  jAFFé,  Monum.  Gregor.  :  plusieurs  lettres  très  curieuses  au  sujet 
de  cet  évoque. 

(?)  Ccillia,  t.  VIII,  col.  [4)0. 
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ges  et  à  ses  suffragants  pour  briser  ce  qu'il  appelle  dans  sa 
lettre  «  l'insoumission  exorbitante  de  Rainier  à  l'égard  du 
Saint-Siège  ».  Il  leur  ordonne  de  joindre  leur  autorité  à  celle 
de  l'archevêque  de  Sens  pour  forcer  le  coupable  à  se  soumettre. 
Il  est  probable  que  le  pape  espérait  terrifier  Rainier  et  qu'à 
la  vue  de  l'imposant  tribunal  assemblé  contre  lui  il  rentrerait 
dans  le  devoir.  C'est,  sans  nul  doute,  le  caractère  aigu  de  la 
lutte  qui  occasionna  l'intervention  de  l'archevêque  de  Bourges 
et  de  ses  suffragants.  Il  semble,  en  effet,  évident  que  sans  la 
résistance  opiniâtre  de  Rainier  à  l'égard  de  son  métropolitain 
—  fait  aussi  particulier  qu'insolite  —  l'archevêque  de  Bourges 
ne  serait  jamais  intervenu  en  faveur  d'un  évêque  étranger  à 
sa  juridiction  métropolitaine  ou  primatiale.  Il  est  intéressant 
de  remarquer  que  c'est  pour  maintenir  le  principe  de  la  liberté 
du  droit  d'élection,  pour  fortifier  une  autorité  méconnue,  pour 
mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  menaçait  de  se  prolonger 
que  l'archevêque  de  Bourges  et  ses  suffragants  interviennent.  A 
supposer  que  le  cas  eut  été  moins  grave,  il  est  certain  que  tout 
se  serait  passé  sans  l'intervention  des  étrangers  dans  le  concile 
de  la  province  de  Sens.  Disons  en  passant  que  cette  réunion 
du  clergé  de  deux  provinces  prouve  que  l'isolement  des  évê- 
ques  les  uns  des  autres  à  cette  époque  n'était  pas  aussi  grand 
que  l'on  serait  tenté  quelquefois  de  le  supposer. 


C'est  dans  une  circonstance  aussi  extraordinaire,  bien  que 
tout  à  fait  différente  qu'en  1 197  le  pape  Innocent  III  adressait 
une  lettre  à  l'archevêque  de  Bourges,  Henri  de  Sully,  pour 
lui  mander  d'intervenir  dans  le  diocèse  de  Tours.  Il  s'agissait 
d'une  affaire  qui  touchait  aux  points  les  plus  délicats  de 
l'administration  ecclésiastique.  C'était  une  affaire  extraordi- 
naire car  elle  allait  à  rencontre  de  principes  généralement 
admis  à  cette  époque.  Il  s'agissait  d'une  question  de  trans- 
lation. Nous  aurons  à  y  revenir  pour  constater  sur  cette 
question  les  théories  du  moyen  âge  (chapitre  III).  Bornons- 
nous  ici  à  mentionner  le  fait. 
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En  1 1 96,  Guillaume  de  Chymeleio  a  été  élu  évêque 
d'Avranche.  Soit  dédain  pour  cette  église,  soit  attrait  plutôt 
pour  le  siège  d'Angers,  il  se  fait  transférer  à  Angers  l'année 
suivante  (1 197),  avec  approbation  des  métropolitains  de  Rouen 
et  de  Tours  (ij.  Devenu  ainsi  suffragant  de  l'archevêque  de 
Tours,  Barthélemi,  il  reçoit  de  son  métropolitain  selon  l'usage 
la  consécration  épiscopale.  Le  fait  est  rapporté  à  InnocentlII  (2). 
Aussitôt  ce  dernier  mande  à  Henri  de  Sully  —  sansdoute  parce 
qu'il  était  légat,  mais  aussi  parce  qu'il  était  voisin  de  la  pro- 
vince de  Tours  —  de  faire  une  enquête  et  de  rechercher  si 
vraiment  l'archevêque  de  Rouen  a  permis  «  par  lettres  authen- 
tiques »  la  libre  et  absolue  translation  de  Guillaume  au  siège 
d'Angers,  et  si  véritablement  l'archevêque  de  Tours  a  consenti 
à  cette  translation  et  consacré  Guillaume.  Dans  le  cas  où  les 
résultats  de  l'enquête  confirmeraient  ces  présomptions,  l'arche- 
vêque de  Bourges  est  invité  à  frapper  de  suspense  «  sans  droit 
d'appel  »  l'évêque  d'Angers  et  ses  deux  métropolitains.  La 
suspense  seraitainsi  pour  l'évêque  d'Angersle châtiment  deson 
ambition.  L'archevêque  de  Tours,  coupable  d'avoir  contribué 
au  veuvage  de  l'église  d'Avranches  serait  frappé  de  la  même 
peine.  Quant  à  l'archevêque  de  Rouen,  il  devait,  disait  le  pape, 
«  participer  à  la  peine,  parce  qu'il  avait  coopéré  à  la  faute  (3)  ». 

L'archevêque  de  Bourges  exécuta  ponctuellement  l'ordre 
reçu.  Son  activité  à  réprimer  l'abus  commis  dans  la  province 
de  Tours  lui  valut  une  lettre  de  louange.  Le  pape  le  félicitait 
de  s'être  montré  «  exécuteur  diligent  de  son  mandat  (4)  ».  Dans 
cette  lettre  la  nature  des  peines  portées  contre  l'archevêque  de 
Tours  et  l'évêque  d'Angers  était  précisée.  Pour  avoir  dépassé 
son  droit  dans  une  cause  «  majeure  »  l'archevêque  de  Tours 
était  déclaré  suspens  du  droit  de  confirmer  et  de  consacrer  les 
pontifes  (5).  Quant  à  l'évêque  d'Angers,  il  fut  suspens  «  de 
toute  fonction  épiscopale  (6)  ». 

(1)  Gallia  Christ.,  t.  XIV,  col.   572. 

:    /  •..  a 
(?)  Pothast,  n"  108. 

4    ffr.,a*4$i. 

(?)  Gallia  Christ.,  t.  XIV,  col.  97. 
(i.    Pothast,  a*  4;  1. 
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Privé  de  ses  droits  épiscopaux  Guillaume  fut  obligé  de  se 
rendre  à  Rome  pour  obtenir  son  pardon  (i).  Le  pape  entendit 
»  ses  raisons  et  consentit  à  l'absoudre.  En  décembre  1198, 
Innocent  III  écrivait  une  troisième  lettre  à  l'archevêque  de 
Bourges  pour  qu'il  levât  la  suspense  portée  contre  Guillaume 
et  son  consécrateur.  Peut-être  faut-il  voir  dans  cette  lettre  un 
sentiment  de  louable  délicatesse.  Le  pape  s'était  servi  de 
l'archevêque  de  Bourges  pour  porter  la  sentence,  il  convenait 
qu'elle  fût  aussi  levée  par  son  intermédiaire.  Cette  lettre  ne 
semble  pas  avoir  d'autres  raisons  d'être. 


En  la  même  année  1 1 97,  à  peu  près  en  même  temps  qu'il 
recevait  ordre  de  faire  une  enquête  sur  le  procès  de  Chymeleio, 
Henri  de  Sully  recevait  un  autre  mandat  avec  ordre  d'inter- 
venir à  nouveau  dans  la  province  de  Tours.  Le  cas  dont  il 
s'agissait,  n'était  pas  moins  singulier  que  le  premier.  Les 
droits  métropolitains  du  siège  de  Tours  étaient  menacés  par 
l'évêque  de  Dol  qui  prétendait  à  leur  possession.  Inutile  de 
rappeler  ici  les  longs  démêlés  auxquels  pendant  quatre 
siècles  (du  IXe  au  XIIe)  ces  prétentions  ont  donné  lieu  (2).  Disons 
seulement  que  pour  sauvegarder  l'indépendance  religieuse  de 
la  Bretagne  —  qui  faisait  de  l'autorité  pontificale  la  vraie 
maîtresse  au  spirituel  dans  ce  pays  —  et  pour  ne  pas  froisser 
le  roi  de  France  protecteur  naturel  de  l'archevêque  de  Tours, 
les  papes  avaient  dû  pendant  quatre  siècles  temporiser, 
faisant  à  chacun  des  partis  de  légères  concessions  pour  main- 
tenir la  balance  égale  (3).  Mais  à  l'époque  d'Innocent  III  le 
procès  va  prendre  fin.  Jean  IV  élu  évêque  de  Dol  se  rend  à 
Rome  pour  réclamer  le  pallium  et  faire  définitivement  triom- 
pher ses  droits  de  métropolitain.  Innocent  III,  qui  selon  la 
parole  d'un  des  auteurs   du    Gallia    Christania,  «  pensait 

(1)  Gallia  Christ.,  t.  XIV,  col.  1572. 

(2)  Voir  les  documents  relatifs  à  ce  procès  dans  Martene.  Thés,  anced.  col.  849- 
088. 

(?)  Voy.  Luchaire,  Institut,  franc.,  sous  les  Capétiens,  p.  20-21,  note  1. 
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n'avoir  rien  fait  pour  le  bien  de  la  paix  s'il  eut  laissé  une 
question  si  grave  sans  solution  (i)  »  ordonne  que  le  litige  soit 
vidé.  Au  jour  fixé,  Jean,  non  sans  fatigue,  se  rend  à  Rome» 
mais  l'archevêque  de  Tours  fait  défaut.  Or  en  son  absence  il 
est  difficile  de  juger.  Le  pape  écrit  alors  à  l'archevêque  de 
Bourges.  Il  lui  signifie  de  «  commander  sévèrement  »  à  l'ar- 
chevêque et  au  chapitre  de  Tours,  «  au  nom  du  pape  »  de  se 
rendre  en  cour  de  Rome  au  terme  fixé. 

Ce  mandat  —  pure  transmission  d'un  ordre  —  passerait  sans 
éveiller  l'attention  s'il  n'était  joint  à  la  même  époque  à  la  lettre 
que  nous  avons  étudiée  plus  haut  concernant  le  diocèse  de 
Tours.  La  première  question  qui  se  soulève  c'est  de  rechercher 
pourquoi  le  pape  s'adresse  ainsi  par  deux  fois  à  Henri  de  Sully 
plutôt  qu'à  l'archevêque  de  Tours  directement.  Sans  doute  la 
proximité  du  diocèse  de  Henri  de  Sully,  son  titre  de  légat  le 
désignaient  naturellement  pour  cet  office.  Mais  peut-être  à 
côté  de  ces  raisons  en  existe-t-il  une  autre  plus  spéciale.  Peut- 
être  Henri  avait-il  su  acquérir  un  puissant  ascendant  sur  ses 
collègues  dans  l'épiscopat.  C'est  peut-être  cet  ascendant  que 
dénote  la  lettre  du  pape  en  ordonnant  à  l'archevêque  de 
Bourges  de  faire  exécuter  un  ordre  qui  eut  été  négligé  s'il 
avait  été  envoyé  directement  à  ceux  qu'il  atteignait. 

L'archevêque  de  Bourges  exécuta  certainement  son  mandat. 
Barthélémi,  retenu  par  la  maladie,  ne  put  —  il  est  vrai  — 
se  rendre  à  Rome,  —  peut-être  est-ce  aussi  la  maladie  qui 
l'avait  retenu  la  première  fois,  —  mais  il  y  envoya  plusieurs 
chanoines.  Le  litige  ne  tarda  pas  à  être  tranché.  Le  icrjuin 
1 199,  la  sentence  d'Innocent  III  consacrait,  selon  l'expression 
des  auteurs  du  Gallia  Christiana,\e  «dernier  naufrage  de 
la  métropole  britannique  (2)  ». 


Tandis  qu'Henri  était  ainsi  occupé  des  affaires  du  diocèse 
de  Tours,  des  ordres  nouveaux  concernant  le  diocèse  d'Angou- 

(1)  Gallia,  t.  XIV,  col.  97, 
(a)  W. 
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lême  lui  venaient  de  la  cour  de  Rome.  Il  s'agissait  d'inter- 
venir là  encore  dans  une  affaire  importante,  délicate  et 
insolite  et  que  Rome  seule  avait  qualité  pour  trancher.  C'était 
une  révolte  ouverte  des  chanoines  vis-à-vis  de  leur  évêque. 
Les  chanoines  en  appelaient  à  Rome.  Rome  ne  pouvait  se 
prononcer  qu'après  enquête  et  c'est  pour  cela  qu'on  s'adressait 
à  l'archevêque  de  Bourges. 

La  lettre  d'Innocent  III  est  du  plus  haut  intérêt.  Le  pape  y 
fait  un  exposé  très  clair  et  très  précis  de  la  situation  de  l'église 
d'Angoulême.  Les  détails  de  la  narration  abondent  et  nous 
mettent  tout  à  fait  au  courant  de  la  question.  En  voici  l'ana- 
lyse : 

En  conflit  d'idée  avec  son  évêque  (i),  le  chapitre  d'Angou- 
lême a  envoyé  à  Rome  deux  députés  ;  un  prêtre  et  un  diacre. 
Ceux-ci  ont  certifié  que  l'évêque  d'Angoulême,  après  avoir 
«  organisé  »  (ordinassef)  l'église  d'Angoulême  «  par  ordre 
du  Saint-Siège  »  (per  auctoritatem  mandait  apostolici)  et 
avoir  examiné  qu'elle  avait  été  grevée  par  l'inclémence  des 
temps  (stérilitate  tcmporis  et  long  arum  turbationc 
guerr arum),  avait  reconnu  qu'elle  était  suffisamment  pourvue 
(ipsam  sufficienter  ordinatam)  ;  qu'il  avait  même  promis 
d'en  donner  des  lettres  testimoniales  pour  résigner  ensuite 
les  lettres  apostoliques  par  lesquelles  il  avait  été  envoyé. 

Les  deux  députés  du  chapitre  d'Angoulême,  avaient  aussi 
produit  devant  le  pape  des  lettres  de  Clément  III,  son  prédé- 
cesseur «  bonœ  memoriœ.  »  D'après  ces  lettres,  Jordanus, 
cardinal-prêtre  du  titre  de  Sainte-Pudentienne,  remplissant  à 
Angoulême  les  fonctions  de  légat,  avait  nommé  certains 
ecclésiastiques  chanoines  prébendes  de  cette  église,  mais 
l'évêque  lui  avait  démontré  que  l'église  d'Angoulême  en  était 
excessivement  grevée  (multipliciter  pergravari)  parce  que 
son  personnel  était  déjà  au  complet.  Enfin  les  mandataires  du 
chapitre  affirmaient  que  depuis  cette  époque  le  nombre  des 
chanoines    n'avait    pas    augmenté    mais    diminué.    Ils    pro- 

(i)  Voir  au  sujet  de  la  séparation  des  biens  de  l'église  cathédrale  d'Angoulême 
et  de  la  mense  épiscopale  de  cette  ville  ;  le  cartulaire  de  l'église  d'Angoulême 
récemment  publié  par  J.  Nanglard. 
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duisaient  aussi  en  faveur  de  leur  cause  des  lettres  d'un  arche- 
vêque de  Bordeaux  dans  lesquelles  il  était  dit  que  l'évèque 
d'Angoulème  avait  à  l'occasion  du  passage  de  Grégoire  car- 
dinal diacre  de  Saint-Ange  et  alors  légat  du  Saint-Siège, 
affirmé  que  son  église  était  au  complet. 

Or  l'origine  du  conflit  était  dans  le  refus  de  l'évèque  à 
accorder  les  lettres  promises.  Devant  ce  refus  les  chanoines 
avaient  commencé  à  soupçonner  la  mauvaise  foi  de  leur 
évêque.  Mais  leurs  soupçons  s'aggravèrent  quands  ils  appri- 
rent que  l'évèque  et  son  archidiacre  demandaient  à  Rome  des 
lettres  testimoniales  autres  que  celles  qu'on  leur  avait  pro- 
mises. Ils  interrogèrent  l'évèque  qui  refusa  de  dire  la  vérité. 
C'est  alors  qu'ils  se  décidèrent  à  porter  l'affaire  en  cour  de 
Rome. 

A  Rome  on  décida  que  les  deux  partis  seraient  mis  en  pré- 
sence. Ils  se  présentèrent.  On  lut  les  lettres  du  pape  qui  per- 
mettaient à  l'évèque  d'organiser  son  Eglise  de  Ecclesia 
ordinanda.  Mais  quand  les  chanoines  en  demandèrent  la 
copie  il  fut  impossible  de  la  leur  présenter.  Ils  affirmaient  que 
de  ces  lettres  ils  n'avaient  nulle  connaissance  (mentionem 
aliquam  non  hâbebant).  Ils  disaient  que  de  ce  chef  ces  lettres 
qui  auraient  pu  valoir  quelque  chose  ne  valaient  rien,  parce 
que  pour  les  obtenir  le  Saint-Siège  avait  été  circonvenu  (quia 
in  obtentu  car  uni  fuerat  sedes  apostolicà  circumventa  et 
etiam  intervenerat  fraus  tacendi).  Toutefois  les  objections 
de  ce  chef  furent  méprisées. 

A  cette  vue  et  craignant  une  méchanceté  de  la  part  de  l'évè- 
que [timcbant  cum  velle  contra  Ecclesiam  malignari)  les 
chanoines  lui  demandèrent  la  permission  de  se  rendre  en  cour 
de  Rome.  Ils  partirent  un  matin  après  avoir  entendu  la  messe 
«  in  ecclesia  majori  ». 

Arrivés  à  Rome,  ils  s'expliquent.  De  son  côté  le  procurateur 
de  l'évèque  fait  le  récit  de  l'affaire.  11  affirme  que  l'évèque  a 
plusieurs  fois  averti  les  chanoines  d'augmenter  leur  nombre, 
car  le  service  de  l'église  est  en  souffrance.  Pour  augmenter 
leurs  revenus,  dit-il,  les  chanoines  et  surtout  le  chantre  s'y  sont 
opposés.  Le  pape  Célestin  instruit  de  cette  querelle  a  donné  rai- 
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son  à  l'évêque.  Il  lui  a  permis  de  pourvoir  aux  besoins  de  son 
église,  même  en  ce  qui  concernait  le  chapitre  (tam  eidem 
episcopo  quam  archidiacono  dédit  fir  miter  in  mandatis 
ut  Ecclcsiam  tam  in  canonicis  quam  in  aliis  ordinarent). 
Les  chanoines  avisés  de  cette  lettre  ont  refusé  de  se  soumettre. 
L'évêque  et  son  archidiacre  se  sont  alors  préparés  à  agir  mal- 
gré les  chanoines.  Après  s'être  ravisé  sur  les  supplications  du 
chantre  et  de  quelques  autres,  l'évêque  pourtant  consent  à  ce 
que  cinq  chanoines  pourvoient  en  paix  au  service  de  l'Eglise. 
Mais,  de  nouvelles  lettres  survenant  qui  accordent  «  plenam 
facultatem...  Ecclesiam  ordinandi»  l'évêque  et  l'archidiacre 
reviennent  sur  leur  parole.  Nouvelle  opposition  de  la  part  des 
chanoines.  Il  est  probable  cependant  que  tous  les  chanoines  ne 
pensaient  pas  de  la  même  façon,  car  il  est  dit  dans  la  lettre 
d'Innocent,  que  s'appuyant  sur  certains  d'entre  eux  «  quorum 
assensum  habebant  »  l'évêque  et  l'archidiacre  ont  pourvu  aux 
besoins  de  l'église  d'Angoulême  en  confirmant  la  nomination 
de  ceux  qui  avaient  été  élus  en  vertu  des  premières  lettres  re- 
çues. L'excommunication  avait  été  prononcée  contre  les  cha- 
noines contradicteurs. 

Dans  la  crainte  qu'on  leur  intenta  procès  pour  les  dépossé- 
der, les  nouveaux  chanoines  à  peine  installés  (instituti)  se 
hâtèrent  de  se  mettre  sous  la  protection  du  Saint-Siège  (statim 
se  et  canonicas  suas  et  alia  bénéficia  sub protectione  sedis 
apostolicœ  postière  contra  omnem  hominem  qui  eos  vel- 
let  impeter  e  appel  tantes).  Mais  nouvelle  complication  :  ils 
ont  été  institués  «  extra  matrem  Ecclesiam  »  interdite  alors 
«  ob  delictum  comitis  ».  Quand  l'interdit  a  été  levé,  l'évêque, 
après  convocation  du  chapitre,  a  bien  publié  l'excommunication 
portée  contre  ses  contradicteurs  et  le  jour  suivant  — jour  de  la 
circoncision  —  installé  les  nouveaux  chanoines  ;  mais  il  avait 
compté  sans  la  mauvaise  foi  des  chanoines  excommuniés, 
continuant  à  célébrer  dans  l'église,  et  interdisant  aux  nouveaux 
institués  l'accès  du  maître-autel,  l'usage  des  ornements  et  des 
livres  liturgiques.  De  nouveau,  les  mécontents  sont  excom- 
muniés et  l'église  interdite.  Ceux-ci  n'en  ont  cure.  Ils  conti- 
nuent à   célébrer.   Nouvelle  discussion  entre  l'évêque  et  les 
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chanoines.  Les  derniers  prétendent  que  le  «<  nombre  habituel  » 
des  chanoines  a  été  dépassé.  L'évèque  affirme  au  contraire  qu'il 
n'a  agi  qu'en  vertu  de  l'autorité  du  pape  et  sur  l'avis  des  prin- 
cipaux dignitaires  de  son  église. 

Les  choses  en  sont  là  quand  le  pape  écrit  à  l'archevêque  de 
Bourges.  Il  lui  ordonne  de  rechercher  la  vérité  de  toutes  ces 
affirmations.  Dans  le  cas  où  l'évèque  d'Angoulème  et  son  archi- 
diacre auraient  agi  ainsi  après  appel  des  chanoines  en  cour  de 
Rome,  le  pape  lui  ordonne  de  casser  ce  qu'ils  ont  fait.  Si  au 
contraire  il  reconnaît  que  le  rescrit  qui  leur  a  été  accordé  pour 
organiser  l'église  d'Angoulème  n'a  point  été  obtenu  subrepti- 
cement, si  l'évèque  et  son  archidiacre  n'ont  pas  agi  «  contra 
formant  ipsius  mandat i  prœter  juris  ordinem,  »  si  les  res- 
sources de  l'Eglise  le  permettent,  si  enfin  les  chanoines  insti- 
tués sont  utiles,  capables,  et  ne  dépassent  pas  le  nombre  habi- 
tuel, il  devra  confirmer  leur  élection  «  omni  contradictîone 
et  appellations  cessante,  anct or itatc  apostolica  ».  Les  oppo- 
sants seront  punis  d'une  censure  ecclésiastique,  et  ceux  qui  ont 
o'-lébré  après  avoir  été  excommunié  seront  frappés  d'une  peine 
canonique,  «  nisi  légitima  prœcesscrit  appelât io  ».  Le  pape 
recommande  enfin  à  l'archevêque  de  juger  sans  acception  de 
personnes,  afin  de  ne  point  aggraver  les  maux  de  l'église 
d'Angoulème. 

Cette  lettre,  une  des  plus  instructives  et  des  plus  longues  qui 
aient  été  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges,  n'est  point  pour 
contredire  ce  que  nous  avancions  plus  haut  :  que  c'est  toujours 
dans  des  circonstances  très  délicates  que  le  pape  ordonne  d'in- 
tervenir dans  un  diocèse  étranger. 


Malgré  l'intérêt  des  lettres  que  nous  avons  étudiées  jusqu'ici, 
nous  n'en  avons  pas  encore  trouvé  d'aussi  importante  que 
celle  qui  fut  adressée  par  Alexandre  III  à  l'archevêque  Etienne 
le  24  avril  1 1  7 1 ,  au  sujet  de  l'excommunication  des  évèques  de 
Londres  et  de  Salisbury.  Cette  lettre  que  ne  semble  pas  avoir 
connue  les  auteurs  du  Gai  lia   Christiania,  par  les  circons- 


46  CORRESPONDANCE   DIPLOMATIQUE   DES   PAPES 

tances  auxquelles  elle  fait  allusion,  par  sa  portée,  est  du  plus 
haut  intérêt. 

On  sait  quelles  discussions  divisèrent  à  la  fin  du  XIIe  siècle  le 
roi  d'Angleterre  Henri  et  Thomas  Becket.  Becket  prétendait  à 
la  supériorité  de  la  législation  ecclésiastique  sur  la  législation 
civile  et  à  sa  compétence  sur  tous  les  clercs.  Le  roi,  au  contraire, 
voulait  asservir  les  tribunaux  ecclésiastiques  aux  tribunaux 
civils,  au  moins  pour  certains  méfaits  plus  importants  tels  que 
l'homicide  et  le  vol.  D'après  lui  les  clercs  coupables  de  sem- 
blables délits  devaient  être  punis  deux  fois,  une  fois  selon  les 
lois  de  leur  ordre,  une  autre  fois  selon  les  coutumes  du  royaume. 
Thomas  s'y  opposa.  Il  regardait  comme  une  injustice  d'infliger 
deux  châtiments  pour  un  seul  crime.  Ce  fut  le  commencement 
des  luttes  qui  devaient  se  terminer  par  le  meurtre  de  Thomas 
Becket.  Après  avoir  signé  puis  dénié  les  fameux  «  16  articles 
de  Clarendon  »  où  étaient  consacrées  les  coutumes  du  royaume, 
Becket,  sous  un  déguisement  qui  le  protégea,  s'enfuit  sur  le 
continent  et  se  rendit  en  France  auprès  du  pape.  Pendant  ce 
temps  le  roi  faisait  couronner  son  fils  aîné  Henri  Courmantel 
par  l'archevêque  d'York,  assisté  des  évêques  Gilbert  de  Londres 
et  Joscelin  de  Salisbury  au  grand  mépris  des  droits  de 
l'archevêque  de  Cantorbéry.  Malgré  cet  acte  vexatoire,  un 
rapprochement  entre  Thomas  et  Henri  fut  tenté.  A  cette  occa- 
sion le  pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Bourges  (i). 

La  même  lettre  fut  adressée  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  à 
l'archevêque  d'Auch  et  à  tous  les  prélats  d'Aquitaine,  comme 
elle  le  fut  du  reste  aussi  à  l'archevêque  de  Tours,  à  ses  suffra- 
gants  et  à  l'évêque  d'Evreux,  en  un  mot  à  tous  les  évêques 
établis  sur  les  terres  du  roi  d'Angleterre.  Cette  lettre  qui  dut 
avoir  un  si  grand  retentissement  quand  elle  parut,  mérite  d'être 
citée  tout  entière. 

«  Nous  faisons  savoir  à  votre  sagesse  que  nous  avons  dé- 
puté nos  vénérables  frères  l'archevêque  de  Rouen  et  l'évêque 
de  Nevers  vers  le  noble  roi  des  Anglais  pour  sa  réconciliation 
avec  notre  vénérable  frère  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry. 

(i)  Monumenta  Arverniœ,  p.  286. 


LE   SAINT-SIÈGE   ET  SES   REPRÉSENTANTS  47 

Nous  leur  avons  ordonné  et  fermement  recommandé,  —  à  moins 
que  le  roi  accepte  de  venir  en  conciliation  comme  il  nous  l'a 
promis  par  ses  lettres  et  ses  envoyés  —  ...  de  jeter  l'interdit, 
sans  qu'il  y  ait  à  craindre  contradiction  ou  appel,  sur  tout  le 
territoire  de  France  soumis  à  son  autorité.  Ils  devront  y  inter- 
dire toute  cérémonie  sacrée  à  l'exception  du  baptême  des  en- 
fants et  de  la  confession  des  moribonds.  C'est  pourquoi  nous 
vous  demandons  par  lettres  apostoliques,  en  vertu  de  l'obéis- 
sance et  à  peine  de  votre  devoir  et  de  votre  charge,  d'observer 
et  de  faire  observer  selon  toute  la  mesure  du  possible  dans  vos 
paroisses,  la  sentence  que  l'archevêque  et  l'évêque  sus-nommés 
ou  l'un  des  deux  porteront  d'après  notre  ordre  sur  la  terre  du 
dit  roi  (d'Angleterre),  sans  tenir  compte  des  menaces,  des 
faveurs  ou  des  défenses  de  personne.  » 

«  Donné  à  Bénévent...  »  La  date  est  incertaine.  Il  est  pro- 
bable que  cette  lettre  est,  comme  celle  qui  fut  adressée  à  l'évê- 
que d'Evreux,  du  18  février  (XII  Kalendas  Martii)  1170. 
Les  efforts  du  pape  pour  le  rapprochement  d'Henri  et  de  l'ar- 
chevêque portèrent  leur  fruit. 

Le  roi  et  le  prélat  se  réconcilièrent  à  Frietvall  {22  juillet 
11 70).  Ils  se  donnèrent  l'accolade,  mais  non  pas  le  baiser  de 
paix.  Au  fond  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  abdiqué  ses  rancunes 
et  ses  ressentiments. 

Intimement  convaincu  qu'il  ne  devait  avoir  aucune  con- 
fiance en  la  sincérité  du  roi,  Becket  quitta  le  continent.  Avant 
de  partir  cependant  il  lança  —  comme  le  lui  avait  permis 
Alexandre  III  avant  la  réconciliation  de  Frietvall,  —  l'excom- 
munication contre  les  évêques  de  Londres  et  de  Salisbury,  puis 
quand  il  fut  rentré,  attribuant  à  leurs  faux  rapports  les  retards 
apportés  par  le  roi  pour  remplir  ses  engagements,  il  lança  de 
nouveau  l'anathème  contre  eux.  «  Les  évêques  excommuniés 
s'enfuirent  en  Normandie  auprès  de  Henri  IL  Ils  peignirent 
1--^  désordres  de  l'Angleterre,  Becket  prêt  à  enlever  la  cou- 
ronne au  jeune  roi  (1).  »  C'est  alors  qu'au  dire  des  historiens, 
Henri,  saisi  de  colère,   se  serait  écrié  :  «  Eh  quoi,  parmi  tous 

1)  Lavisse  et  Rambaud,  Hisl.  gén.,  t.  II,  p.  621.  —  Cf.  Linglard,  Hist.  d'Ang., 
t.  I,r,  p.  200-2:4. 
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ces  lâches  que  j'ai  nourris,  aucun  ne  me  vengera-t-il  de  ce 
misérable  clerc.  »  On  sait  le  reste.  Quelques  heures  après, 
Becket  succombait  sous  les  coups  de  quatre  courtisans  assas- 
sins. 

En  1 1 7 1 ,  les  évêques  de  Londres  et  de  Salisbury  n'étaient 
pas  encore  relevés  de  l'excommunication  portée  contre  eux. 
Soit  respect  pour  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Cantorbéry 
«  Sanctcv  recordationis,  »  soit  désir  de  punir  ces  évêques  avec 
rigueur  pour  avoir  été  indirectement  cause  de  la  mort  de  leur 
primat  (i),  le  pape  à  cette  date  ne  les  a  point  encore  absous. 
Et  cependant  ils  sont  avancés  en  âge.  Même  l'un  d'eux, 
Joscelin,  est  gravement  malade.  Il  leur  est  impossible  d'aller 
à  Rome  implorer  au  pied  du  pape  le  pardon  nécessaire  au  re- 
pos de  leur  conscience.  L/évêque  de  Salisbury  le  désire  pour- 
tant ardemment.  Le  doyen  de  l'église  et  son  archidiacre 
Reginald  le  désirent  aussi.  Le  pape  finit  enfin  par  se  laisser 
toucher  (2).  Toutefois  s'ils  ne  peuvent  aller  à  Rome,  ce  n'est 
évidemment  pas  le  Souverain  Pontife  qui  peut  aller  vers  eux 
recevoir  leur  soumission.  C'est  l'archevêque  de  Bourges  et 
l'évêque  de  Xevers  qu'Alexandre  III  va  charger  de  leur  por- 
ter la  paix. 

Or,  pourquoi  l'archevêque  de  Bourges  et  l'évêque  de  Nevers, 
éloignés  comme  ils  l'étaient  du  théâtre  des  événements  sont- 
ils  chargés  d'un  semblable  office  ?  Que  se  passait-il  donc  à 
Rome. 

A  Rome,  dès  la  nouvelle  du  meurtre  de  Thomas  Becket,  le 
pape  avait  lancé  l'interdit  sur  l'Angleterre.  Devant  cette  me- 
sure inattendue,  les  évêques  députèrent  aussitôt  des  messa- 
gers au  Souverain  Pontife,  et  aussi  le  roi  Henri  II.  Dans  le 
récit  de  son  voyage  fait  par  l'un  de  ces  envoyés  à  l'archidiacre 
de  Poitiers  (3),  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Le  pape  a  confirmé  la  sen- 
tence d'interdit  jetée  sur  l'Angleterre  par  l'archevêque  de 
Sens  ;  il  a  également  confirmé  les  sentences  de  suspense  et 

(i;  L'arch.  de  Cantorbéry  était  primat  d'Angleterre. 

(2)  Jaffé,  n°  11890.  —  Mig.  200,  col.  726. 

(3)  Baronius,  Annales  ccclesiastici,  t.  XIX,  p.  373. —  Cf.  Dom  Bouquet,  t.  XIII. 
—  Raoul  de  Diceto,  Imagines  Historiarum,  p.  189. 
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d'excommunication  portées  contre  les  évèques  de  ce  royaume. 
Il  a  ajouté  que  lui-même  enverrait  ses  Légats  pour  se  ren- 
dre compte  du  repentir  du  roi.  Malgré  cette  déclaration  les 
messagers  d'Henri  continuaient  à  faire  instance  avec  l'appui 
de  quelques  cardinaux.  Ils  demandaient  à  grand  renfort  d'ar- 
gent (1)  que  le  pape  écrive  à  l'archevêque  de  Bourges,  pour 
que  si  un  mois  après  leur  retour  en  Normandie  on  n'entendait 
pas  parler  de  la  venue  des  légats  au  delà  des  Alpes,  cet 
archevêque  puisse  absoudre  les  évêques  de  Londres  et  de 
Salisburj 

Le  récit  de  cet  envoyé  nous  peint  au  vif  l'indécision  du 
pape. 

Encore  tout  indigné  du  meurtre  de  l'archevêque  de  Cantor- 
béry,  Alexandre  ne  sait  s'il  doit  se  laisser  fléchir  ou  continuer 
à  agir  avec  rigueur.  Or  il  importe  au  plus  haut  point  de  ré- 
gulariser la  situation  des  évêques  excommuniés.  C'est  à  cette 
fin  qu'on  demande  au  pape  de  vouloir  désigner  nominalement 
l'archevêque  de  P>ourges  pour  les  relever.  En  fait  si  l'arche- 
vêque de  Bourges  intervient  dans  cette  affaire,  c'est  donc 
qu'il  est  tout  spécialement  demandé   par  les  parties  intéres- 

Reste  à  examiner  les  motifs  qui  ont  pu  légitimer  pareille 
demande.  La  lettre  écrite  par  Henri  H  au  Souverain  Pontife 
(1171  pour  lui  exprimer  sa  soumission  pourra  peut-être  jeter 
quelque  lumière  sur  ce  mystère.  Elle  porte,  en  effet,  cette 
adresse:  «  A  Sa  Sainteté  le  pape  Alexandre,  par  la  grâce  de 
Dieu  pontife  souverain  de  l'église  catholique,  Henri  roi  d'An- 
gleterre, duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine,  comte   d'Angers 

lu  Mans  2),  etc.  »  Dans  cette  adresse  comme  du  reste  dans 
toutes  les  autres,  le  roi  d'Angleterre  se  vante  donc  d'être  duc 
d'Aquitaine.  Ce  titre  lui  était  venu  avec  la  dot  de  sa  femme 
Eléonore  de  Guyenne  qu'il  avait  épousée  en  1152.  Puisque 
la  province  de  Bourges  et  son  archevêché  faisaient  partie  du 
duché  d'Aquitaine,  l'archevêque  de  Bourges,  d'après  son  rai- 

(1)  Dans  le  récit  des  autres  messagers  il  n'est  pas  question  des  sommes  d'argent. 
Ibidem. 

uronius,  ib.,  p.  187.  —  Cf.  Pierre  de  Blois,  Epist. 
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sonnement,  était  son  sujet  (i).  De  là  un  rapprochement  qui 
dut  nécessairement  s'établir  entre  les  évêques  d'Angleterre 
et  ceux  du  continent.  Or  on  se  souvient  qu'en  Angleterre  l'in- 
terdit était  jeté  sur  tous  les  évêques  anglais.  Il  n'y  avait  donc 
personne  —  pas  même  le  primat  de  Cantorbéry  puisqu'il  était 
mort  —  pour  les  relever  de  leur  censure.  A  l'encontre,  l'arche- 
vêque de  Bourges  était  primat  d'Aquitaine.  C'était  sur  le  ter- 
ritoire prétendu  anglais  un  des  principaux  évêques  non  frappés 
d'interdit.  Il  était  donc  tout  naturel  qu'il  fut  réclamé  comme 
exécuteur  des  ordres  du  pape  par  les  messagers  anglais  eux- 
mêmes.  D'autre  part  l'archevêque  de  Bourges  était  en  cour  de 
Rome  perso  lia  grata.  C'était  un  homme  «  dont  la  prudence 
et  la  conscience  »  étaient  connues  du  pape.  Il  fut  choisi  pour 
ces  motifs.  L'évêque  de  Xevers  fut  choisi  pour  la  même  rai 
son  121.  Une  autre  lettre  d'Alexandre  III  nous  l'apprend.  Au 
reste,  il  est  permis  de  conjecturer  qu'il  était  difficile  au  pape 
de  confier  à  un  seul  cette  importante  mission.  Nous  savons  du 
reste  par  ailleurs  que  les  papes  dans  les  affaires  de  cette  im- 
portance, n'avaient  pas  coutume  de  s'en  remettre  à  la  déci- 
sion d'un  seul.  Enfin  l'évêque  de  Nevers  était  le  voisin  de 
l'archevêque  de  Bourges  II.  leur  était  plus  facile  de  se  con- 
certer et  de  délibérer  que  si  les  mandataires  désignés  eussent 
été  plus  éloignés. 

Le  mandat  était  tel  en  substance  que  les  délégués  anglais  l'a- 
vaient demandé.  Ils  avaient  demandé  que  l'archevêque  de 
Bourges  fut  chargé  d'absoudre  les  évêques  de  Londres  et  de 
Salisbury  au  cas  où  un  mois  après  leur  retour  en  Angleterre 

(i)  Jamais  Pierre  de  La  Châtre  ne  se  déclara  sur  son  lit  de  mort  sujet  de  Henri  II. 
C'est  une  calomnie  inventée  par  ce  dernier.  Cf.  dans  dom  Bouquet  Benedicti  Peiro- 
burgensis  Abbatis  vita  Henrici  II  Anglix  régis,  p.  144-14;)  la  discussion  qui  eut  lieu 
à  ce  sujet  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  de  France.  Les  deux  rois  armèrent. 
Peut-être  Henri  avait-il  des  hommes  dévoués  à  sa  cause  dans  la  ville  de  Bourges. 
Mais  le  roi  de  France  l'empêcha  de  mener  la  campagne  à  bonne  fin.  Tous  deux  se 
retirèrent.  —  Plus  tard  il  sera  question  d'annexer  par  voie  diplomatique  la  ville 
de  Bourges  à  l'Angleterre,  dans  la  dot  d'Alix  qu'on  voulait  marier  avec  Richard, 
comte  de  Poitiers,  fils  du  roi  d'Angleterre.  (Ibid.  p.  171,  note.) 

(2)  De  prudentia  et  Iwnestate  et  constantia  tua  fiduciam  plenam  accepunus...  (Lettre 
d'Alexandre  à  Bernard,  évêque  de  Nevers,  Epist.  S.  Thomœ,  éd.  Gilles  II,  p.  ioj. 
—  Idem,  M  igné  P.  L.,  t.  200,  col.  640.) 
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aucun  légat  n'aurait  passé  les  Alpes  pour  venir  les  absoudre. 
La  bulle  pontificale,  motivée  par  cette  demande,  est  à  peu  près 
conçue  dans  les  mêmes  termes  (1).  Le  pape  ne  permet  à  l'ar- 
chevêque de  Bourges  et  à  l'évêque  de  Xevers  d'absoudre  pu- 
bliquement les  coupables  que  dans  le  cas  où  «  un  mois  après 
le  retour  en  Normandie  des  ambassadeurs  du  roi  anglais,  ils 
n'auront  aucune  nouvelle  de  la  venue  de  légats  envoyés  au 
delà  des  Alpes  vers  ces  contrées  pour  s'y  informer  de  la  gra- 
vite du  crime  commis  et  réconcilier  le  roi  ».  Avant  de  les  ab- 
soudre ils  devront  recevoir  d'eux  le  serment  d'usage,  secun- 
du  m  morem  Bcctesùe,  et  la  promesse  d'obéir  à  tous  les  ordres 
du  pape.  L'excommunication  seule  sera  levée.  La  suspense, 
nettement  distinguée  de  l'excommunication,  sera  mainte- 
nue dans  toute  sa  force.  Knfin  par  condescendance  pour  l'é- 
vêque de  Salisbury  visiblement  empêché  de  venir  à  Bourges 
par  la  gravité  de  son  état,  le  pape  fait  savoir  à  l'archevêque 
de  Bourges  et  à  l'évêque  de  Xevers  qu'il  aurait  pour  agréable 
de  les  voir  aller  vers  le  malade,  ou  d'y  envoyer,  en  cas  d'em- 
. '-nient,  des  personnes  dignes  de  confiance. 
!St  probable  que  l'archevêque  de  Bourges  n'eut  pas  l'oc- 
casion d'user  des  facultés  qui  lui  étaient  concédées.  Nous  li- 
sons, en  effet,  dans  une  chronique  du  temps  :  «  Au  commence- 
ment d'août  de  l'année  1 1 7 1 ,  l'évêque  de  Londres  fut  absous 
de  la  sentence  d'excommunication  par  l'évêque  de  Xevers, 
l'évêque  de  Beauvais,  et  l'abbé  de  Pontion.  L'absolution 
lui  fut  donnée  près  de  Gisort.  11  ne  fut  pas  encore  cepen- 
dant rétabli  dans  sa  charge  épiscopale  (2)  ».  Ce  ne  fut 
qu'en  1172  qu'il  fut  rétabli  dans  cette  charge  (3).  Malgré 
tout  cependant,  par  l'événement  politique  auquel  elle  se  rat- 
tache, cette  lettre  adressée  à  l'archevêque  de  Bourges  a  un 
caractère  de  couleur  locale  particulièrement  intéressant.  Xous 
y  reviendrons  pour  en  relever  les  détails  et  en  examiner  la 
forme  diplomatique. 

Fil  le  est  datée  de  Tusculum.  VIII  des  Kaleades  de  mai    24  avril  1171). 
j    Djm  Bouquet,  t   XIII.  —  Robert  de  Diceto,  Inug.  Hist.,  p.  1 
//•.,  p.  100. 
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Il  est  assez  remarquable,  —  nous  en  avons  déjà  parlé  —  que 
la  plupart  des  mandats  adressés  à  l'archevêque  de  Bourges 
lui  soient  adressés  non  pas  tant  à  propos  d'affaires  séculières 
qu'au  sujet  d'affaires  monastiques.  Nous  avons  vu  que  si  les 
papes  interviennent  si  souvent  en  faveur  des  monastères,  c'est 
qu'il  s'agit  le  plus  souvent  de  sauvegarder  leurs  biens.  C'é- 
tait le  cas  du  litige  élevé  entre  les  abbayes  de  Déols  et  de 
Saint-Sulpice.  Régulièrement  le  pape  aurait  dû  intervenir 
lui-même.  L'un  et  l'autre  de  ces  monastères  s'étaient  confiés  à 
la  protection  de  saint  Pierre  et  relevaient  de  sa  juridiction. 
Mais  nous  avons  constaté  que  le  pape  empêché  d'intervenir, 
avait  dû  confier  le  soin  de  liquider  l'affaire  à  l'archevêque  de 
Bourges.  Ce  que  ne  put  faire  Grégoire  VII,  ses  prédécesseurs 
furent  fréquemment  dans  l'impossibilité  de  le  faire  aussi.  Les 
procès  et  différends  entre  monastères  relevant  du  Saint-Siège 
allèrent  toujours  en  augmentant.  Le  surchargement  d'affaires 
qu'ils  occasionnaient  obligeait  forcément  les  papes  à  confier  à 
d'autres  le  soin  des  missions  qu'ils  ne  pouvaient  remplir  par 
eux-mêmes.  Les  évêques  désignés  pour  ces  missions  étaient 
toujours  ceux  sous  le  territoire  desquels  le  fait  se  passait,  et 
parmi  ces  derniers  on  prenait  d'ordinaire  l'évêque  le  plus  en 
vue.  C'est  ainsi  que  les  archevêques  de  Bourges  de  Nicolas  Ier 
à  la  fin  du  pontificat  d'Innocent  III  reçurent  en  assez  grand 
nombre  ces  lettres  de  mandat.  Frothaire  sous  le  pontificat  de 
Jean  VIII,  Gérônce  sous  celui  de  Léon  VII,  Richard  sous  le 
pontificat  d'Alexandre  II,  Vulgrin  sous  le  pontificat  d'Inno- 
cent II, Pierre  de  La  Châtre  sous  les  pontificats  du  même  Inno- 
cent II,  deLuciusII,  d'Eugène  III,  d'AnastaselV,  d'Adrien  IV, 
d'Alexandre  III,  Guarin  sous  les  pontificats  d'Alexandre  III 
et  de  Lucius  III,  Henri  de  Sully  sous  les  pontificats  de 
Célestin  III  et  d'Innocent  III  reçurent  de  pareils  mandats. 
C'est  dire  que  ces  lettres  tiennent  une  place  importante  dans 
la  correspondance  échangée  entre  les  papes  et  les  archevêques 
de  Bourges  du  IXe  au  xme  siècles. 
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La  première  lettre  de  ce  genre  que  nous  trouvons  est  de 
l'année  878.  l'.lle  est  adressée  à  l'rothaire,  archevêque  de 
Bourges  et  aux  évèques  Anselme  de  Limoges,  Heïfrid  de 
Poitiers  et  alii. 

D'après  cette  lettre,  le  monastère  de  Saint-Maurice  de  Tours 
a  été  privé  de  quelques-uns  de  ses  biens.  Adélard,  archevê- 
que de  Tours,  a  réclamé.  Le  pape  trace  aux  évèques  destina- 
taires de  sa  lettre  la  conduite  à  tenir  envers  les  détenteurs.  Un 
devra  le--  exhorter  d'abord  à  restituer  les  biens  qu'ils  détien- 
nent injustement.  En  cas  de  refus,  ils  seront  excommuniés. 
Enfin  s'ils  ^'obstinent  dans  leur  refus,  ils  seront  privés  de 
toute  communion  chrétienne.  Le  pape  recommande  également 
que  les  détenteurs  restituent  les  neuvièmes  et  les  dîmes  no- 
rias et  décimas  s. -Ion  l'antique  usage  (secundum  antiquam 
consuèttldineml  aux  légitimes  possesseurs.  Il  menace,  en 
concluant,  de  frapper  de  la  censure  canonique  les  évèques  qui 
n'exécuteront  pas  ses  ordres. 

I.a  même  sollicitude  pour  sauvegarder  les  biens  des  mo- 
nastères se  fait  jour  dans  les  deux  lettres  que  Léon  VII  adressa 
en  138  aux  archevêques  de  Lyon,  de  Tours,  de  Bourges,  de 
Sen^.  de  Reims  et  à  leurs  sufFragants. 

I  uns  la  première  de  ces  deux  lettres  le  pape  part  de  consi- 
dérations  tout  à  fait  dogmatiques.  «  Le  Christ  notre  Seigneur, 
dit-il.  a  aimé  la  sainte  Église  et  il  en  a  confié  la  garde  à  ses  apô- 
tres et  à  leurs  successeurs  ».  Ce  sont  surtout  «  les  premiers  des 
apôtres:  les  bienheureux  Pierre  et  Paul  qu'il  a  chargé  de  ce 
soin  ».  Leurs  successeurs, aussi  bien  sur  le  siège  de  Rome  que 
dans  l'univers  entier,  se  sont  efforcés  en  leur  temps  de  régir 
L'Église  d'après  l'exemple  de  l'institution  apostolique  » 
juxtd  formam  apostoliccz  institutionis). 

De  1  ette  idée  toute  dogmatique  le  pape  passe  au  thème 
rebattu  de  la  difficulté  des  temps  temporctpericulosa).  «  La 
charité  se  refroidit,  dit-il,  et  l'iniquité  abonde  au  point  de 
troubler  tout  l'ordre  établi  et  de  détruire  toute  religion.  » 

En  face  de  ce  tableau  désolant,  une  pensée  tourmente  le 
pape.  Le  clergé  e^t  indolent.  Il  ne  fait  rien  pour  «  réprimer 
l'impiété      :  il   ferme  les  yeux   sur  les  dangers  courus  par  la 
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religion.  Le  Souverain  Pontife  est  préoccupé  de  tant  de  dé- 
sordres. Il  songe  au  compte  que  Dieu  lui  demandera  de  sa 
«  gestion  »  (de  villicatione).  Aussi  recommande-t-il  aux 
archevêques  auxquels  il  s'adresse  de  veiller  en  particulier  à 
protéger  le  monastère  de  Fleury,  possesseur  du  corps  de  saint 
Benoît  :  l'honneur  et  la  perle  précieuse  de  la  vie  monastique 
(decus  videlicet  et  gemma  monachorum). 

Dans  la  seconde  lettre  qu'il  écrivit  aux  mêmes  archevêques, 
Léon  VII  encore  plus  que  dans  la  première  cherche  à  intéres- 
ser l'épiscopat  franc  à  la  conservation  des  monastères.  Cette 
lettre  écrite  en  faveur  d'Arnoulph,  abbé  de  Riopollensis, 
exprime  le  vœu  de  voir  les  évêques  subvenir  aux  besoins  de 
ce  monastère.  Elle  recommande  aussi  de  frapper  d'anathème 
ceux  qui  s'empareront  de  ses  biens.  La  formule  d'exécration 
donnée  par  le  pape  a  un  caractère  d'énergie  saisissant  : 

Sit  pars  ejus  eum  Dathan  et  Abiron  quos  et  terra 

pro  illorum  vivos  absorbait  supcrbia.  Fiant  que  filii  ejus 
orphani  et  uxor  ejus  vidua,  parvuli  mitantes  transfe- 
rantur filii  ejus,  et  mendicent  et  ej  iciantur  de  habit  acu- 
lis  suis;  scrutetur  fœnerator  omnem  substantiam  ejus, 
et  diripiant  alieni  labores  ejus  :  non  sit  illiadjutor,  nec 
sit  qui  miser eatur pupillis  ejus  (Ps.  CVIII,ç>).  Et  iterum: 
Omnis  qui  dixerit  :  Possideamus  hereditate  sanctua- 
rium  Dei  :  Deus  meus,  pone  illos  ut  rotam,  et  sicut  sti- 
pulam  ante  faciem  venti.  Sicut  ignis  qui  comburit  sil- 
vam,  et  sicut  jlamma  comburens  montes,  ita  persequatur 
illos  Deus,  et  adimpleat  faciès  eorum  ignominia,  ita  ut 
erubescant  et  conturbcntur  et  confundantur  et  pereant. 
Sintque  maledictwnes  illœ  super  eum  quas...  Dnus  super 
filios  Israël,  si  eum  audire  contempserint  per  beatum 
Moysen  promulgavit.  Sitque  maledictus  in  civitate ,male- 
dictus  in  agro,  maledictum  cellarium  ejus,  maledictus 
fructus  ventris  ejus  et  maledictus  fructus  terrœ  illius, 
malcdicta  armenta  bovum  ejus  et  grèges  ejus  ovium,  ma- 
ledictus egrediens  et  regrediens Disperdat  illumDominus 
de  terra  velociter.  Percutiat  illum  Do  minus  famé  et  siti, 
egestate,  febri  et  frigore  donec  pereat.  Tradat  illum  cor- 
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ruentem  ante  hostes  ej'us:  sitque  cadaver  ej'us  in  escam 
cunctis  volatilibus  cœli  et  bestiisterrœ.  Percutiat  illum 
Do  minus  ulcère  pessimo  scabie  quoque  et  prurigine, 
amentia  et  cœcitate  et  furcre  mentis;  et  palpel  in  meridies 
sicut  palpare  solet  cc&cus  in  tau-bris.  Et  sicut  Do  minus 
beato  Petro  ej'usque  successoribus,  quorum  vicem,  quam- 
vis  indigni  tenemus,  potestatem  dédit  ut  quodcumque  li- 
garent  super  terrain,  ligatum  esset  in  cœlis,et  quodcum- 
que solverent  super  terrain,  solutum  esset  in  cœlis  ;  ita 
illis,  si  emendare  noluerint,  cœlum  elauJimus,  terrain 
ad  sepeliendum  negamus  ;  et  demergatur  in  profit ndum 
infemi,  solvatque  ibi  quod  gessit  usque  ad  novissimum 
quadrantem. 

Nous  avons  vu  aussi  qu'en  1074  l'archevêque  de  Bourges 
Richard  reçut  ordre  d'intervenir  entre  les  monastères  de  Saint- 
Sulpice  et  de  Déols.  En  1131,  l'archevêque  Vulgrin  reçut  une 
lettre  du  même  genre  à  propos  d'un  différend  survenu  entre 
l'abbaye  de  Cluis  et  celle  de  Saint-Denis.  Cette  dernière  abbaye 
avait  été  dépouillée  des  églises  de  Saint-Martial,  de  Saint-Dé- 
lire et  de  Saint-Martin  de  Courçay.  L'abbé  de  Cluis  s'en  était 
emparé  en  vertu  d'un  prétendu  droit  qu'en  réalité  il  ne  pos- 
ait pas.  Aussitôt  l'abbaye  de  Saint-Denis  réclama.  Suger, 
son  abbé,  porta  ses  doléances  aux  pieds  du  Saint-Siège  et 
demanda  réparation  (1).  Innocent  écrivit  alors  à  Vulgrin,  lui 
fit  connaître  la  démarche  de  Suger,  et  lui  ordonna  d'en  finir 
au  plus  tôt  avec  cette  affaire. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'un  archevêque  de  Bourges 
intervenait  en  faveur  de  Saint-Denis,  a  Pendant  les  guerres  et 
descentes  des  Huns  ou  Hongres  au  Royaume  de  France  et 
spécialement  au  pays  du  Berry  »  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
c'était  l'archevêque  de  Bourges  Richard  qui  avait  eu  mission 
d'intervenir.  A  cette  époque,  sous  le  règne  de  Charles  le  Sim- 
ple (2),  vers  l'an  902,  «  beaucoup  de  monastères  avaient  été 
cistes  ou  détruits  par  ces  pillards  (3)  ».  Quelques-uns  des 

(1)  Dot  blet,  Hist.  de  St-Dcnys,  p.  488. 
:    /  •.,  p.  4-",  ii' iic  marginale. 
(?)  Lettre  de  Richard,  arch.  de  Bourges,  ibid. 
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biens  possédés  en  Berry  (1)  par  l'abbaye  de  Saint-Denis 
n'avaient  point  échappé  à  leurs  dépradations.  Rainer,  abbé 
de  cette  époque,  avait  accouru  à  Rome.  Il  avait  présenté  à 
Alexandre  II  une  charte  de  son  prédécesseur  Etienne  qui 
déniait  la  juste  possession  des  biens  de  son  monastère  à  tout 
détenteur,  même  après  une  prescription  de  trente  ans.  C'est 
alors  qu'Alexandre  II  avait  écrit  à  l'archevêque  de  Bourges 
«  pour  le  conjurer  par  l'obéissance  qu'il  devait  à  Dieu  et  à 
saint  Pierre  de  forcer  par  prières,  par  force  ou  excommuni- 
cation tant  les  laïques  que  les  ecclésiastiques  à  rendre  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  les  biens  dont  les  Souverains  Pon- 
tifes, le  roi  Dagobert  (2)  ou  ses  successeurs  lui  avaient  confié 
la  possession  et  qui  étaient  retenus  injustement  ».  On  ne  con- 
naît que  par  cette  phrase  d'une  lettre  de  Richard  aux  moines 
de  Saint-Denis  l'existence  de  la  lettre  qui  lui  fut  adressée  par 
Alexandre  II.  La  situation  dans  le  diocèse  de  Bourges  de  la 
plupart  des  biens  enlevés  avait  déterminé  le  choix  de  cet 
archevêque  pour  les  faire  restituer.  Les  prescriptions  du 
mandat  furent  exécutées  en  conscience.  Richard  fait  lui-même 
dans  sa  lettre  mention  de  la  restitution  de  tous  les  biens.  Le 
chroniqueur  de  Saint-Denis  enregistre  en  ces  termes  la  bonne 
issue  de  l'affaire  :  «  En  vertu  duquel  rescrit  et  pouvoir  (celui 
d'Alexandre  II)  cestuy  archevêque  fit  rendre  plusieurs  pos- 
sessions et  grands  biens  —  nonobstant  la  prescription  de 
trente  ans,  voire  même  de  beaucoup  davantage  et  de  plus 
long  espace  et  intervalle  de  temps  —  dont  il  délivra  un  acte 
en  forme  de  bulle  (3).  »  C'est  cette  bulle  qui  révèle  l'existence 
de  la  lettre  d'Alexandre  II  et  qui  contient  tous  les  renseigne- 
ments ci-dessus. 

La  mission  confiée  à  Vulgrin  par  la  lettre  de  1 131  (?)  se  ter- 
mine comme  celle  de  Richard  son  prédécesseur.  Le  pape  lui 
ordonnait  de  citer  à  son  tribunal  l'abbé  de  Cluis,  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique  qu'il  lui  conférait.    Une  lettre  était   en- 

(1)  L'abbaye  de  St-Denis  possédait  en  Berry  le  riche  prieuré  de  Reuilly  et  dix- 
huit  églises  paroissiales,  ibid. 

(2)  On  sait  que  Dagobert  est  le  fondateur  de  l'abbaye  de  St-Denis. 

(3)  Doublet,  ibid. 
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Voyée  en  même  temps  à  l'abbé  de  Cluis  avec  ordre  de  se  pré- 
senter devant  l'archevêque  de  Bourges,  à  moins  qu'une  justi- 
fication à  Rome  même  lui  semblât  préférable. 

L'ordre  envoyé  à  Vulgrin  par  le  pape  était  pressant  (1), 
L'archevêque  dut  obéir.  Il  écrivit  aux  moines  de  Saint-Désiré 
pour  les  obliger  à  revenir  sous  la  juridiction  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  Il  est  probable  que  les  moines  de  Saint-Désiré 
avaient  fait  cause  commune  avec  l'abbé  de  Cluis,  car  nous 
trouvons  en  cette  même  année  une  autre  lettre,  écrite  par 
Innocent  II  à  Vulgrin  dans  le  but  d'obliger  les  moines  de 
Saint-]  tésiré  et  l'abbé  de  Cluis,  à  respecter  les  droits  de  Suger. 
Ceux-ci  du  reste  avaient  déjà  été  convoqués  au  concile  de 
Reims  pour  être  contraints  à  s'expliquer.  Naturellement  ils 
avaient  évité  d'y  comparaître.  L'historien  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  laisse  à  entendre  que  les  revendications  de  l'archevê- 
que de  Bourges  ne  furent  point  vaines.  «  Cestuy  vénérable 
archevêque,  dit-il,  a  encore  apporté  son  autorité  et  puissance 
es  choses  qui  étaient  sous  sa  juridiction  appartenant  à  l'abbaye 
de  Saint-I  )enis,  et  aussi  a  eu  soin  de  maintenir  icelle  en  ses 
droits  et  de  faire  rendre  ce  que  l'on  usurpoit  et  détenoit  injus- 
tement :  .  n  Ainsi  en  vertu  de  l'autorité  du  pape  et  par  man- 
dat apostolique  les  archevêques  de  Bourges  eurent  occasion 
d'exercer  leur  influence  en  faveur  des  monastères  non  seule- 
ment dans  leur  diocèse  mais  aussi  dans  les  diocèses  environ- 
nants. C'était  une  occasion  naturelle  pour  eux  de  développer 
leur  autorité. 


Quelques  années  plus  tard,  l'archevêque  de  Bourges  reçut 
l'ordre  d'étendre  sa  protection  sur  un  monastère  plus  éloigné 
encore  que  celui  de  Saint-Denis. 

ist  en  1 144.  Pierre  de  La  Châtre  occupe  à  cette  époque  le 
siège  de  Bourges.  Une  bulle  lui  arrive  de  la  chancellerie  pon- 

1     Vulgrin  dit  qu'il  est  contraint  à  agir  par  les   lettres  du  pape  :  COadi  piT  at- 
tiras ipsiiU.  Peut-être  le  pape  lui  adressa-t-il  plusieurs  lettres  à  ce  sujet    - 
l]  DOUBLBT,  p.  490. 
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tificale  de  Lucius  II.  Elle  est  adressée  en  même  temps  à  Ar- 
nould,  archevêque  de  Narbonne,  à  Raynouard,  archevêque 
d'Arles,  à  Pontius,  archevêque  d'Aix  et  à  Guillaume,  archevê- 
que de P abbé  de  Marseille  (i)  s'est  plaint  de  ce  que 

les  paroissiens  de  ces  divers  évêques  s'emparent  violemment 
des  biens  de  son  église.  L'abbé  demande  au  pape  de  faire 
cesser  au  plus  tôt  un  état  de  chose  si  funeste  pour  son  abbaye. 
C'est  pour  lui  donner  satisfaction  que  le  pape  écrit  aux  évê- 
ques ci-dessus  mentionnés.  Il  leur  ordonne  de  faire  rendre  à 
l'abbé  les  biens  qui  lui  ont  été  enlevés.  Au  cas  où  leurs  ordres 
seraient  méprisés,  il  consent  à  ce  que  les  détenteurs  des  pos- 
sessions de  l'abbaye  soient  traités  comme  sacrilèges  et  qu'on 
fasse  justice  de  leurs  terres  (2).  Il  est  probable  que  si  l'arche- 
vêque de  Bourges  fut  mêlé  à  cette  affaire  c'est  qu'il  avait, 
comme  les  autres  évêques,  parmi  ses  diocésains,  certains  dé- 
tenteurs des  biens  de  l'abbaye  de  Marseille.  Ce  fut  encore  une 
occasion  pour  lui  d'étendre  hors  de  son  diocèse  sa  vigilance  et 
son  autorité. 


Avec  Pierre  de  La  Châtre,  c'est  aussi  le  monastère  de  Véze- 
lay  qui  devient  par  ordre  d'Eugène  III  l'objet  de  la  sollicitude 
et  de  la  protection  de  l'archevêque  de  Bourges.  Une  lettre  de 
l'année  1 153  ordonne  à  Pierre  en  effet  de  veiller  sur  ce  monas- 
tère. Cette  lettre  nous  jette  en  plein  dans  l'épisode  d'une  de 
ces  luttes  qui  souvent  au  moyen  âge  divisaient  les  monastères 
et  les  seigneurs. 

Guillaume,  comte  de  Nevers,  cherchait  à  imposer  au  monas- 
tère de  Vézelay  des  coutumes  ennemies  de  sa  tranquillité  et  de 
sa  liberté.  Le  comte  voulait  que  le  monastère  relevât  de  sa 
justice.  Pontius,  abbé  du  monastère  de  1 138  a  1 161,  s'opposait 


(1)  Ce  fut  Etienne,  roi  des  Bourguignons  qui  «  fit  construire  à  Marseille  un  monas- 
tère qu'on  appelle  St-Victor  comme  l'a  écrit  Paradin  au  livre  de  l'ancienneté  de 
Bourgogne,  bien  que  l'on  crie  communément  que  ce  soit  St-Cassian  qui  l'a  fondé  » 
{Jules-Raymond  de  Solier,  Les  antiquités  de  Marseille,  p.  205.) 

(2)  Cf.  L'antiquité  de  Marseille,  t.  I"-,  p.  460. 
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au  contraire  à  son  insolence  et  lui  «  refusait  raisonnablement 
ce  qu'il  demandait  injustement  ».  Ce  refus  excita  les  fureurs 
du  comte.  On  essaya  de  l'apaiser.  Toute  prière  fut  inutile.  Il  ne 
restait  plus  qu'à  recourir  à  Rome,  car  le  monastère  était  «  un 
alleu  de  Saint-Pierre  ».  Eugène  III  écrivit  alors  deux  lettres 
à  Guillaume  (1)  pour  lui  interdire  de  violenter  le  monastère. 
Une  entente  fut  enfin  conclue  entre  l'abbé  et  le  comte.  L'af- 
faire devait  être  remise  au  jugement  de  Bernard  de  Clairvaux 
et  de  Hugon  de  Tilis.  Ces  derniers  jugèrent,  en  effet,  mais 
devant  leur  décision  le  comte  refusa  de  s'incliner.  De  nouveau 
il  fallut  rei  ourir  à  Rome.  L'abbé  y  alla  et  en  revint  triom- 
phant, faisant  savoir  au  comte  que  sa  cause  était  jugée  la  plus 
conforme  à  la  justice.  Mais  le  comte  méprisant  la  décision  de 
la  cour  romaine  se  jeta  de  nouveau  sur  les  biens  du  monas- 
tère. Les  hommes  de  Vézelay  lui  prêtèrent  main-forte  et  l'on 
fut  obligé  de  recourir  aux  légats. 

C'est  pendant  ce  temps  qu'Eugène  III  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Bourges.  Par  cette  lettre  l'archevêque  de  Bourges 
apparaît  comme  une  des  dernières  ressources  dont  le  pape 
peut  user,  comme  un  homme  dont  l'autorité  et  l'habileté  fini- 
ront peut-être  par  tout  concilier.  C'est  bien  ainsi  en  effet  qu'il 
faut  entendre  les  premières  lignes  de  cette  lettre  où  le  pape  — 
dé>ireux  de  ne  pas  voir  ses  avertissements  plus  longtemps 
méprisés  et  le  monastère  de  Vézelay  toujours  exposé  aux  ven- 

nices  du  comte  —  voudrait  cependant  sans  user  de  rigueur 
mais  par  d'habiles  négociations  amener  le  comte  à  laisser  au 
monastère  de  Vézelay  sa  paix  et  sa  liberté.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  pape  demande  l'entremise  de  l'archevêque.  Cette  entre- 
mise, il  l'attend  de  sa  «  charité  ».  Le  pape  connaît  l'habileté 
et  la  générosité  de  Pierre  de  La  Châtre:  c'est  pour  cela  qu'il 
s'adresse  à  lui  pour  ramener  le  comte  de  Xevers  à  de  meil- 
leurs sentiments.  Du  reste  Eugène  III  avait  eu  des  relations 
■/.  étroites  avec  Pierre  de  La  Châtre.  Il  connaissait  sa 
situation  en  France  depuis  que  le  roi  lui  avait  rendu  ses 
bonnes  grâces  ;   il  savait  qu'il  portait  intérêt  au  monastère  de 

(1)  Dom  Bouquet,  t.  XIII,  p.  }i8. 
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Yézelay.  C'était  là  des  motifs  plus  que  suffisants  pour  récla- 
mer sa  médiation. 

Cependant  il  importe  de  tout  prévoir.  Les  négociations  de 
Pierre  de  La  Châtre  peuvent  échouer  devant  l'entêtement  du 
comte.  Le  pape  ne  l'ignore  pas.  Aussi  pour  assurer  l'issue  de 
l'affaire  adresse-t-il  à  l'archevêque  une  ligne  de  conduite  à 
suivre  en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'agresseur.  L'archevêque, 
agissant  «  au  nom  du  Saint-Siège  »  [ex parte  nostra)  devra 
assigner  au  comte  un  délai  de  trente  jours  pour  réparer  les 
torts  causés.  Le  comte  méprisera-t-il  ce  délai?  C'est  l'excom- 
munication, arme  la  plus  terrible  du  pouvoir  spirituel,  qui  sera 
prononcée  contre  lui.  Le  pape  indique  alors  en  quelques  mots 
très  précis  ce  que  devra  faire  l'archevêque.  Le  comte  sera 
amené  avec  des  religieux  et  des  hommes  prudents  dans  un 
endroit  de  l'église  d'où  facilement  il  pourra  entendre  la  sen- 
tence portée  contre  lui.  Les  cierges  de  l'autel  seront  allumés, 
comme  pour  prendre  davantage  Dieu  à  témoin  de  la  justice  de 
la  sentence  :  là,  en  présence  du  peuple  convoqué  l'excommu- 
nication sera  fulminée  par  l'archevêque  contre  le  comte  et  ses 
perfides  bourgeois.  L'excommunication  sera  définitive  et  sans 
appel. 

On  peut  s'imaginer  l'impression  produite  sur  les  esprits  de 
ce  temps-là  par  une  sentence  portée  en  face  des  autels,  surtout 
quand  on  réfléchit  aux  conséquences  terribles  qui  en  étaient 
la  suite.  Sur  la  terre  du  comte  aucun  office  ne  sera  célébré. 
Le  baptême  des  enfants,  la  confession  des  moribonds  seront 
les  seuls  sacrements,  les  seuls  vestiges  de  vie  religieuse  laissés 
à  la  population. 

L"ne  arme  aussi  redoutée  que  l'était  à  cette  époque  l'excom- 
munication et  surtout  l'excommunication  sans  appel  au  nom 
du  Souverain  Pontife  devait  être  aux  mains  d'un  évêque  un 
puissant  moyen  d'action.  C'était  un  moyen  d'affirmer  son 
autorité  aux  yeux  des  peuples.  C'était  aussi  un  moyen  de  l'ac- 
créditer aux  yeux  des  autres  évêques,  puisque  la  lettre  du 
pape  prescrivait  à  l'archevêque  de  Bourges  de  notifier  aux 
évêques  de  Xevers,  de  Langres,  etc.  la  sentence  d'excommu- 
nication. 
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Ce  ne  fut  qu'en  i  155  que  le  monastère  de  Vézelay  recouvra 
la  paix  (1). 


Pierre  de  La  Châtre  dont  le  pontificat  dura  près  de  trente 
ans,  dut  encore  intervenir  par  ordre  du  pape  en  faveur  du 
monastère  de  la  Chaise-Dieu.  C'était  en  l'année  1 163.  Alexan- 
dre III  occupait  alors  le  siège  de  Saint-Pierre.  Comme  la 
lettre  adressée  à  L'archevêque  Richard  par  Alexandre  II  au 
sujet  du  monastère  de  Saint-Denis,  cette  lettre  ne  nous  est 
qu'indirectement  connue.  C'est  le  chroniqueur  du  monastère 
de  la  Chaise-Dieu  qui  en  a  conservé,  dans  son  travail,  un 
résumé  assez  succinct.  «  La  renommée  de  la  stricte  observance 
en  honneur  au  monastère  de  la  Chaise-Dieu,  disait  le  Souve- 
rain Pontife  à  l'archevêque  au  dire  du  chroniqueur,  est  venue 
jusqu'à  nous.  Nous  ordonnons  par  rescrit  apostolique  au  véné- 
rable Pierre  de  La  Châtre,  issu  de  l'antique  famille  des 
seigneurs  de  La  Châtre,  et  archevêque  de  Bourges  sur  le  terri- 
toire berrichon  ainsi  qu'à  ses  suffragants  non  seulement 
d'honorer  le  monastère  de  la  Chaise-Dieu,  mais  aussi  de  le 
protéger  et  de  le  défendre  contre  les  injustices  des  hommes  per- 
vers. I  défense  sera  faite  aux  paroissiens  sous  peine  d'excommu- 
nication  d'injurier  ou  de  léser  ceux  qui  portent  aux  religieux 
de  ce  monastère  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  (2).  » 


Pour  trouver  de  nouveaux  mandats,  il  faut  attendre  trente 

(1)  Voir  Dom  Bouquet,  t.  XII,  ex  historia  Vi\eliacensis  monasterii auctore  Hu 
Pictavino,  \  . 

(2)  Voici  le  texte  de  la  chronique  du  monastère  de  la  Chaise  Dieu  :  quiiutiam 
audita  regularis  observantia  i-i  monasUrio  caste  Dei  usitatat  forma,  venerabili  Petro 
de  la  Châtre,  nobUi,ex  antijua  slirpe  dominorum  de  Castra  in  agro  Bituricenst  anlis- 
titi  bituricensi  et  suffragajtcis  mandai  Pontifex  pet  rescriptum  apottoticum  ut  ipsum. 
Gatat  h.i  non  tolum  honorent  sedetiam  a  malignorum  injurii» protegant  pariterque  et 
défendant,  inhibentei  parochianit  sub  anathematU  minitatione  ne  Mis  qui  religiosis 
dicli monasterii  quavis  nectssaria  portaverini  moUstiam  inferrant aut grapamen.  (Bibi. 
nat.  ms.  lat.  Clircniea  monasterii  Casa-  Dei,    12,  808  I. 
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ans  plus  tard,  l'époque  de  Henri  de  Sully.  Il  est  vrai  qu'en 
revanche  à  cette  époque  les  mandats  sont  plus  fréquents 
encore  que  précédemment.  Deux  faits  expliquent  cette 
affluence  de  lettres  pontificales  à  l'adresse  d'Henri  :  i°  son 
titre  de  légat  ;  2  e  l'affiuence  toujours  croissante  des  affaires  en 
cour  de  Rome. 

La  première  des  lettres  de  ce  genre  adressée  à  Henri  de 
Sully  a  encore  pour  objet  le  monastère  de  la  Chaise-Dieu. 
Evidemment  l'archevêque  de  Bourges  est  mêlé  à  cette  affaire 
comme  primat  ou  métropolitain.  A  n'en  point  douter  c'est  pour 
prêter  main-forte  à  son  suffragant  l'évêque  de  Clermont  qu'il 
reçoit  en  même  temps  que  lui  l'ordre  d'intervenir  en  faveur  du 
monastère  de  la  Chaise-Dieu.  Ce  monastère  aux  possessions 
très  étendues  est  encore  l'objet  des  déprédations  de  certains 
hommes  pervers.  Dauphin,  fils  de  Guillaume  le  Jeune  et  comte 
d'Auvergne,  a  ravagé  plusieurs  prieurés  de  cette  abbaye, 
notamment  le  prieuré  deTilhède,  de  Saint-Germain  l'Héron, 
de  Bulhon  et  de  Montferrand.  Les  bourgeois  et  les  clercs  de 
Montferrand  lui  ont  même  prêté  main-forte  ;  et  les  moines  ont 
eu  beaucoup  à  souffrir  des  usurpations  de  ce  seigneur.  «  Sous 
l'effet  de  ses  menaces,  dit  la  lettre  de  Célestin  III  (année 
1193),  le  prieur  est  obligé  de  se  rançonner  deux  ou  trois  fois 
l'an.  Sans  égard  pour  le  serment  du  comte  son  père,  au  mépris 
des  ordres  des  pontifes  romains  et  des  règlements  de  l'évêque 
de  Clermont,  il  permet  d'élever  des  oratoires  privés  sur  le  ter- 
ritoire de  l'abbaye  et  protège  ces  usurpations.  » 

En  face  de  telles  hardiesses,  Etienne  de  Brézons,  abbé  du 
monastère,  a  été  obligé  de  recourir  à  Rome  pour  demander 
d'arrêter  les  ravages  du  dévastateur  (1).  C'est  alors  que  le  pape 
—  à  cette  époque  Célestin  III,  —  recourt  à  l'évêque  de 
Clermont  représentant  naturellement  désigné  sur  le  territoire 
de  ce  diocèse,  et  à  l'archevêque  de  Bourges,  métropolitain  de 
l'évêque  de  Clermont  pour  forcer  Dauphin  à  écouter  avec  plus 
d'attention  les  observations  qui  lui  sont  adressées.  Ordre 
devait  être  donné  à  Dauphin  de  réparer  les  torts  commis,  et  de 

(2)  Cf.  Chaix  de  Lavarène,  Monumenta  Arvcrnix,  p.  381,  note  1. 
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rendre  L'église  de  Montferrand  libre  comme  l'avaient  fait  ses 
ancêtres.  En  cas  de  refus  le  comte  devait,  par  ordre  du  pape, 
étn-  frappé  d'anathème,  lui,  les  bourgeois  et  les  clercs  qui 
avaient  été  ses  complices.  Knfin  l'interdit  devait  être  jeté  sur 
terres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  pleine  satisfaction  (1). 
11  est  probable  que  Dauphin  se  soumit  aux  sommations  qui 
lui  furent  faites.  Les  auteurs  du  G  allia  Christiana  dans  les 
courtes  notices  qu'ils  donnent  sur  les  abbés  de  la  Chaise-Dieu 
ne  parlent  plus  de  ses  vexations  après  les  réclamations 
d'Ktienne  de  Brézons. 


X'>us  avons  dit  que  c'était  comme  primat  ou  plutôt  comme 
métropolitain  qu'Henri  de  Sully  était  intervenu  par  ordre  du 
pape  en  faveur  du  monastère  de  la  Chaise-Dieu.  C'est  encore 
vraisemblablement  à  ce  titre  que  Guillaume,  archevêque  de 
Bourges,  reçut  en  1201  l'ordre  d'intervenir  en  faveur  du  monas- 
tère  de  l'Hter  au  diocèse  de  Limoges  (2).  Ce  monastère,  comme 
celui  de  la  Chaise-Dieu,  comme  celui  de  Saint-Denis,  etc., 
était  placé  sous  la  protection  de  saint  Pierre.  C'était  un 
couvent  d'Augustins.  L'abbé  était  accusé  par  un  de  ses  cha- 
noines d'avoir  dilapidé  les  biens  de  la  communauté,  d'avoir 
versé  le  sang,  et  d'avoir  laissé  sans  prêtres  les  églises  qui 
dépendaient  de  sa  juridiction.  Cette  lettre  assez  semblable  aux 
autres  par  l'état  des  mœurs  qu'elle  révèle  mériterait  à  peine 
d  être  mentionnée,  si  elle  ne  se  distinguait  des  autres  par  un 
caractère  tout  particulier.  Tandis  que  dans  les  autres  lettres 
que  nous  avons  étudiées  jusqu'ici  le  pape  ordonne  toujours  à 
son  mandataire  de  porter  une  sentence,  ici  il  n'est  question 
que  d'une  enquête.  Etait-ce  à  cause  de  la  gravité  des  accusa- 
tions :  il  est  difficile  de  le  dire.  Hn  tout  cas  l'archevêque  devra 
.orner,  d'après  la  lettre  du  pape,  à  faire  une  enquête.  Il 
en  enverra  le  résultat  sub  sigillo.  C'est  à  Rome  seulement 
que  la  sentence  sera  portée. 

1    Bihiiot.  nat.  ms.  lat.  12,  766,  Fragmenta  Historiœ  Aquitanica,  pp.  206-211, 

Gd//u  Christ.,  t.  Il,  col.  020. 
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L'année  suivante  (1202)  Guillaume  reçut  une  lettre  en  faveur 
d'un  autre  monastère  :  le  monastère  de  la  Chaise-Dieu  dont  il 
a  déjà  été  question.  Cette  lettre  est  datée  du  Latran  :  6  des 
ides  de  décembre.  L'affaire  était  assez  grave.  C'était  encore 
une  de  ces  luttes  de  monastère  à  monastère  dont  nous  avons 
dit  un  mot  page  35.   Elle  mérite  une  attention  particulière. 

«  Xous  avons  appris,  par  les  lettres  de  nos  fils  chéris  l'abbé 
de  Riom  (1)...  l'archidiacre  de  Orliaco  et  l'archiprêtre  de  Cler- 
montqui  nous  ont  été  présentés,  que  les  moines  de  Saint-Pour- 
çain,  après  avoir  incendié  la  maison  des  frères  Templiers  et 
leur  avoir  causé  un  dommage  de  plus  de  cinq  cents  marcs,  ont 
brisé  le  jour  du  Vendredi-Saint  au  grand  scandale  du  peuple, 
l'autel  de  l'église,  fait  violence  à  un  frère,  extorqué  au  mépris 
des  induits  apostoliques  les  dîmes  de  leurs  terres,  et  leur  ont 
fait  tort  pour  les  offrandes  présentées  à  l'occasion  des  sépul- 
tures et  autres  choses.  Xous  avons  ordonné  que  le  prieur  et 
les  religieux  de  Saint-Pourçain  rendent  satisfaction  pour  tout 
ce  qui  leur  est  imputé,  et  qu'ils  soient  forcés  par  censure  ecclé- 
siastique à  ne  point  prélever  les  dîmes.  Xous  avons  ordonné 
d'excommunier  publiquement  et  de  tenir  soigneusement  éloi- 
gnés ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  témérairement  vio- 
lenté les  frères,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  satisfaction  à  celui 
qui  a  été  violé  et  qu'avec  le  témoignage  de  ses  lettres  ils 
soient  venus  se  faire  absoudre  à  Rome. 

Or  malgré  cette  citation  des  juges,  renouvelée  deux  et  trois 
fois,  dit  lalettre  pontificale,  le  prieur  et  les  moines  n'ont  ni  com- 
paru ni  envoyé  de  représentant.  Pour  vaincre  leur  malice,  une 
quatrième  sommation  leur  a  été  faite  pour  se  faire  représen- 
ter. Ils  ont  envoyé  un  représentant  qui  pour  s'expliquer  sur 
les  imputations  des  Templiers,  produisit  des  lettres  en  vertu 
desquelles  il  affirmait  que  les  juges  n'avaient  pas  compé- 
tence. Afin  de  supporter  avec  douceur  et  mansuétude  leur  con- 

(1)  Le  mot  est  incomplet.  Peut-être  faut-il  lire  :   abbatis  Reomacensis.   L'abbé 
de  ce  monastère  était  alors  Guillaume  II.  Cf.  MiGHB,t.  214,  col.  1142,  note  512. 
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tumace  un  cinquième  jour  leur  a  été  assigné.  Comme  ils 
n'ont  pas  répondu  et  qu'ils  ont  persisté  dans  leur  contumace... 
on  a  prononcé  contre  eux  une  sentence  d'excommunication 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendujustice  aux  Templiers. 

Dans  la  suite,  sur  la  demande  du  prieur  et  des  moines 
accompagnée  du  serment  juré  par  le  prieur  et  deux  religieux 
délégués  par  le  couvent  d'obéir  au  mandat  lancé  à  l'occasion 
des  méfaits  dont  ils  étaient  accusés,  ils  ont  été  absous,  et  un 
jour  d'audience  leur  a  îigné.  Mais   au  jour  fixé,  quand 

les  partis  furent  en  présence,  ils  contestèrent  la  légitimité  du 
procès,  et  déclarèrent  n'être  prêt  à  accepter  comme  témoins 
de  la  part  des  Templiers  que  les  mêmes  témoins  qui  seraient 
produits  par  eux.  Le  procès  fut  renvoyé  à  un  autre  jour.  Les 
moines  proposèrent  alors  d'obliger  les  Templiers  à  répondre 
à  leurs  questions.  Les  moines  en  effet  réclamèrent  alors  avec 
instance  la  propriété  et  la  possession  d'une  certaine  dîme.  Les 
Templiers  répondirent  qu'ils  n'avaient  point  à  répondre  sur 
ce  chapitre  parce  que  la  cause  avait  été  déjà  portée  devant  les 
tribunaux  laïques. 

On  assigna  à  nouveau  les  moines  et  les  Templiers  à  un 
jour   fi:  moines   n'y   vinrent  pas    et  n'envoyèrent  per- 

sonne pour  les  représenter.  Pour  vaincre  leur  entêtement  on 
désigna  un  autre  jour  et  là  en  présence  des  partis  après  de 
longues  discussions  un  second  jour  fut  assigné.  Il  avait  été 
aussi  réglé,  ce  qui  était  juste  que  la  question  serait  traitée  par 
deux  délégués  honnêtes.  Or  au  jour  fixé,  deux  moines  se  pré- 
sentèrent avec  des  lettres  de  procuration,  mais  qui  ne  conte- 
naient ni  leur  nom  ni  la  cause  pour  laquelle  ils  étaient  dé- 
légués, ni  le  jour  fixé  pour  la  liquidation  du  procès.  Les 
juges  voyant  la  calomnie  et  la  contumace  des  moines,  et  remar- 
quant que  la  cause,  non  sans  dommage  pour  les  frères,  avait 
été  portée  aussi  pour  les  frauder,  les  excommunièrent  après 
avoir  pris  conseil  et  défendirent  au  prieur  et  à  ses  religieux 
dVxtorquer  aux  Templiers  à  l'avenir  ni  les  dîmes  des  terres 
qu'ils  cultivaient  de  leurs  propres  mains  ou  à  leur  dépens,  ni 
les  oblations  qu'ils  recevaient  pour  les  sépultures,  ni  de  leur 
nuire  en  quoi  que  ce  soit.  Ils  ne  les  condamnèrent  pas  cepen- 
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dant  pour  la  violence  et  les  sacrilèges  qui  leur  étaient  imputés 
parce  que  le  fait  n'était  pas  prouvé.  Ils  déclarèrent  seulement 
les  moines  absous  des  dommages  que  les  Templiers  leur  im- 
putaient parce  qu'ils  n'en  avaient  pas  de  preuve  absolue. 

«  Or,  continue  la  lettre  pontificale,  après  avoir  rappelé  toutes 
ces  choses,  les  moines  comme  nous  l'avons  appris  ont  affligé  en- 
core en  beaucoup  de  points  les  Templiers.  Sur  la  foi  de  témoins 
dignes  de  toute  croyance,  il  est  prouvé  qu'ils  ont  exigé  vio- 
lemment les  dimes  de  leurs  terres,  qu'ils  ont  saisi  les  offrandes 
faites  pour  les  sépultures,  qu'à  cette  occasion  ils  ont  laissé 
les  cadavres  sans  sépulture,  qu'enfin  le  Vendredi-Saint  au 
grand  scandale  du  peuple,  ils  ont  saisi  avec  une  audace  sa- 
crilège la  cire  de  l'autel  de  l'oratoire  des  Templiers.  Une 
nouvelle  excommunication  a  été  portée  contre  eux  et  leurs 
églises.  Il  a  été  ordonné  aux  chapelains  et  aux  clercs  d'ob- 
server inviolablement  cette  sentence,  jusqu'à  ce  que  les  moines 
aient  rendu  une  satisfaction  complète  aux  Templiers.  Bien 
que  cette  sentence  soit  fidèlement  observée  par  vous  et  que 
vous  ayez  ordonné  de  l'observer,  les  moines  et  leur  prieur 
cependant  ne  l'observent  pas.  Ils  célèbrent  solennellement  les 
offices  dans  leurs  églises  en  ouvrant  les  portes  et  en  sonnant 
les  cloches  comme  s'ils  étaient  absous.  Une  telle  audace  des 
moines  et  de  leur  prieur  ne  peut  être  supportée  les  yeux  fer- 
més. Nous  vous  ordonnons  donc  par  lettres  apostoliques  de 
veiller  à  la  stricte  observance  de  l'excommunication  et  de 
l'interdit.  Aussi  longtemps  qu'il  en  sera  ainsi,  vous  publierez 
publiquement  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  après  avoir 
sonné  les  cloches  et  éteint  les  cierges,  l'excommunication 
portée  contre  eux.  S'ils  persistent  en  leur  entêtement,  vous 
fixerez  une  date  au  prieur  et  à  l'abbé  dont  relève  le  monastère 
de  Saint-Pourçain  pour  qu'ils  se  présentent  à  nous  avec  vos 
lettres  et  se  justifient  devant  nous.  Au  cas  où  ils  refuseraient 
de  venir  vous  les  déposerez,  sans  qu'ils  aient  droit  d'appel.  » 

Telle  est  cette  longue  lettre  que  nous  avons  presque  littéra- 
lement traduite  pour  montrer  l'esprit  procédurier  de  cette 
époque.  En  fait  les  interventions  étaient  délicates  et  difficiles 
en  pareilles  circonstances  et  l'adjonction  de  l'archevêque  de 
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Bourses  à  L'évêque  de  Clermont  ne  dut  pas  être  trop  dans  le 
cas  présent,  pour  forcer  les  religieux  de  Suint-Pourçain 
oublieux  de  leur  devoir,  à  s'incliner  devant  le  droit  des 
Templiers. 


Jusqu'à  la  fin  du  règne  d'Innocent  III  Gérald,  archevêque 
de  Bourges,  reçut  encore  deux  lettres  du  pape  pour  intervenir 

les  affaires  des  monastères.  L'une  datée  du  Latran  ides 
dejuin  1 2 1 2 )  lui  était  adressée  en  même  temps  qu'à  L'évêque 
de  Limoges  et  à  l'abbé  de  Dalon  de  l'ordre  Cistercien  dans  le 
diocèse  de  Limoges.  Il  s'agissait  dans  cette  lettre  de  confirmer 
l'élection  d'un  abbé  dans  le  monastère  de  Tulle.  Deux  élections 
avaient  eu  lieu,  mais  une  seule  avait  été  ratifiée.  Il  y  avait  à 
craindre  que  les  moines  partisans  de  celui  dont  l'élection  avait 
été  annulée,  refusent  d'obéir  à  l'abbé  dont  l'élection  était  rati- 
fiée. Pour  éviter  pareil  désordre  le  pape  recommande  aux  des- 
tinataires de  sa  lettre  de  veiller  à  l'obéissance  «  des  contra- 
dicteurs et  des  rebelles  s'il  y  en  a,  par  censure  ecclésiastique  ». 
La  seconde  lettre  fut  envoyée  à  l'archevêque  de  Bourges  et 
aux  archevêques  de  Sens  et  de  Tours.  Elle  a  un  sujet  à  peu 

-emblable.  Il  s'agit  de  faire  cesser  une  rébellion  suscitée 
contre  le  prieur  de  Grandmont.  Nous  ne  possédons  plus  de 
cette  lettre  qu'un  résumé  assez  succinct,  dans  un  fragment  du 

te  d'Innocent  III  appelé  vulgairement  «  Rubricelle  (1)  ». 
Cette  lettre  ne  semble  pas  avoir  été  connue  par  les  auteurs  du 
Giillia  Christiana. 


Conclusion.  —  De  toutes  ces  lettres  l'idée  générale  qui  se 

l  la  multitude  des  différends  et  la  fréquence  des 

injustices  soulevées  à  cette  époque.  La  plupart  des  lettres  de 

mandat  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges  ont  en  effet  pour 

cause  unique  l'existence  d'un  conflit. 

(1)  M10.  P.  L.,  I.  210,  col.  O'H. 
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On  pourrait  se  demander  pourquoi  le  pape  s'adresse  à  un 
évêque  plutôt  qu'au  pouvoir  temporel  pour  faire  respecter  les 
droits  violés.  La  vérité  est  que  à  cette  époque  l'Église  et  les 
évêques  sont  au  milieu  delà  société  les  gardiens  de  la  justice 
et  de  la  paix  publique.  Cette  pensée  domine  toutes  les  lettres 
pontificales.  Elle  est  en  particulier  très  nettement  affirmée 
dans  la  lettre  qui  fut  envoyée  aux  archevêques  de  Bourges, 
d'Aix,  de  Narbonne,  etc.  à  l'occasion  des  spoliations  du  monas- 
tère de  Marseille.  La  raison  alléguée  par  le  pape  pour  engager 
ces  évêques  à  réprimer  les  injustices  causées  au  monastère, 
c'est  qu'ils  sont,  en  vertu  même  de  leur  charge,  gardiens  et 
défenseurs  de  la  justice  :  patroni  jastitiœ  constituti.  Plus 
tard  pour  la  même  raison  le  pape  Eugène  III  obligera  l'arche- 
vêque de  Bourges  à  rendre  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  l'église 
de  Grandchaise  et  les  biens  curiaux  parce  que,  dit-il,  l'arche- 
vêque ne  doit  pas  violer  les  droits  de  la  justice  lui  qui  devrait 
être  le  premier  à  les  défendre. 


Dans  toutes  les  questions  litigieuses  où  il  est  intervenu  au 
nom  du  pape,  l'archevêque  de  Bourges  comme  les  autres 
évêques,  n'est  qu'un  simple  mandataire.  Les  mots  ex  parte 
nostra  qui  reviennent  en  chacune  de  ces  lettres  l'indiquent 
assez.  C'est  «  au  nom  du  Saint-Siège  »  (ex parte  nostra)  que 
l'archevêque  de  Bourges  a  dû  punir  le  comte  de  Nevers.  C'est 
encore  «  au  nom  du  Saint-Siège  »  (ex parte  nostra)  que  l'ar- 
chevêque a  dû  faire  connaître  aux  autres  évêques  l'excommu- 
nication du  même  comte.  Dans  une  lettre  que  nous  étudierons 
plus  loin  au  sujet  d'un  procès  de  divorce  entre  R...  de  Guise  et 
son  épouse,  la  délégation  sera  encore  plus  expresse.  C'est 
«  appuyé  sur  l'autorité  du  pape  »  que  l'archevêque  de  Bourges 
devra  intervenir  et  agir. 

La  précision  des  ordres  donnés  dans  les  lettres  pontificales 
prouve  encore  ce  que  nous  avançons.  Dans  l'affaire  du  mo- 
nastère de  Saint-Maurice  de  Tours,  par  exemple,  la  ligne  de 
conduite  des  évêques  envers  les  spoliateurs  est  toute  tracée 
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d'avance.  Ils  avertiront  d'abord  les  détenteurs  des  biens  du 
monastère  d'avoir  à  les  restituer.  Leur  refus  entraînera  l'ex- 
communication. Si  l'excommunication  ne  suffit  pas,  ils  seront 
privés  de  tout  rapport  avec  les  chrétiens.  Tout  est  donc  prévu  : 
les  évèques  mandataires  n'auront  qu'à  exécuter  les  ordres 
reçus.  Dans  la  lettre  déjà  citée  au  sujet  du  comte  de  Nevers 
les  détails  sont  plus  précis  encore.  «  Trente  jours  »  seront 
accordés  au  comte  pour  réparer  ses  torts.  Le  délai  une  fois 
passé,  l'archevêque  fera  amener  le  comte  à  l'église  par  des 
hommes  sur  lesquels  il  puisse  compter,  il  convoquera  le  peu- 
ple, fera  allumer  les  cierges  et  lancera  contre  le  coupable  une 
sentence  d'excommunication.  Pour  que  rien  ne  soit  oublié  et 
que  la  sentence  soit  exécutée  dans  toute  sa  rigueur,  le  pape 
ordonne  enfin  que  l'archevêque  en  fasse  la  notification  à  ses 
«  vénérables  frères  »  les  évèques  de  Nevers,  de  Langres  et 
d'Autun. 

On  pourrait  trouver  la  même  précision  de  détails  dans  pres- 
que toutes  les  autres  lettres.  Il  suffit  d'en  faire  la  remarque 
d'une  façon  générale  pour  pouvoir  constater  l'existence  du 
principe  théologique  reconnu  à  travers  les  âges  de  l'entière 
subordination  des  évèques  vis-à-vis  de  la  papauté  même  en 
matière  de  discipline.  Les  papes  parlent  sur  le  ton  du  comman- 
dement (prcecipimuSj  injungimus)  et  ne  craignent  pas  de 
menacer  les  évèques  dans  le  cas  où  ils  hésiteraient  à  leur  obéir. 

Nous  avons  cru  constater  que  la  plupart  du  temps  les 
archevêques  de  Bourges  —  comme  du  reste  les  autres  évèques 
avec  lesquels  ils  devaient  se  concerter  —  mirent  tout  leur 
soin  à  ex'-cuter  les  ordres  du  pape.  C'était  du  reste  une  occa- 
sion toute  naturelle  pour  eux  de  prouver  leur  attachement  au 
Saint-Siège.  Le  zèle  avec  lequel  les  évèques  s'acquittaient  de 
la  mission  confiée,  pouvait  leur  attirer  des  lettres  de  louange 
dans  le  genre  de  celle  qui  fut  adressée  par  Alexandre  III  aux 
archevêques  de  Sens  et  de  Bourges  après  la  réforme  du 
monastère  de  Saint-Victor  :  audivitnus  sane  quod ,  etc.  Il  est 
possible  cependant  qu'il  y  ait  eu  parfois  de  leur  part  quelque 
n< -^iigence.  La  lettre  adressée  en  878  par  Jean  VIII  à  Fro- 
taire  et  a  plusieurs  autres  évèques,  la  lettre  adressée  en  1171 
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par  Alexandre  III  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  l'évêque 
d'Amiens  l'insinuent  clairement.  Dans  la  première  de  ces 
lettres  le  pape  menace  les  évêques  d'une  censure  canonique 
s'ils  n'exécutent  pas  ses  ordres  canonico  sancito  fericmini. 
Dans  la  seconde  le  pape  se  plaint  que  ses  ordres  plusieurs 
fois  réitérés  sont  restés  sans  résultat  :  «  ....per  iterata 
scripta  mandamus...  »  Etait-ce  mépris  des  ordres  du  pape? 
Très  probablement  non.  Tout  porte  à  croire  que  c'était 
plutôt  négligence  ou  faiblesse. 

Un  fait  digne  de  remarque  et  qui  ne  peut  échapper  après 
l'étude  attentive  d'un  groupe  respectable  de  lettres  pontifi- 
cales, c'est  l'accroissement  d'autorité  dont  devait  bénéficier 
l'évêque  chargé  d'intervenir  souvent  au  nom  du  pape  dans  les 
causes  importantes.  Les  archevêques  de  Bourges  et  de  Sens 
auraient  par  exemple  travaillé  en  vain  à  réformer  de  leur 
propre  autorité  le  monastère  de  Saint- Victor  de  Paris  :  c'est 
une  lettre  d'Alexandre  III  qui  nous  l'apprend  ;  mais,  avec 
l'ordre  du  pape,  leur  zèle  rehaussé  par  cette  autorité  a  pu 
ramener  dans  le  monastère  la  discipline  disparue.  Ce  n'est 
pas  seulement  aux  yeux  des  clercs  ou  des  moines  que  l'au- 
torité épiscopale  doublée  de  l'autorité  du  pape  acquérait  de 
l'importance  :  c'est  aussi  aux  yeux  des  princes  séculiers.  En 
écrivant  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  l'évêque  d'Amiens 
d'excommunier  R.  de  Guisa  en  cas  de  refus  par  ce  dernier  de 
traiter  son  épouse  selon  les  convenances,  le  pape  leur  ordon- 
nait de  «  s'appuyer  sur  son  autorité  »  pour  faire  exécuter  cette 
sentence  dans  le  diocèse  de  Laon  et  pour  obliger  Philippe 
comte  de  Flandre  à  faire  rendre  ses  biens  à  la  femme  de  l'ex- 
communié. Comme  conséquence  de  cette  autorité  sans  limite 
surajoutée  à  la  leur,  les  évêques  pouvaient  étendre  leur  auto- 
rité sur  un  diocèse  dans  lequel  ils  ne  possédaient  aucune  juri- 
diction, ou  aborder  un  prince  avec  plus  de  compétence  qu'ils 
n'auraient  fait  de  leur  propre  chef.  Du  reste  cette  manière 
de  faire  devait  leur  éviter  bien  des  fausses  manœuvres. 
Le  prince  aurait  pu  refuser  d'obéir  aux  évêques.  Il  savait 
que  contre  eux  il  pouvait  user  du  droit  d'appel  à  Rome. 
Mais  devant  l'autorité  du   pape    il    était    obligé   de    s'incli- 


LE   SAINT-SIEGE   ET   SES   REPRESENTANTS  71 

ner.   L'autorité  du  pape  grandissait  donc  celle  des  évêques. 

Il  ne  semble  pas  qu'en  se  constituant  des  mandataires,  les 
papes  aient  toujours  conféré  les  mêmes  pouvoirs.  A  l'époque 
d'Innocent  III  la  manière  de  faire  de  ce  pape  semble  avoir 
été  un  peu  différente  de  celle  de  ses  devanciers,  au  moins  dans 
certaines  lettre^  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges.  Jusqu'à 
Innocent  III  quand  le  pape  ordonne  à  l'archevêque  de  Bourges 
d'instruire  une  cause,  il  lui  commande  en  même  temps  de  la 
juger.  A  l'époque  d'Innocent  III,  au  contraire,  plusieurs  lettres 
enjoignent  à  l'archevêque  d'instruire  une  cause  déterminée  et 
de  transmettre  à  Rome  les  résultats  de  l'enquête.  Faut-il  voir 
là  une  tendance  à  centraliser  les  décisions  judiciaires  en  cour 
de  Rome?  C'est  possible.  Cette  manière  de  faire  concorde  en 
effet  parfaitement  avec  ce  que  les  historiens  nous  apprennent 
par  ailleurs  de  la  centralisation  des  affaires  en  cour  de  Rome 
atteignant  sous  Innocent  III  le  dernier  terme  de  son  évolu- 
tion. 

Une  mention  particulière  à  laquelle  les  évêques  devaient 
:i-àble,  c'est  lorsque  le  pape  leur  ordonne  d'intervenir 
en  dernier  ressort.  L'insistance  des  lettres  pontificales  pour 
mettre  à  couvert  les  évêques  contre  tout  appel  à  Rome  semble 
répondre  à  une  préoccupation  de  cette  époque.  Ecrivant  à 
Henri,  archevêque  de  Bourges,  au  sujet  de  moines  et  de 
chanoines  réguliers  sortis  de  leur  couvent,  le  pape  Clément 
lui  ordonne  de  les  faire  rentrer  sous  le  joug  de  la  discipline, 
sans  avoir  à  redouter  le  droit  d'appel:  remoto  appellationis 
obstaculo.  Quelques  lignes  plus  loin  la  même  expression  se 
présente  à  nouveau.  Si  au  bout  de  trois  mois  de  la  vacance 
d'une  prébende,  les  chanoines  ne  présentent  pas  à  l'archevê- 
que des  chapelains  convenables,  celui-ci  pourra  pourvoir  cano- 
niquement  ces  prébendes,  ^ans  redouter  le  droit  d'appel: 
appellatione  remota.  Dans  une  lettre  d'Alexandre  III  (1), 
d'Urbain  Vil  {2),  dans  une  lettre  d'Innocent  III  au  sujet  du 
différend  entre  l'évêque  d'Angoulême  et  son  chapitre  reparait 
toujours      la      formule     suivante:     onini      contradictions, 

1  1  a? ri,  n»  15101. 
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dilationc  et  appcllatione  cessante...  En  d'autres  termes  le 
pape  déclare  d'avance  la  sentence  de  l'archevêque  définitive  : 
sa  sentence  ne  sera  pas  annulée  par  une  nouvelle  sentence 
capable  d'amoindrir  son  prestige  ou  son  autorité. 

Il  était  au  reste  assez  naturel  que  le  pape  cherchât  à 
aplanir  les  difficultés  aux  évêques  qu'il  chargeait  d'une  mis- 
sion transitoire,  comme  il  le  faisait  pour  les  légats  ses  re- 
présentants permanents.  Aussi,  comprend-on  aisément,  que 
non  content  de  donner  pleine  autorité  à  ses  mandataires,  les 
papes  très  souvent  aient  écrit  à  ceux  auprès  desquels  ils  les 
envoyaient.  C'est  ainsi  par  exemple  que  le  pape  Célestin  III 
écrivit  au  comte  de  Toulouse  pour  l'exhorter  à  réparer  les 
dommages  qu'il  avait  causés,  s'il  ne  voulait  être  excommunié 
par  les  archevêques  de  Bourges,  d'Arles  et  d'Aix.  Après 
semblable  avertissement,  le  comte  de  Toulouse  ne  pouvait 
plus  mettre  leur  mission  en  doute.  Ceux-ci  de  leur  côté 
pouvaient  agir  plus  fermement,  étant  moins  exposés  à  voir 
leur  mission  méconnue. 


On  conçoit  de  quelle  utilité  au  moyen  âge  les  évêques  man- 
dataires furent  pour  la  papauté,  surtout  si  l'on  prend  garde 
aux  obstacles  que  les  distances  occasionnaient  à  celle-ci  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits  de  haute  administra- 
tion. Par  l'évêque  mandataire  au  contraire,  le  pape  atteignait 
facilement  ceux  qu'il  voulait  atteindre.  Les  blâmes  comme  les 
éloges  arrivaient  sûrement  à  leur  destination.  L'évêque  était 
en  même  temps  rehaussé  aux  yens,  des  peuples  par  la  mission 
venue  de  Rome.  A  cette  manière  de  faire,  le  pape  et  les 
évêques  trouvaient  ensemble  avantage  et  profit. 


CHAPITRE  II 

L'AUTORITÉ  DU  SAINT-SIÈGE  ET  LA  SAUVEGARDE  DES 
DROITS  PRIMATIAUX  ET  MÉTROPOLITAINS  DE  L'ARCHE- 
Vl'.-jLi:   DE    BOURGES. 


§    rr.    —    Correspondance    pontificale    ait    sujet    de    la 

pr  ini  a  tic. 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  constaté  par  l'étude 
des  lettres  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges  concernant 
la  création  des  légats  Pierre  Damiens,  Gérard  d'Angoulème, 
etc.,  que  les  papes  ne  semblent  jamais  avoir  eu  l'intention 
de  faire  disparaître  les  droits  primatiaux  devant  ceux  du 
at.  La  correspondance  pontificale  de  cette  époque 
échappée  à  la  destruction  est  encore  assez  considérable  pour 
nous  rendre  compte  qu'au  contraire,  loin  d'avoir  considéré 
la  primatie  du  siège  de  Bourges  comme  une  dignité  né- 
gligeable, les  papes  se  sont  toujours  montré  ses  fidèles 
défenseurs.  Cette  position  apparaît  d'autant  plus  nette  que 
c'est  toujours  dans  des  cas  litigieux  plus  ou  moins  apparents 
que  les  papes  eurent  à  s'occuper  de  la  primatie  du  siège  de 
Bourges.  Si  leur  intention  eut  été  de  la  faire  disparaître,  les 
soulèvements  assez  fréquents  qui  se  produisirent  contre  cette 
autorité,  eussent  été  autant  d'occasions  qui  auraient  permis 
d'en  ruiner  le  prestige  et  les  droits.  Les  papes  ne  l'ont  pas 
voulu.  Leur  véritable  intention  —  celle  qui  se  dégage  nette- 
ment de  cette  partie  de  la  correspondance  pontificale,  bien 
qu'elle    ne    soit    nulle    part    formellement    exprimée    —    est 
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toujours  de    sauvegarder     cette    autorité    qu'ils    considèrent 
comme  très  utile  au  maintien  de  la  discipline. 

Pour  bien  comprendre  les  quelques  lettres  relatives  à  ce 
sujet,  il  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement  quelle  fut  en 
France  l'origine  des  primaties  jusqu'à  l'époque  qui  nous 
occupe. 


Le  titre  de  primat  semble  avoir  été  commun  à  l'origine  à 
tous  les  métropolitains(i).  C'est  une  importation  d'Orient.  Il 
était  accordé  par  le  Souverain  Pontife  à  titre  de  faveur  (2). 

Pendant  les  Ve,  VIe  et  VIIe  siècles  le  siège  d'Arles  jouit 
en  France  d'une  importante  primatie  (3).  A  l'époque  qui  nous 
occupe,  Arles  a  perdu  depuis  longtemps  déjà  le  prestige  de 
sa  primatie.  Sous  la  dynastie  carolingienne,  on  constate  la 
création  de  nouveaux  sièges  primatiaux.  Quelles  furent  les 
causes  de  ces  nouvelles  créations  ?  Elles  semblent  avoir  été 
multiples  et  complexes.  La  conservation  et  le  rétablissement 
de  la  discipline  ecclésiastique  selon  Thomassin,  l'influence  de 
causes  d'ordre  administratif  et  politique  d'après  M.  Violet, 
peut-être  aussi  le  souvenir  d'une  ancienne  importance  histo- 
rique semblent  avoir  été  les  motifs  qui  poussèrent  les  papes 
et  les  souverains  à  concéder  à  certaines  villes  métropolitaines 
une  supériorité  sur  les  villes  environnantes,  analogue  à  celle 
possédée  autrefois  en  Gaule  par  l'archevêché  d'Arles.  C'est  à 
l'époque  carolingienne  que  semble  avoir  été  constituée  la 
primatie  de  Bourges,  bien  qu'il  soit  impossible  dans  l'état 
actuel  de  la  science  historique  d'en  fixer  avec  précision  les 
origines  (4). 

(1)  Encore  au  ixe  siècle,  Fulcon  semble  employer  ces  deux  termes  comme  syno- 
nymes lorsqu'il  demande  s'il  est  permis  aux  suffragants  de  faire  quelque  chose  sans 
l'avis  du  métropolitain  ou  contre  un  ordre  du  primat. 

(2)  Thomassin,  trad.  franc.,  t.  Ier,  p.  116. 

(3)  Violet  Inst.  de  ta  France,  t.  Ier,  p.  343. 

(4)  Cf.  Gallia  Christiana,  tome  II,  Instrumenta,  col.  2.  Lettre  d'Adrien  Ier  à  Char- 
lemagne  par  laquelle  il  concède  à  Ermenbert  l'usage  du  pallium.  Le  texte  de  cette 
lettre  a  été  étudié  au  point  de  vue  critique,  par  Gundlach,  Monumenta  Germanicc, 
t.  Ier,  des  Epistolœ  Merovïngici  et  Carolini  œvi,  p.  618. 
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Les  lettrés  des  papes  nous  permettent  de  saisir  la  lutte  diri- 
gée contre  la  primatie  de  Bourges  à  travers  diverses  phases 
chonologiques  que  nous  allons  suivre  pour  ne  pas  embrouiller 
cette  question  déjà  très  complexe. 


Première  période.  —  Lettre  de  Nicolas  I"  :  Lutte  avec 
Xarbonne. 

Parmi  les  deux  lettres  que  Nicolas  Ier  adressa  à  l'archevêque 
de  Bourges  Raoul,  l'une  d'elles  fait  mention,  dans  un  court 
paragraphe,  de  la  dignité  primatiale.  Cette  lettre,  —  dont  nous 
avons  cru  pouvoir  admettre  l'authenticité  (1)  — constate-t-elle 
qu'aux  veux  des  papes  le  siège  de  Bourges  possède  un  droit  de 
primatie  légitime  et  régulier,  ou  plutôt  ne  laisse-t-elle  pas  sup- 
poser l'existence  de  prétentions  élevées  sans  fondement  ?  En 
d'autres  termes,  d'après  cette  lettre,  les  archevêques  de 
Bourges  usent-ils  officiellement  à  l'époque  de  Nicolas  Ier  des 
droits  de  la  primauté  ou  ne  cherchent-ils  pas  au  contraire  à 
usurper  ces  droits?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire,  vu  le 
laconisme  du  passage  de  la  lettre  où  il  est  question  des  droits 
primatiaux.  En  tout  cas,  fait  certain  d'après  cette  lettre,  si  les 
archevêques  de  Bourges  possèdent  ce  droit,  il  est  évident  qu'ils 
cherchent  trop  à  l'étendre,  puisque  le  pape  se  fait  précisément 
l'écho  d'une  plainte  de  l'archevêque  de  Narbonne  relative  à 
certains  empiétements  du  primat  sur  les  droits  de  ce  dernier. 
Sans  trancher  la  question  de  fait  —  ce  qui  est  assez  remar- 
quable—  le  pape  se  borne  à  recommander  à  l'archevêque  de 
s'en  tenir  aux  règles  canoniques.  En  d'autres  termes  il  se  con- 
tente de  rappeler  à  Raoul  la  jurisprudence  ecclésiastique  sur 
ce  point. 

droits  îles  primats  étaient  en  effet  réglés.  Les  Conciles 

V       /  Introduction,  p.  IO-IJ,  note. 
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s'en  étaient  occupé.  Le  Concile  de  Xicée  notamment  avait 
établi  d'une  façon  générale  tout  ce  qui  concernait  le  droit  des 
primats.  Il  avait  statué  que  le  primat  n'aurait  d'autorité  supé- 
rieure à  celle  des  évèques  que  dans  deux  cas  parfaitement  dé- 
terminés :  i°  pro  causis  quce  apud  se  terminari  non  pos- 
sint...,  vel ;  2°  si  cpiscopus  suiis  decesserit...  Tout  primat 
devait  s'en  tenir  à  ces  règles  à  moins  qu'une  coutume  ou  le 
Saint-Siège  ne  lui  aient  conféré  d'autres  prérogatives.  Nico- 
las Ier  rappelle  brièvement  à  l'archevêque  de  Bourges  ces  dé- 
cisions. 

Bien  que  cette  lettre  soit  la  seule  jusqu'à  l'époque  de  Pascal  Ier 
dans  laquelle  il  soit  question  de  la  primatie  de  Bourges,  elle 
permet  d'entrevoir  déjà  dans  quelles  limites,  les  archevêques 
de  Bourges  —  à  supposer  qu'ils  fussent  déjà  véritablement 
primats:  ce  que  le  pape  ne  dit  pas  —  pouvaient  exercer  leur 
autorité,  quelles  étaient  les  règles  qui  en  tempéraient  l'exer- 
cice; elle  permet  aussi  de  constater  déjà  certains  efforts  pour 
échapper  à  l'autorité  du  primat. 

D'après  la  lettre  de  Nicolas  Ier  l'autorité  qui  revient  à  tout 
primat,  —  et  par  conséquent  à  l'archevêque  de  Bourges  s'il 
est  véritablement  primat  —  est  une  autorité  judiciaire  d'ordre 
supérieur.  Cette  autorité  a  ses  limites.  Elle  ne  peut  pas  statuer 
en  première  instance,  mais  simplement  en  cas  d'appel,  sur  les 
causes  litigieuses,  agitées  dans  les  diocèses  étrangers.  En 
face  d'elle,  l'officialité  diocésaine  conserve  son  droit  ordinaire 
de  juridiction.  Le  primat  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  selon  son 
bon  plaisir  dans  les  causes  litigieuses  des  diocèses  étrangers. 

C'est  à  l'observation  de  ces  règles  que  le  pape  veut  rame- 
ner l'archevêque  de  Bourges.  Raoul  les  avait  en  effet  visible- 
ment foulées  aux  pieds,  puisqu'il  avait  directement  évoqué  à 
son  tribunal,  sans  la  permission  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
la  cause  de  certains  clercs,  sujets  de  cet  évêque. 

La  lettre  de  Nicolas  Ier  laisse  entrevoir  —  nous  l'avons  déjà 
dit  —  certains  efforts  pour  échapper  à  l'autorité  du  primat.  Le 
recours  à  Rome  de  l'archevêque  de  Narbonne  indique  bien  de 
sa  part  en  effet  le  secret  désir  de  voir  infliger  un  blâme  à  son 
primat.  Une  autre  raison  mise  en  avant  par  le  même  arche- 
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vêque  semble  faire  pressentir  qu'il  désirait  peut-être  plus  en- 
core. L'archevêque  de  Xarbonne  n'allègue  rien  moins  que  la 
nouveauté  de  la  primatie  de  Bourges.  El  est  bien  à  peu  prés 
certain  qu'en  récriminant  ainsi  contre  l'archevêque  de  Bourges, 
il  cherchait  à  se  débarrasser  d'une  autorité  supérieure  gê- 
nante. 

Cette  tentative  —  si  tentative  il  y  eut  —  ne  semble  avoir  été 
qu'une  tentative  isolée.  Si  l'on  admet  que  les  quelques  lettres 
pontificales  adressées  à  l'archevêque  de  Bourges  au  sujet  delà 
primatie  ont  presque  toutes  pour  origine  des  questions  de  con- 
flit, il  semble  que  jusqu'à  l'époque  de  Pascal  II  pendant  une 
période  de  deux  siècles  et  demi  l'autorité  primatiale  des  arche- 
vêque de  Bourges  fut  à  l'abri  de  toute  contestation  sérieuse. 


Deuxième  phase.  —  Lettre  de  Pascal  :  Lutte  avec  Auch. 

C'est  seulement  au  xn"  siècle  qu'après  la  lettre  de  Xicolas  Ier 
nous  commençons  à  retrouver  des  lettres  à  l'adresse  de  l'arche- 
vêque de  Bourges  ayant  pour  objet  spécial  ses  droits  de  prima- 
tie. Pour  bien  comprendre  ces  lettres,  peut-être  ne  sera-t-il  pas 
inutile  de  jeter  sur  elles  une  vue  d'ensemble  afin  d'y  relever 
exactement  les  prérogatives  et  les  droits  reconnus  par  les  Sou- 
verains Pontifes  au  primat  d'Aquitaine. 

Ces  droits  sont  tout  de  for  extérieur  répondant  à  la  triple 
idée  :  judiciaire,  disciplinaire  et  administratif. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  le  primat  d'Aquitaine  semble 
ir  une  compétence  reconnue  pour  juger  des  cas  d'appel  qui 
lui  viennent  des  diocèses  soumis  à  sa  primatie.  «  En  dehors 
des  cas  d'appel,  disait  la  lettre  de  Nicolas  Ier  que  nous  venons 
d'étudier,  les  primats  ou  patriarches  (1)  n'ont  aucune  juridiction 
sur  les  autres  évèques.  »  Cette  réserve  «  en  dehors  des  cas 
d'appel  >-  permet  facilement  de  comprendre  que  le  primat 
jouissait  de  ce  droit. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  le  primat  d'Aquitaine  jouissait 

ins  cette  lettre  le  pape  semble  confondre  la  dignité  prima- 
tiale et  la  dignité  patriarcale. 
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du  droit  de  convoquer  les  Conciles  provinciaux.  Les  suffragants 
étaient  tenus  de  s'y  rendre  ou  de  s'y  faire  représenter.  En  cas 
de  négligence  ou  de  refus,  le  primat  pouvait  porter  une  peine 
canonique  contre  le  délinquant.  Nous  verrons  ainsi  en  121 2 
l'archevêque  de  Bordeaux  frappé  de  suspense  pour  avoir  re- 
fusé de  se  rendre  au  Concile  convoqué  par  son  primat.  Inno- 
cent III,  loin  de  blâmer  ce  dernier,  confirmera  au  contraire  la 
sentence  jusqu'à  ce  que  l'archevêque  de  Bordeaux  ait  rendu  à 
son  supérieur  «  une  satisfaction  convenable  ».  Le  droit  de 
convoquer  les  Conciles  était  donc  aussi  un  droit  officiellement 
reconnu  par  le  Saint-Siège  au  primat  d'Aquitaine. 

Enfin  le  primat  d'Aquitaine  jouissait  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, du  droit  de  visite  en  certaines  circonstances.  Encore 
à  la  fin  du  xnc  siècle,  il  pouvait  selon  les  nécessités,  trahen- 
tibus  negotiis  ecclesiasticis,  visiter  sa  primatie.  Plus  tard 
le  temps  de  la  visite  fut  fixé,  mais  les  suffragants  étaient 
tenus  de  la  subir.  Ils  devaient  pendant  le  cours  de  la  visite 
témoigner  à  leur  primat  l'honneur  et  le  respect  qui  lui  étaient 
dus  (1).  Il  est  probable  qu'à  ce  droit  de  visite  était  annexé  un 
droit  de  surveillance  générale,  comme  certains  mandamcnta 
exécutoires  en  dehors  de  la  province  métropolitaine  permet- 
traient de  le  supposer  (2).  L'intervention  de  l'archevêque  de 
Bourges  dans  le  conflit  élevé  entre  les  chanoines  d'Angoulême 
et  leur  évêque,  son  entremise  dans  la  déposition  d'Helias, 
achevêque  de  Bordeaux  ne  semblent  guère  pouvoir  s'expli- 
quer autrement  que  par  la  possession  d'un  droit  de  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  pouvait  se  passer  d'extraordinaire  dans 
les  limites  de  sa  primatie. 

A  côté  de  ces  droits  d'ordre  judiciaire,  disciplinaire  ou  admi- 
nistratif, les  lettres  pontificales  témoignent  aussi  de  la  conces- 
sion faite  au  primat  d'Aquitaine  du  droit  de  porter  la  croix 
double  dans  toutes  les  limites  de  sa  province.  Il  est  à  croire 
que  ce  privilège  honorifique  était  considéré  comme  important, 
car  dans  leurs  bulles  de  confirmation  les  papes  ne  manquent 
jamais  de  le  mentionner. 

(1)  Lettre  d'Urbain  III,  1186. 

(2)  Voir  chap.  I",  §  2. 


L  AUTORITE   DU   SAINT -Slir,  I  79 

En  dehors  de  ces  droits  et  privilèges  ecclésiastiques,  un  autre- 
droit  d'ordre  civil  appartenait  à  l'archevêque  deBourges,comme 
primat,  c'était  celui  de  sacrer  les  rois  de  l-'rance  en  tant  qu'iN 
étaient  rois  d'Aquitaine.  Ce  privilège  est  formellement  reconnu 
dans  une  lettre  d'Eugène  III  à  Samson  archevêque  de  Reims. 

11  fallait  constater  la  consécration  de  ces  droits  par  le  Saint- 
Siège  pour  expliquer  les  différentes  interventions  directes  des 
papes  en  faveur  des  primats  d'Aquitaine,  quand  leurs  droits 
étaient  menacés.  Nous  l'avons  déjà  dit,  après  la  lettre  de 
Nicolas  I",  la  première  de  ces  interventions  n'eut  lieu  qu'au 
commencement  du  xn°  siècle.  Jusqu'à  cette  époque  aucune 
lettre  pontificale  ne  révèle  que  les  droits  primatiaux  soient 
menacés.  Peut-être  pendant  cette  période  de  deux  siècles  et 
demi  l'autorité  du  primat  d'Aquitaine  ne  fut-elle  pas  sérieuse- 
ment contestée.  Mais  au  commencement  du  xnc  siècle,  une 
lettre  de  Pascal  II,  nous  apprend  qu'une  querelle  s'est  élevée  à 
ce  sujet  entre  l'archevêque  de  Bourges  et  l'archevêque  d'Auch. 
Cette  lettre  dont  l'original  est  perdu  nous  a  été  conservée  au 
regeste  d'IIonorius  III.  Elle  s'y  trouve  enchâssée  dans  une 
lettre  de  ce  pape  datée  du  Latran  12  avril  1218,  et  adressée  à 
Girald  de  Cros  sous  cette  forme  : 

Quoniam  longinquîtate  temporis  res  certa  prœteritte 
interdum  futurisvenit  in  Jubium,  ad  perpetuandam  rei 
gestw  notitiam  humante  conditionis  defectu  accessit  uti- 
liter  authenticcB  scriptural  suffragium  per  quant  dum 
prorogatur  ad  posterosfacti  memoria,  non  solumpra 
dentibus  sed  etiam  siibscqucntibus  providetur.  Sane  in 
regesto  felicis  recordationis  Paschalis  Papa-  II  prœdeces- 
soris  nostri contineri perspexinius  in  hune  modum... 

En  termes  assez  vagues  nous  y  lisons  que  l'archevêque 
d'Auch  a  refusé  à  son  primat  l'obéissance  qui  lui  est  due(i). 
S'agit-il  d'un  cas  de  désobéissance  en  particulier  ou  d'une  ten- 
tative générale  et  définitive  pour  échapper  à  l'autorité  du 
primat  d'Aquitaine?  La  seconde  alternative  paraît  plus  pro- 
bable. La  lettre  du  pape  insinue  d'une  part,  en  effet,  que  la 

(l)  Lettre  ignorée  par  les  auteurs  de  la  Gollia  Chrisliana.  On  n'en  connaît  pas  la 
date.  JalTo  la  place  entre  110-  et  111O. 
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lutte  est  engagée  depuis  longtemps,  et  de  l'autre  il  ordonne  à 
l'archevêque  d'Auch  de  se  soumettre  au  primat  d'Aquitaine 
«  jusqu'à  un  prochain  jugement  de  la  cour  de  Rome  ou  de  ses 
légats.  »  Il  semble  assez  vrai  que  le  pape  n'aurait  pas  tant 
appuyé  sur  cette  soumission  s'il  n'eut  été  question  de  s'en  af- 
franchir complètement.  L'affaire  fut  donc  portée  au  tribunal 
de  Pascal  II  (i).  Celui-ci  manda  l'archevêque  d'Auch  et  son 
primat.  Seul  le  primat  se  rendit  à  l'appel  du  pape.  Quant  à 
l'archevêque  d'Auch  il  fut  contumace.  Non  seulement  il  ne  se 
rendit  pas  sur  l'ordre  du  pape,  mais  il  n'envoya  personne 
pour  soutenir  ses  droits.  L'archevêque  de  Bourges,  primat  de 
l'archevêque  d'Auch,  resta  plusieurs  jours  (plurimis  dicbtis) 
auprès  du  pape.  Ce  dernier  après  avoir  pris  conseil  de  son  en- 
tourage (exfratrum  nostrorum  consilio)ût  savoir  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  qu'il  lui  laissait  le  droit  d'obéissance  sur 
celui  d'Auch  tout  en  réservant  cependant  les  droits  de  l'église 
de  ce  dernier.  A  l'avenir,  d'après  le  pape,  l'archevêque  d'Auch 
devait  lui  obéir  comme  à  son  primat,  à  moins  qu'il  ne  survint 
une  décision  contraire  de  Saint-Siège  ou  de  son  légat.  Le  pape 
prenait  donc  directement  en  main  la  cause  du  primat  d'Aqui- 
taine pour  la  faire  triompher.  Toutefois  l'époque  de  cette  lettre 
est  à  retenir.  Elle  nous  fait  assister  à  la  naissance  d'un  mouve- 
ment qui  grandira  de  plus  en  plus  maintenant  pour  échapper  à 
la  surveillance  du  primat. 

La  lettre  de  Pascal  II  termina-t-elle  complètement  la  lutte, 
entamée  par  l'archevêque  d'Auch?  Il  est  possible  que  non, 
puisque  Honorius  III  sera  obligé  d'intervenir  à  nouveau 
en  12 18  et  de  rappeler  la  lettre  de  son  prédécesseur  Pascal  IL 
Bien  que  non  terminée,  la  lutte  pourtant  semble  s'être  apai- 
sée (2).  Jusqu'à  l'année  1 186,  aucune  lettre  ne  nous  révèle  l'in- 
tervention d'un  pape  en  faveur  des  droits  primatiaux  de  l'ar- 
chevêque de  Bourges.  Pendant  cette  période  de  près  de  60  ans, 
les  papes  se  bornent  à  constater  officiellement    l'existence  de 

(1)  Pascal  II  fit  un  séjour  dans  le  diocèse  de  Bourges  en  1107.  C'est  pendant  ce 
voyage  qu'il  consacra  l'église  de  Déols.  Cf.  Baronjnus,  t.  XVIII,  p.  185. 

(2)  En  l'an  1200,  Bernard,  archevêque  d'Auch,  se  déclare  soumis  à  la  primatie  de 
Bourges.  Gallia,  t.  II,  Instrumenta,  p.  19. 
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ces  droits  dans  leurs  bulles  solennelles  de  confirmation.  Ces 
bulles  renouvelées  au  début  de  chaque  pontificat  commencent 
toutes  par  une  phrase  de  ce  genre  :  «  Dans  le  présent  privi- 
lège, nous  confirmons  votre  droit  de  primatie  sur  les  deux 
provinces  de  Bourges  et  de  Bordeaux,  comme  vous  l'avez  pos- 
jusqu'ici.  »  Les  papes  commençaient-ils  par  confirmer  les 
droits  primatiaux  de  l'archevêque  de  Bourges,  parce  qu'ils  les 
con>idéraient  comme  sa  principale  prérogative  ?  C'est  assez 
vraisemblable.  Ce  qui  est  plus  vraisemblable  encore,  c'est  que 
la  confirmation  de  ces  droits  renouvelée  par  chaque  pape  dut 
concourir  à  leur  maintien. 


Troisième  phase,  — Lettres  d'Urbain  III  et  d'Innocent  III: 
Lutte  avec  Bordeaux. 

Malgré  ces  confirmations  générales  et  solennelles,  en  1 1 86 
une  nouvelle  tentative  se  produisit  —  cette  fois,  dans  la  province 
de  Bordeaux,  —  pour  échapper  à  l'autorité  primatiale  de  l'ar- 
que de  Bourges.  Cette  tentative,  plutôt  pressentie  que 
constatée  au  ton  général  de  la  lettre,  aurait  attiré  l'attention 
d'Urbain  III,  comme  autrefois  le  «  refus  d'obéissance  » 
de  l'archevêque  d'Auch  avait  provoqué  l'intervention  de 
Pascal  II.  La  secousse  aurait  eu  un  caractère  de  généralité 
assez  inquiétante,  car  la  lettre  du  pape  s'adresse  à  la  fois  à 
l'archevêque  de  Bordeaux,  à  ses  suffragants,  aux  abbés  et 
prélats  de  sa  province.  Le  droit  de  visite,  —  odieux  comme 
tout  droit  de  haute  surveillance  —  semblerait  avoir  provoqué 
le  mécontentement  dont  la  province  de  Bordeaux  donnait  le 
spectacle  en  1 1 86.  Urbain  III  —  ancien  chanoine  de  l'église 
de  Bourges  (i)  et  au  courant  de  ses  droits  et  privilèges  —  ne 
put  permettre  de  laisser  péricliter  les  droits  de  cette  église. 
Aussi  intervint-il  directement  en  faveur  de  son  archevêque. 
Il  recommande  aux  prélats  de  la  province  de  Bordeaux  la 
vertu  d'obéissance.  Il  les  exhorte  à  se  tenir  comme  par  le 
•    unis    et  soumis  à    l'archevêque  de    Bourges   et   à    son 

(l)  Cf.  Ray.nai  ,  Uni.  du  Bcrrv. 
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église.  Il  leur  ordonne  enfin  de  rendre  au  primat  en  cours  de 
visite  l'honneur  et  le  respect  qui  lui  sont  dus. 

Cette  première  tentative  d'insubordination  de  la  part  de 
l'archevêque  de  Bordeaux  marque  le  commencement  de  la 
lutte  qui  se  terminera  à  l'époque  de  Clément  V  par  la  ruine 
de  la  primatie.  Nous  venons  de  le  voir  tout  à  l'heure  :  en  1 186, 
si  les  prélats  de  la  province  de  Bordeaux  se  soulevèrent,  ce  fut 
surtout  à  cause  du  droit  de  visite.  Un  autre  droit  non  moins 
onéreux  et  au  pouvoir  du  primat,  était  celui  de  convoquer  les 
suffragants  à  ses  conciles  avec  obligation  pour  ces  derniers 
d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter.  En  12 12  (17  mai)  une 
lettre  d'Innocent  III  datée  du  Latran  nous  fait  savoir  que  le 
pape  fut  obligé  d'intervenir  dans  une  occasion  de  ce  genre 
entre  l'archevêque  de  Bordeaux  et  son  primat.  L'arche- 
vêque de  Bordeaux  avait  refusé  de  se  rendre  au  concile 
provincial (1).  Or  le  primat  avait  droit,  d'après  les  canons, 
à  convoquer  le  concile  provincial  deux  fois  l'an  pour  y 
traiter  des  affaires  générales  de  l'église  et  y  trancher  les 
différends  (2).  L'archevêque  de  Bordeaux  non  seulement  n'a- 
vait pas  paru  au  concile,  mais  il  avait  même  négligé  de  s'y 
faire  représenter.  L'archevêque  de  Bourges,  blessé  dans  ses 
droits,  suspendit  aussitôt  son  subordonné,  en  vertu  de  son  au- 
torité (3),  de  ses  fonctions  de  métropolitain.  Celui-ci  en  appela 
à  Rome,  où  il  envoya  pour  le  représenter  maître  Amancus  ou 
Amandus.  Mais  le  pape  prit  parti  pour  l'archevêque  de 
Bourges,  et  lui  fit  savoir  par  une  lettre  du  11  mai  12 12  qu'il 
confirmait  la  sentence  portée. 

Un  mois  après,  le  5  des  ides  de  juillet  (11  juillet),  le  pape 
écrivit  à  nouveau  à  l'archevêque  de  Bourges  au  sujet  de  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux.  Trouvant  sans  doute  la  peine  un  peu 
forte,  le  pape  invite  l'archevêque  de  Bourges  à  lever  la  sus- 
pense qu'il  a  portée.  «  Croyant,  dit-il,  que  pour  une  satisfac- 
tion convenable  et  pour  lever  la  suspense  il  suffit  que  l'arche- 

(1)  D'une   façon  générale  il  refusait  de  reconnaître  les  droits  de  primatie  de 
l'église  de  Bourges.  Voir  Lettre  de  Philippe-Auguste,  Gallia  Christ.,  t.  II,  col.  6j. 

(2)  Mig.  t.  216,  col.  578,  note  40. 

(5)  Canon  de  episcopis  18  92.  —  Cf.  Mig.,  t.  216,  col.  578.  note  37. 
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vèque  de  Bordeaux  par  lui-même  ou  par  son  représentant  ca- 
pable se  présente  devant  toi  pour  y  demander  humblement  de 
lever  la  sentence  et  promettre  fermement,  au  besoin  par  écrit 
si  c'est  nécessaire,  qu'il  se  rendra  à  tes  conciles  lorsqu'il  y  sera 
appelé  et  qu'il  fera  ce  qu'il  doit  faire,  nous  recommandons  à 
ta  fraternité,  lorsqu'il  te  le  demandera,  de  ne  pas  différer  à 
Lever  la  sentence,  ne  lui  infligeant  aucune  peine  s'il  n'observe 
pas  cette  sentence  avant  que  nous  ayons  déclaré  si  elle  doit 
être  observée.  Nous  réservons  ceci  au  siège  apostolique.  » 
Dans  le  cas  où  l'archevêque  de  Bourges  ne  se  conformerait 
pas  aux  prescriptions  de  cette  lettre  (1),  le  pape  ajoute  : 
«  Xous  avons  donné  ordre  à  l'archevêque  de  Tours,  au  doyen 
et  au  vice-doyen  de  Poitiers  de  lever  cette  sentence  sans 
préjudice  de  ton  droit,  tout  droit  d'appel  étant  écarté.  » 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'ici  le  pape  a  changé 
d'opinion  en  l'espace  d'un  mois  sur  le  droit  de  primatie.  Il  le  dit 
lui-même  à  la  fin  de  sa  première  lettre  :  le  procès  n'a  pas  été 
agité  devant  lui  au  sujet  du  droit  de  primatie,  mais  au 
sujet  de  la  sentence  portée  (lis  coram  nobis  non  de  prima- 
tia,  sed  de  sententia...).  Au  reste  ce  qui  montre  bien  que  le 
pape  n'entendait  pas  du  tout  détruire  ce  droit,  c'est  qu'en  1 2 14 
il  écrivait  encore  une  lettre  sur  le  même  sujet  à  l'archevêque 
de  Bourges  (remarquable  par  la  synonymité  qu'elle  établit  en- 
tre les  mots  suspense  et  interdiction),  et  qu'en  12 15  il  convo- 
quait l'archevêque  de  Bordeaux  à  comparaître  au  concile  de 
Latran  (2),  pour  s'expliquer. 


Les  papes  intervinrent  donc  à  maintes  reprises  en  faveur 
des  archevêques  de  Bourges  par  lettres  authentiques  pour 
faire  observer  leurs  droits  de  primat.  Toutefois  à  côté  de 
cette  sollicitude  habituelle,  on  s'étonne  de  rencontrer,  à  l'é- 
poque où  cette  primatie  était  le  moins  contestée,  des  lettres 


I    Mig.,  t.  216,  col.  645. 
■  allia  Christ.,  t.  II,  p. 


84  CORRESPONDANCE   DIPLOMATIQUE   DES   PAPES 

de  Nicolas  Ior,  deSergius  III,  de  Léon  IX,  de  Grégoire  VII  (i), 
et  enfin  deux  lettres  de  Callixte  II  (2)  accordant  à  l'église  de 
Vienne  un  droit  de  primatie  sur  les  provinces  de  Gaule  et  par- 
ticulièrement sur  la  province  de  Bourges.  Les  bulles  de 
Callixte  II  notamment  sont  formelles.  L'évêque  de  Vienne, 
y  est-il  dit,  jouira  du  titre  de  représentant  du  Saint-Siège  au- 
près des  églises  soumises  à  sa  juridiction,  avec  droit  de  convo- 
quer des  synodes  et  de  juger  les  causes  ecclésiastiques  en 
dernier  ressort.  «  Si  quelqu'un,  disait  le  pape,  connaissant  le 
texte  de  notre  confirmation  et  de  notre  concession  tente  de  le 
mépriser,  si  averti  deux  et  trois  fois  il  refuse  de  donner  satis- 
faction entière,  qu'il  soit  privé  de  sa  dignité,  justiciable  du 
jugement  de  Dieu,  éloigné  du  corps  et  du  sang  de  J.-C.  et 
soumis  au  dernier  jugement  à  une  stricte  punition.  » 

On  serait  tenté  de  se  demander  comment  les  papes  purent 
ainsi  mettre  à  néant  les  droits  de  l'église  de  Bourges  pour  la 
soumettre  à  celle  de  Vienne,  si  la  preuve  n'était  faite  mainte- 
nant que  les  lettres  de  Nicolas  Ier,  de  Sergius  III,  de  Léon  IX 
sont  au  point  de  vue  historique  dénuées  de  toute  valeur.  Les 
auteurs  du  Gallia  avaient  déjà  entrevu  que  ces  lettres  pou- 
vaient bien  ne  pas  être  authentiques  (3).  Guillaume  Gundlach, 
après  une  étude  attentive,  en  a,  ces  années  dernières,  rejeté 
l'authenticité  (4).  Dans  l'édition  qu'il  en  a  donnée,  il  les 
range  sous  ce  titre  :  «  Epistolœ  Viennensis  Spuriœ  (5)  »• 
M.  Gundlach  n'a  pas  foi  davantage  en  la  lettre  de  Grégoire  VIL 
«  C'est,  au  dire  de  M.  Luchaire,  un  document  qu'on  a  de  bon- 
nes raisons  d'accuser  de  fausseté  (6).  »  Jaffé  cependant  semble 
en  admettre  l'authenticité,  même  dans  la  seconde  édition  de 
son  ouvrage  sur  les  regestes  pontificaux.  Or  il  faut  le  recon- 


(1)  On  peut  voir  toutes  ces  lettres  dans  les  Monumenta  Germaniœ,  t.  Ier,  des  Epis- 
tolœ Merovingici  et  Carolini  œvi,  p.  84-109. 

(2)  Jusqu'ici  oa  ne  connaissait  qu'une  bulle  de  Callixte  II  accordant  à  l'église  de 
Vienne  les  droits  de  primatie.  Elle  était  datée  du  25  février  1120.  M.  Ulysse  Robert 
en  a  découvert  une  plus  ancienne  et  en  tout  point  semblable  datée  du  28  juin  1119. 

(})T.  I,  p.  141,  195,  308. 

(4)  Neues  archb.,  vol.  XV,  p.  9  et  seqq. 

(5)  Cf.  Mon,  Germ.  historica,  l.  cit. 

(6)  Luchaire,  Institutions  françaises  sous  les  Capétiens,  p.  28,  note  2. 
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naître,  bien  que  cette  bulle  soit  de  nature  à  être  tenue  en  sus- 
picion, la  création  d'un  primat  ayant  juridiction  sur  la  France 
entière  cadre  assez  bien  avec  les  idées  de  Grégoire  VIL  On  a 
dit,  en  effet,  que  Grégoire  VII  avait  cherché  à  rétablir  les  pri- 
mats, pour  se  créer  dans  chaque  église  nationale  un  représen- 
tant permanent  (1).  Par  cette  lettre  il  semble  même  que  le 
pape  ait  cherché  à  unifier  le  clergé  français  en  mettant  à  sa 
tête  un  seul  primat.  Or  sa  tentative  pouvait-elle  réussir  ?  Nous 
ne  croyons  pas  que  même  à  l'origine,  la  dignité  accordée  à  la 
province  de  Vienne  ait  pu  avoir  l'extension  que  le  pape  pré- 
tendait lui  donner.  D'une  part  d'abord  nous  ne  voyons  pas 
l'archevêque  de  Bourges  réclamer  contre  une  semblable  préro- 
gative :  il  est  assez  probable  qu'il  n'eut  pas  manqué  de  le  faire, 
si  réellement  ses  droits  avaient  été  lésés.  D'autre  part,  il  est 
certain  que  les  rois  de  France  ne  pouvaient  pas  oublier  que  la 
province  de  Lyon  était  en  partie  terre  impériale  (2)  :  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  que  ce  fut  la  raison  alléguée  par  Louis  VI 
pour  faire  échouer  la  tentative  de  Callixte  II.  Cette  tentative 
se  heurtait  donc,  à  des  difficultés  politiques  de  première 
importance.  On  ne  s'en  émut  pas  parce  qu'elle  était  irréalisa- 
ble. Dès  le  début  et  malgré  les  efforts  de  Grégoire  VII,  la  pri- 
matie  de  Vienne  —  unie  d'intérêts  à  celle  de  Lyon  et  confon- 
due avec  elle  —  ne  fut  que  ce  qu'elle  pouvait  être,  c'est-à-dire 
une  primatie  d'honneur.  La  preuve  que  la  primatie  de  Bourges 
n'eut  point  à  souffrir  de  la  tentative  de  Grégoire  VII,  c'est 
la  lettre  de  Pascal  II  dont  nous  avons  parlé.  Écrite  quelques 
années  seulement  après  la  mort  de  Grégoire  VII,  elle  montre 
que  l'idée  de  ce  dernier  ne  passa  pas  dans  ses  successeurs  im- 
médiats. 

Au  commencement  du  xn°  siècle  nous  voyons  Callixte  II 
renouveler  en  faveur  de  l'église  de  Vienne  le  droit  de  primatie 
«  sur  les  sept  provinces  des  Gaules  ».  Comment  expliquer  en- 
core cette  nouvelle  concession?  Gundlach  range  sans  hésiter 
cette  lettre  comme  les  précédentes,  parmi  les  EpistoLr  Vien- 
nensis  Spurice.  M.  Ulysse   Robert   ne  croit   cependant  pas 

(l)    iMBART   DE   LA   TOUR,    p.  _|  <1. 

•y.  LuCBAlRB,  Inst.  franc.  $ou$  les  Cap.,  p.  28. 
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qu'on  puisse  suspecter  l'authenticité  de  ce  document.  Au  point 
de  vue  paléographique  et  formulaire,  dit-il,  on  ne  saurait 
contester  que  les  deux  bulles  de  1 1 19  et  de  1 120  remontent  à 
l'origine  qui  leur  est  communément  assignée.  Mais  si  les  deux 
bulles  sont  vraiment  authentiques,  on  ne  saurait  en  dire  autant 
des  droits  préexistants  sur  lesquels  elles  s'appuient.  Le  pape 
Callixte  II  déclare  s'appuyer  sur  des  privilèges  authentiques 
qui  en  réalité  —  M.  Gundlach  l'a  démontré,  —  ne  l'étaient  pas. 
Le  fait  de  renouveler  une  bulle  aussi  formelle  dans  le  court 
espace  de  huit  mois,  n'indique-t-il  pas  du  reste  la  crainte  de 
voir  son  institution  méconnue.  Aussi  M.  Ulysse  Robert  ne 
craint  pas  d'affirmer  que  les  deux  bulles  accordées  par 
Callixte  II  à  l'église  de  Vienne  reposent  sur  de  prétendus  droits 
qui  n'ont  jamais  existé.  Bien  qu'absolument  parlant,  le  pape 
ait  eu  le  droit  d'accorder  ce  privilège  à  l'église  de  Vienne  — 
qu'il  avait  autrefois  gouvernée,  —  il  est  permis  de  se  deman- 
der cependant  s'il  pouvait  le  faire  sans  léser  les  droits  de  la 
justice  vis-à-vis  de  ceux  qui  déjà  en  étaient  possesseurs  ?  C'est 
ce  qui  a  conduit  plusieurs  archivistes  et  M.  Ulysse  Robert 
avec  eux  à  considérer  la  pièce  de  11 19  d'où  est  visiblement 
dérivée  celle  de  1120  «  sinon  comme  fausse,  du  moins  comme 
suspecte  ». 

Au  cas  même  où  elle  serait  authentique,  la  bulle  privilège 
de  Callixte  II  n'eut  aucun  résultat  pratique.  Dans  une  lettre 
pleine  d'énergie,  le  roi  de  France  demanda  au  pontife  de  reti- 
rer son  décret.  «  Le  roi  de  France  disait-il  est  le  propre  fils  de 
l'église  romaine,  mais  si  on  lui  inflige  un  affront  pour  une 
affaire  de  peu  d'importance,  il  aura  raison  de  croire  qu'on  est 
décidé  à  ne  lui  rien  accorder  dans  les  cas  graves  et  il  ne  s'ex- 
posera pas  à  subir  un  nouvel  échec  (1).  »  Bien  que  dans  cette 
lettre  le  roi  visait  surtout  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'é- 
glise de  Sens,  il  est  certain  qu'indirectement  les  autres  églises 
du  royaume  en  profitèrent.  «  Cette  sorte  de  mise  en  demeure, 
dit  M.  Luchaire,  détermina  sans  doute  Callixte  II  à  céder  sur 
une  question  secondaire  pour  se  conserver  l'appui  et  les  sym- 

(1)  Luchaire,  Annales  de  la  vie  de  Louis  VI,  n°  301,  Lettre  de  Louis  VI  à  Cal- 
lixte II  (1121). 
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pathies  qui  lui  étaient  indispensables  au  moment  où  il  recom- 
mençait à  négocier  avec  l'Allemagne  (1).  »  Sur  ce  point  Cal- 
lixte  II  fut  donc  obligé  de  retirer  ses  prétentions.  Pour  ce  qui 
regarde  l'église  de  Bourges  en  particulier,  il  est  certain  qu'au 
concile  de  Reims  l'archevêque  de  Bourges  précéda  celui  de 
Lyon  et  qu'un  siècle  plus  tard  (121 1),  Philippe  Auguste  écrivit 
à  Innocent  III  cette  phrase  significative  :  Soîa  Blturiccnsis 
lesta  in  toto  regno,  primat iœ  obtinet  dignitatcm{2). 
Si  l'on  ajoute  à  tout  cela  que  jamais  après  Callixte  II  les 
papes  n'ont  exhorté  les  archevêques  de  Bourges  à  obéir  à 
la  primatie  de  Vienne,  comme  le  firent  Urbain  III  et  Inno- 
cent III  en  faveur  du  primat  des  Aquitaines  dans  les  lettres 
étudiées  précédemment,  nous  aurons  ainsi  la  certitude  que  l'é- 
glise de  Vienne  n'eut  jamais  sur  Bourges  une  primatie  réelle, 
qu'elle  ne  songea  même  jamais  à  faire  prévaloir  contre  l'é- 
glise de  Bourges  un  privilège  que  celle-ci  possédait  avant  elle. 
En  un  mot  par  suite  de  complications  politiques  la  primatie 
deVienne  juridictionnelle  sans  doute  dans  l'esprit  de  Gré- 
goire VU  qui  l'accorda  le  premier,  ne  put  être  qu'honorifique 
sans  empiétement  sur  les  autres  primaties  préexistantes  telles 
que  celles  des  églises  de  Reims,  de  Bourges,  etc.  Il  était  né- 
ire  de  faire  cette  longue  étude  de  quelques  lettres  qui  ne 
rentrent  pas  dans  notre  cadre  pour  montrer  que  entre  les 
bulles  de  certains  papes  reconnaissant  le  droit  primatial  de 
Bourges  et  celles  d'autres  papes  qui  semblent  méconnaître  ce 
droit,  il  n'y  a  pas  contradiction. 


On  s'expliquerait  mal  les  interventions  des  papes  en  faveur 
de  la  primatie  de  l'archevêque  de  Bourges  si  certaines  expres- 
sions de  leurs  lettres  ne  trahissaient  les  sérieux  avantages 
qu'ils  pressentaient  au  maintien  de  cette  autorité.  Ils  voyaient 
en  elle  un  trait  d'union  entre  Rome  et  les  autres  évêques. 
Cette  manière  de  voir  perce  nettement  dans  la  lettre  adressée 

(1)  Ib.  Introduction,  p.  CXXXIII-CXXXV. 

(2)  Cf.  Catherinot,  l.c  Patriarcat  de  Bourges,  t.  H,  nn  114.  f  •  2. 
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par  Urbain  III  aux  évêques  de  la  province  de  Bordeaux  pour 
les  exhorter  à  obéir  à  leur  primat.  Par  vos  actes  de  respect  et 
d'attention,  leur  dit-il,  votre  primat  sera  «  plus  assuré  de  votre 
attachement  ».  Pour  achever  sa  pensée,  le  pape  eut  peut-être 
dû  ajouter  que  cet  «  attachement  »  au  primat  serait  aussi  pour 
la  cour  romaine  un  moyen  de  s'assurer  de  leur  union  avec 
elle.  Le  droit  de  contrôle  dévolu  au  primat  était  bien  fait  pour 
cet  usage.  Par  lui  les  communications  devenaient  plus  faciles. 
C'était  en  outre  un  moyen  relativement  simple  pour  le  Saint- 
Siège  d'éviter  d'intervenir  trop  fréquemment  et  de  maintenir 
la  discipline  malgré  tout.  Ce  fut  sans  doute  la  raison  qui 
poussa  la  papauté  à  soutenir  les  primats. 

Une  seconde  raison  exprimée  dans  la  même  lettre  d'Ur- 
bain III  poussa  la  papauté  à  protéger  l'autorité  des  primats. 
C'était  la  perspective  des  nombreux  avantages,  que  cette  au- 
torité apportait  aussi  aux  évêques  tenus  d'obéir  au  primat.  Il  y 
avait  là  pour  eux  un  moyen  facile  d'apaiser  leurs  discordes  in- 
testines. L'heureuse  intervention  de  l'archevêque  de  Bourges 
dans  une  querelle  qui  divisait  l'évêque  et  le  comte  de  Poitiers, 
en  est  la  preuve  la  plus  convaincante.  Aussi  le  pape  mentionne- 
t-il  cet  heureux  résultat  au  début  de  sa  lettre  pour  montrer 
aux  évêques  par  un  fait  évident  quels  sérieux  avantages  leur 
apporte  le  droit  de  primauté.  On  s'explique  dès  lors  son  insis- 
tance à  leur  recommander  l'obéissance,  «  afin,  disait-il,  que 
dans  vos  nécessités,  le  primat  vous  accorde  avec  plus  d'effica- 
cité et  de  bon  vouloir  sa  faveur  et  sa  protection  ».  Somme 
toute  c'était  dire  aux  évêques  qu'ils  étaient  les  premiers  inté- 
ressés à  la  bonne  entente  entre  eux  et  le  primat.  C'était  en 
même  temps  implicitement  déclarer  que  la  médiation  du  pri- 
mat en  certaines  circonstances  pouvait  être  très  efficace. 

En  résumé  dans  ces  lettres  c'est  son  avantage  et  celui  des 
évêques  que  le  pape  recherche  tout  à  la  fois.  On  ne  saurait  nier 
que  l'autorité  de  l'archevêque  dut  en  profiter  beaucoup.  Bien 
que  nous  ne  possédions  à  ce  sujet  aucun  texte  formel,  il  est  cer- 
tain que  le  but  direct  de  toutes  ces  lettres  est  de  rehausser  le 
prestige  du  primat.  Mais  en  même  temps  toute  cette  partie  de 
la  correspondance  pontificale  prouve  nettement  que  l'autorité 
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primatiale  ne  fut  pas  toujours  respectée,  que  même  dans  les 
premiers  temps  de  son  existence  elle  ne  jouit  pas  d'une  grande 
faveur.  Nous  n'avons  pas  expliqué  autrement  l'accusation  insi- 
dieuse de  l'archevêque  de  Xarbonne,  alléguant  la  nouveauté  du 
siège  primatial  de  Bourges.  Les  efforts  de  l'archevêque  d'Auch 
pour  échapper  à  la  juridiction  primatiale  de  l'archevêque  Léo- 
degaire  à  peine  installé  ne  s'expliquent  pas  autrement  non 
plus.  Enfin  la  formule  courante  «■  nulli  ergo  liccathanc  pagi- 
nam  nostrcB confirmationis infriftgere»,q\ntermme\2Llettre 
d'H<  moriuset  qui  devait  également  terminer  celle  de  Pascal  II 
est  assez  significative  pour  prouver  —  en  dehors  du  caractère 
de  généralité  qu'elle  revêt  sous  la  plume  des  papes  —  qu'à  l'oc- 
casion on  ne  se  fut  guère  gêné  de  détruire  un  document  qui 
consacrait  une  prérogative  gênante  pour  des  évêques  indépen- 
dants. On  a  donc  pu  l'écrire  avec  raison  :  devant  la  défiance 
des  prélats  l'autorité  du  pape  put  seule  réprimer  des  révoltes 
et  sauvegarder  un  droit  qui,  abandonné  à  ses  seules  forces, 
n'aurait  put  résister  à  tous  les  assauts.  Les  papes  ont  toujours 
voulu  la  primatie  de  Bourges  en  particulier,  comme  une  auto- 
rité véritable  :  leurs  lettres  en  font  foi.  A  cet  égard  elles  éclai- 
rent une  partie  importante  de  l'histoire  de  l'ancien  clergé  d'A- 
quitaine. Elles  permettent  de  constater  comment  cette  vieille 
institution  put  subsister  si  longtemps.  Elles  prouvent  enfin  en 
faveur  du  haut  prestige  de  la  papauté,  capable  de  faire  rentrer 
sous  le  joug  de  l'obéissance  un  clergé  encore  bien  mal  discipliné. 

§  2.  —  Correspondance  concernant  l'autorité  métropoli- 
taine. 

Le  pape  intervint  donc  quelquefois  pour  sauvegarder  les 
droits  primatiaux  de  l'archevêque  de  Bourges  :  nous  venons 
de  le  voir.  Quelques  lettres  pontificales  de  la  même  époque 
nous  révèlent  que  les  papes  intervinrent  aussi  quelquefois 
pour  confirmer  ou  pour  défendre  ses  droits  de  métropolitain. 


Il  faut  le  dire  dès  le  début  il  n'est  pas  de  lettres  pontificales 
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adressées  aux  archevêques  de  Bourges  qui  ne  contiennent  dans 
leur  adresse  la  mention  du  titre  achiépiscopal  attaché  à  ce  siège. 
Cette  mention,  rapide  il  est  vrai,  prouve  cependant  que  dans 
les  esprits  d'alors  aucun  doute  ne  s'élève  sur  la  légitimité  de  la 
métropole  de  Bourges.  De  même  l'habitude  de  placer  le  nom  de 
l'archevêque  en  tête  des  «  co-évêques  »  ou  des  «  suffragants  » 
soumis  à  sa  dépendance  dans  plusieurs  de  ces  lettres  prouve 
encore  que  le  pape  reconnaît  l'archevêque  de  Bourges  comme 
chef  d'une  province  ecclésiastique.  En  dehors  de  ces  allusions, 
aucune  lettre  excepté  deux  —  l'une  de  Jean  VIII,  l'autre  d'Eu- 
gène III,  —  ne  prend  prétexte  de  ce  titre  pour  en  faire  l'objet 
d'une  correspondance  spéciale.  La  lettre  de  Jean  VIII  adressée 
en  876  aux  suffragants  de  l'archevêque,  reverentîssimis  et 
sanctissimis  fratribus  nostris  episcopisper  Bitiiricensem 
provinciam  constitutis,  exhortait  ces  derniers  à  obéir  à 
Frotaire  «  comme  à  leur  métropolitain  ».  (Frotaire  était  un  an- 
cien archevêque  de  Bordeaux  qui  venait  d'être  transféré  au 
siège  de  Bourges.  Cette  translation  avec  les  difficultés  qui 
l'accompagnèrent  donna  lieu  à  des  lettres  intéressantes  que 
nous  étudierons  dans  le  prochain  chapitre.  Il  suffit  ici  de  men- 
tionner le  fait  pour  comprendre  la  lettre  de  Jean  VIII.)  Le 
pape  écrivait  aux  suffragants  :  «  Nous  avons  établi  le  prêtre 
Frotaire,  notre  frère  et  co-évêque  sur  le  siège  de  Bourges,  en 
sorte  qu'incardiné  à  cette  église  et  enraciné  en  elle  par  privi- 
lège de  l'autorité  apostolique,  il  puisse  y  jouir  et  disposer  sous 
le  regard  de  Dieu  des  droits  métropolitains  de  cette  église  et 
de  ce  diocèse,  sans  avoir  à  redouter  les  discussions  ou  la  ja- 
lousie. Il  convient  que  vous  lui  obéissiez  comme  à  votre  propre 
métropolitain  et  que  vous  lui  témoigniez,  selon  l'antique  usage, 
le  respect  et  l'honneur  qui  lui  sont  dus.  »  La  lettre  d'Eu- 
gène III  fut  écrite  dans  des  circonstances  à  peu  près  sembla- 
bles. A  part  ces  deux  lettres,  aucune  lettre  pontificale  ne  fait 
allusion  à  une  intervention  des  papes  pour  sauvegarder  les 
droits  de  métropolitain  dévolus  à  l'archevêque  de  Bourges.  Le 
maintien  de  ces  droits  semble  avoir  moins  préoccupé  la  pa- 
pauté que  la  sauvegarde  des  droits  deprimatie,  sans  doute  parce 
qu'ils  étaient  moins  menacés.  Si  l'on  admet,  — comme  on  a  pu 
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le  constater  depuis  le  commencement  de  cette  étude  —  que 
la  plupart  du  temps  ce  sont  les  abus  qui  ont  fait  naître  les 
lettres  des  papes,  on  conviendra  vite  que  si  les  papes  n'eu- 
rent guère  à  s'occuper  de  l'autorité  métropolitaine  des  ar- 
chevêques de  Bourges  du  IXe  nu  xme  siècle,  c'est  que  pen- 
dant ce  laps  de  temps  cette  autorité  semble  s'être  régulière- 
ment exercée. 


Les  lettres  pontificales  dont  nous  nous  occuperons  dans  cet 
article,  nous  apprennent  que  l'archevêque  de  Bourges  étaitho- 
noré  du  pallium  :  privilège  distinctif  des  métropolitains.  Une 
des  lettres  de  Nicolas  Ier  à  l'archevêque  Rodolphe  —  la  se- 
conde —  le  prouve  nettement.  Dans  cette  lettre  le  pape  écrit  : 
«  Les  évêques  qui  ont  une  permission  spéciale  du  Saint-Siège 
peuvent  seuls  le  Jeudi-Saint  user  du  pallium  (1).  »  Il  est  clair 
que  le  pape  n'aurait  pas  fait  cette  distinction  dans  une  lettre 
envoyée  à  l'archevêque  de  Bourges  si  ce  dernier  n'avait  eu  la 
faculté  d'user  du  pallium  en  temps  ordinaire.  Du  reste  une  let- 
tre de  Jean  VIII  envoyée  à  l'archevêque  Gauzlin  (1013),  une 
lettre  de  Callixte  II  adressée  à  l'archevêque  Vulgrin  (1 120), 
une  lettre  d'Innocent  III  écrite  en  faveur  de  saint  Guillaume 
(1201)  prouvent  amplement  qu'il  avait  ce  pouvoir. 

On  a  dit  d'une  façon  générale  que  le  pallium  n'était  pas 
toujours  accordé  aux  métropolitains  aussitôt  après  leur 
élection  (2).  En  ce  qui  concerne  certains  archevêques  de 
Bourges,  le  fait  est  évident.  Sans  doute  une  lettre  de  Be- 
noît VIII  (janvier  1013)  prouve  qu'entre  l'élection  de  l'arche- 
vêque Gauzlin,  et  la  permission  de  faire  usage  du  pallium, 
il  n'y  eut  point  d'intervalle  sensible;  mais,  une  lettre  d'In- 
nocent III   prouve  de  son  côté  qu'au  xn"  siècle  saint  Guil- 


(1)  On  ne  pouvait  faire  usage  du  pallium  qu'à  certains  jours  (certis  tcmporibus  et 
ju.xta  more  m  aliit  metropolitanit  antistibus  definilis)  désignés  par  l'usage.  L'arc!, 
que  de  Reims  Hincmar  qui  s'en  était  servi  en  temps  prohibé  lut  réprimandé  par  le 
pape  et  menacé  d'être  privé  de  cet  insigne  (Mig.  P.  L.  t    110,  col.  1119). 

IMBART  DE  LA  TOUR. 
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laume,  élu  archevêque  de  Bourges,  resta  quelque  temps  privé 
de  cet  insigne.  Il  est  vrai  que  Guillaume  de  Donjeon  avait  été 
élu  dans  des  circonstances  extraordinaires,  dont  deux  lettres 
d'Innocent  III,  l'une  adressée  au  Chapitre  de  Bourges, 
l'autre  à  un  personnage  inconnu,  nous  font  connaître  les  détails. 
L'an  1200  y  lisons-nous,  l'interdit  pesait  sur  le  diocèse  de 
Bourges  et  le  légat  du  Saint-Siège  avait  menacé  de  suspense 
quiconque  enfreindrait  l'interdit.  Par  ignorance,  Guillaume 
l'avait  enfreint  en  se  faisant  sacrer  sans  permission,  et  s'était 
rendu  passible  de  la  censure  ecclésiastique.  Le  pape,  tout  en 
maintenant  le  droit,  se  montre  prêt  à  la  miséricorde  :  «  Vou- 
lant, dit-il,  sans  négliger  ce  qui  est  de  droit  pourvoir  à  la  pro- 
vince de  Bourges,  nous  ordonnons  à  votre  fraternité  par  let- 
tres apostoliques  dans  le  cas  où  l'élu  voudra  et  pourra  prouver 
qu'il  n'a  pas  agi  par  mépris,  de  recevoir  sa  défense  sous  ser- 
ment avec  la  caution  jurée  d'être  prêt  à  obéir  à  vos  ordres  pour 
les  offenses  qu'il  a  commises  par  ignorance.  »  Après  avoir 
commandé  d'absoudre  Guillaume  par  mesure  de  prudence  (ad 
cautelam),  le  pape  ajoute  que  l'on  ait  à  lui  faire  remise  du  pal- 
lium  sous  condition,  selon  le  rite  observé  par  l'Eglise  dans  pa- 
reil cas.  »  Outre  qu'elle  atteste  le  fait  de  la  remise  du  pallium 
quelque  temps  après  l'élection,  cette  lettre  prouve  encore  qu'il 
y  avait  une  cérémonie  spéciale  pour  sa  réception. 
Examinons  maintenant  chaque  lettre  en  particulier. 


Lettre  de  Nicolas  IeT  :  la  question  métropolitaine  au 
IXe  siècle  ;  conseils  à  l'archevêque  de  Bourges. 

La  première  des  lettres  que  nous  ayons  à  étudier  dans  ce 
travail  est  une  lettre  de  Nicolas  Ier  au  sujet  des  querelles  qui, 
au  IXe  siècle  divisaient,  l'archevêque  de  Reims  Hinemar  et  le 
Saint-Siège  sur  la  question  métropolitaine.  Dans  cette  lettre, 
où  il  insiste  avec  tant  de  force  sur  la  subordination  des  métro- 
politains à  l'égard  du  siège  apostolique,  le  pape  prend  occa- 
sion de  la  déposition  des  archevêques  Theutgaud  et  Gunthar 
pour  tracer  à  l'archevêque  de  Bourges  une  ligne  de  conduite 
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ferme    et  précise.  Craignait-il  de  voir  ce  dernier  faire  cause 
commune  avec  les  deux  archevêques  déposés  :  il  ne  serait  peut- 
être  pas  téméraire  de  l'affirmer.  L'envoi  de  cette  lettre  qui  est 
déjà  une  seconde  lettre  sur  la  même  question,  les  plaintes  du 
pape  à  l'archevêque  qui  a  laissé  sa  première  lettre  sans  ré. 
ponse,  l'insistance  du  pontife  à  déclarer  que  le  Saint-Siège  a 
le  soin  de  toutes    les  églises,  ses  exhortations  réitérées  pour 
que  l'archevêque  de  Bourges  reste  attaché  au  siège  de  Pierre 
comme  à  la  source  de  la  vie  religieuse:  capiti  religionis,  i.  e. 
sanctce  apostolicœ  sedi  herete,  tout  l'ensemble  de  cette  let- 
tre en  un  mot  semble  bien  prouver  que  le  pape  avait  la  crainte 
réelle  de  voir  l'archevêque  de  Bourges  faire  cause  commune 
avec  les  deux  métropolitains  qu'il  avait  déposés.  Or,  le  pape 
tient  à    mettre    l'archevêque  contre   une  pareille  tentation  : 
cap  ut  autem  serpent  is,  prazw  videlicet  sitggcstionis,  an- 
tequam  corpenetret,  in  prima  fronte  conterite.  Ce  sont  les 
expressions  dont  il   se  sert.  «   Il  faut,  disait  encore  le  pape  à 
l'archevêque  et  à  ses  suffragants,  que  votre  fraternité  prenne 
garde  et  sois  tout  à  fait  vigilante  pour  ne  point  adhérer  —  ce 
qu'il  faut  rejeter  —    à  cet  homme  pervers  (Gunthar)  et    pour 
De  point  se    détacher  de  cette   pierre  sur  laquelle  le  véritable 
architecte  de  toute  la  maison  a  voulu  établir  ses  fondements, 
et  enfin  pour  ne  pas  perdre,  en  suivant  cet  auteur  malfaisant, 
la  communion  de  celui  d'où  l'épiscopat  et  l'apostolat  ont  pris 
leur  origine  et  par  lequel  vous  avec  la  grâce  de  Dieu  vous 
avez  été   fait  non  seulement  évèques    mais  chrétiens.  »  Puis 
Nicolas   Ier   rappelle    à  l'archevêque  que   l'autorité    du  pape 
est  la  première  dans  l'Eglise.  Craignant  de  voir  l'archevêque 
de  Bourges  oublier  ce  droit  de  primauté,  il  lui  rappelle  que 
sans  l'approbation  du  Saint-Siège  ni  ses  jugements  ni  ses  con- 
ciles ne  sauraient  avoir  quelque  valeur:  «  Qiiam  ergo,  dit-il, 
validitatem  vestra  poterunt  habere   judicia,  si  nostra, 
quomodolibet  infirmant nr,  dequibus  nec  retractarilicet} 
Qnoil  robur  concilia  vestra  obtinere  valibunt,  si  suam 
perdiderit  sedes  apostolica  jirmitatem,  sine  eu  jus  con- 
sensu  nul  la  conciliavel  accepta  esst  leguntur!»  Pour  prou- 
ver ce  qu'il  avance,  le  pape  se  retranche  derrière  la  législa- 
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tion  ecclésiastique  consacrée.  Les  actes  des  pontifes  ses  prédé- 
cesseurs l'affirment  hautement  :  «  On  ne  lit  nulle  part,  dit  le 
S.  Pontife,  que  sans  le  consentement  du  siège  apostolique 
les  conciles  aient  été  acceptés  ».  Or  ce  droit,  malgré  la  poussée 
vigoureuse  des  métropolitains  pour  s'en  affranchir  et  devenir 
autonomes  dans  leur  province  —  au  moins  en  ce  qui  concer- 
nait les  questions  de  juridiction  —  le  pape  prétend  le  main- 
tenir dans  toute  sa  force.  C'est  pour  le  maintenir  qu'il  oppose 
aux  prétentions  des  métropolitains  une  résistance  vigoureuse; 
c'est  pour  prévenir  de  nouvelles  difficultés  qu'il  écrit  à  Rodol- 
phe, archevêque  de  Bourges  et  à  ses  suffragants  en  termes  si 
énergiques  et  si  précis. 

Cette  lettre  indique-t-elle  —  comme  on  pourrait  le  croire  à 
première  vue  —  des  intentions  nettement  hostiles  de  la  part 
de  Nicolas  Ier  et  le  désir  arrêté  d'amoindrir  l'autorité  métro- 
politaine ?  A  vrai  dire  ce  n'est  pas  malgré  quelques  phrases  un 
peu  rudes,  l'impression  générale  qui  s'en  dégage.  Le  simple 
fait  d'abord  d'écrire  à  la  fois  à  l'archevêque  de  Bourges  et  aux 
«  évêquesdeson  diocèse  »,  c'est-à-dire  à  ses  suffragants,  prouve 
bien  que  dans  l'intention  de  Nicolas  le  métropolitain  est  tou- 
jours le  chef  de  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques  dans  sa 
province.  De  plus  dans  le  cours  de  sa  lettre,  le  pape  ne  con- 
teste pas  à  l'archevêque  le  droit  de  porter  des  sentences  judi- 
ciaires ou  de  tenir  des  conciles.  Il  affirme  simplement  que  ces 
conciles  infirmés  par  le  pape  ne  sauraient  avoir  quelque  va- 
leur. En  réalité  Nicolas  Ier  ne  veut  donc  pas  détruire  l'autorité 
métropolitaine  ;  il  ne  veut  que  lui  faire  sentir  et  accepter  une 
dépendance  absolue  vis-à-vis  du  Saint-Siège.  C'est  encore  ce 
qui  explique  comment  dans  cette  lettre  il  se  réserve  le  juge- 
ment des  causes  des  métropolitains,  sous  prétexte  que  les  ac- 
tes synodaux  et  les  décrets  canoniques  lui  en  laissent  le  pou- 
voir. 

Nous  savons  parles  autres  sources  de  l'histoire  ecclésiasti- 
que que  la  lutte  portée  à  l'état  aigu,  ne  tarda  pas  à  se  calmer. 
Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  l'archevêque  de  Bourges  la 
même  année,  Nicolas  Ier  ne  revient  pas  sur  ce  sujet.  Quelques 
années  plus  tard  une  lettre  de  Jean  VIII  à  Frotaire  transfère 
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du  siège  de  Bordeaux  à  celui  de  Bourges,  l'investit  «  du  droit 
de  toute  la  métropole  et  du  diocèse  attribué  depuis  les  temps 
anciens  par  les  saints  canons  »  tôt i us  jure  metropoleos  ac 
diœceseos  prise/s  temporibus  a  sacris  canonibus  pœsti- 
tuta).  Ce  sont  là  les  seules  allusions  un  peu  détaillées  que 
soient  faites  aux  droits  métropolitains  de  l'archevêque  de 
Bourges  dans  les  lettres  pontificales  du  ix°  siècle  au 
XIIe  siècle. 


Lorsqu'au  XIIe  siècle  l'usage  devint  habituel  de  deman- 
der au  souverain  pontife  la  confirmation  des  privilèges  et 
des  biens  d'une  église  particulière,  nous  constatons  que  les 
archevêques  de  Bourges  reçurent  de  fréquentes  bulles  de  con- 
firmation en  faveur  de  leurs  droits  préacquis.  En  1146, 
Eugène  III,  l'ami  personnel  de  Pierre  de  La  Châtre,  honore 
cet  archevêque  et  son  église  d'une  bulle  de  ce  genre.  Le  pape 
y  reconnaît  les  droits  de  l'église  de  Bourges  sur  les  diocèses 
suffragants.  Les  expressions  dont  il  se  sert  manifestent  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  privilèges  honorifiques,  mais 
d'un  vrai  droit  de  suprématie  ;  Diœcescs  vrro  illas  quœ  iutra 
eamdetn  provinciam  Bituricensem  sitœsunt,  in  tua  tito- 
rumque  successorum  potestate  ac  subj ectione  persistera 
constituimus.  Ce  droit  de  suprématie,  le  pape  le  reconnaît 
donc  en  termes  très  exprès.  Il  déclare  vouloir  qu'il  se  perpé- 
tue dans  la  personne  des  archevêques  à  venir.  Lui-même  il 
expose  la  manière  dont  il  conçoit  cette  suprématie  du  siège 
métropolitain,  sur  les  évêchés  qui  en  dépendent.  «  Les  évo- 
ques de  ces  évêchés,  dit-il,  reconnaîtront  l'église  de  Bourges 
comme  leur  mère  et  leur  maîtresse.  »  C'est  dire  qu'ils  auront 
pour  la  métropole  et  par  conséquent  pour  celui  qui  en  occupe 
le  siège  toutes  les  marques  de  respect  et  de  déférence  qu'une 
mère  a  coutume  de  recevoir  de  ses  enfants  et  un  maître  de  ses 
disciples,  sans  oublier  pourtant  l'obéissance  et  la  soumission 
dues  à  un  supérieur,  Corneil  l'ajoute  aussitôt  :  «  Ils  auront 
humblement  pour  vous  et  pour  vos  successeurs  l'obéissance 
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et  le  respect  qu'ils   doivent   avoir   pour  le  prope  métropoli- 
tain. » 

Cette  conception  du  droit  métropolitain  se  trouvait  déjà 
exprimée  en  termes  identiques  dans  les  lettres  dont  avant 
Eugène  III,  les  papes  Adrien  et  Innocent  II  avaient  honoré 
le  siège  de  Bourges.  Elle  se  retrouve  encore  dans  les  bulles 
qu'après  lui  les  papes  Adrien  IV,  Urbain  III,  Alexandre  III 
et  Célestin  III  adressèrent  aux  archevêques  Pierre  de  La 
Châtre  et  Henri  de  Sully.  L'idée  que  l'église  métropoli- 
taine est  :  matrem  ac  magistram,  c'est-à-dire  qu'elle  pos- 
sède dignité  et  autorité,  nous  révèle  assez  qu'aux  yeux  même 
de  la  papauté  les  droits  métropolitains  ne  sont  pas  de  vains 
droits. 


Y  eut-il  quelquefois  de  la  part  des  suffragants  une  certaine 
tentative  pour  échapper  à  l'autorité  du  métropolitain?  C'est 
possible.  La  lettre  qu'Eugène  III  dut  écrire  en  1146  aux  suf- 
fragants de  l'archevêque  de  Bourges  prouverait  bien  qu'une 
fois  au  moins  pareille  tentative  ne  fut  pas  un  fait  inouï. 
A  cette  époque  la  situation  délicate  de  Pierre  de  La  Châtre 
vis-à-vis  du  roi  régnant  avait  contribué  pour  une  large  part  à 
l'insubordination  des  suffragants  vis-à-vis  du  métropolitain. 
Les  suffragants,  désireux  de  plaire  au  roi  qui  avait  refusé  son 
consentement  à  l'élection  de  Pierre  sur  le  siège  de  Bourges, 
avaient  au  lieu  de  se  rapprocher  de  lui  refusé  obéissance  à 
l'archevêque.  Dans  une  lettre  —  du  reste  très  laconique  —  le 
pape  rappelle  à  ces  derniers  que  l'obéissance  ne  doit  pas  faire 
rougir  des  hommes  qui  ont  l'honneur  de  commander  à  tant  de 
sujets  :  œquum  et  rationabile  est  ut  qui  multis  lœtatur 
prœsse  subditis,  suis  nullatenus  erusbescat  subesse  prœ- 
latis.  Après  avoir  vanté  l'obéissance  et  en  avoir  retracé  les 
mérites,  le  pape  réclame  de  ces  prélats  une  soumission  effec- 
tive au  métropolitain.  Il  veut  —  et  c'est  peut-être  le  point  dé- 
lictueux qui  a  motivé  sa  lettre  —  que  les  suffragants  se  ren- 
dent au  concile  que  Pierre  de  La  Châtre  célébrera  deux  fois 
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l'an  selon  les  règles  canoniques.  La  lettre  d'Eugène  III  (i) 
était  conçue  de  cette  sorte,  tout  à  l'avantage  de  l'archevêque 
de  Bourges.  C'était  après  l'établissement  du  principe  et  du 
droit  d'autorité  d'un  métropolitain  sur  les  autres  évêques,  l'ap- 
plicai.on  pratique  de  ce  principe,  la  reconnaissance  officielle 
de  ce  droit.  D'une  intervention  aussi  délicate,  l'archevêque 
de  Bourges  pouvait-il  retirer  autre  chose  que  des  avantages 
très  précieux  ? 


Le  métropolitain,  avons-nous  dit  dans  l'introduction  à  ce  tra- 
vail, était  un  lien  d'union  entre  Rome  et  les  simples  évêques. 
Nous  nous  sommes  appuyés  pour  établir  ce  fait,  sur  le  titre  de 
certaines  lettres  «  circulaires  »  adressées  au  métropolitain  et 
par  lui  à  ses  sufFragants.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  cette  idée  pour  y  ajouter  —  en  prenant 
pour  preuve  de  cette  assertion  la  lettre  adressée  en  12 13  à 
Gcrald  pour  le  convoquer  au  Concile  général,  —  que  dans  cer- 
taine s  circonstances  cet  office  «  intermédiaire  »  du  métropoli- 
tain dut  singulièrement  faciliter  la  tache  de  la  chancellerie 
pontificale.  Cette  lettre  adressée  sous  la  même  forme  à  tous  les 
métropolitains  de  la  catholicité  avec  charge  de  la  transmettre 
à  leurs  suffragants  aurait  dû  être  reproduite  un  bien  plus 
grand  nombre  de  fois  s'il  eut  fallu  l'adresser  à  chaque  évêque. 
La  lettre  d'Eugène  III  dont  nous  avons  parlé  permet  égale- 
ment de  constater  que  non  seulement  au  point  de  vue  admi- 
nistratif mais  qu'aussi  au  point  de  vue  disciplinaire  le  pape 
appréciait  l'existence  du  métropolitain.  Le  droit  de  convoquer 
les  conciles  donnait  naturellement  comme  un  centre  de  vie 
religieuse  à  la  province.  C'est  évidemment  pour  ce  motif  que 
le  pape  y  insiste  tant.  Enfin  dans  certaines  circonstances,  le 
pape  pouvait  se  décharger  sur  le  métropolitain  de  certaines 
questions  concrètes  :  dans  sa  lettre  de  convocation  au  concile 
général  par  exemple,  Innocent  III  recommande  au  métropo- 

(l)  Datée  de  Sutri,  7  des  Kal.  d'avril  (26  mars)  1146. 
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litain  qu'en  chaque  province  un  ou  deux  évêques  gardent  la 
résidence  «  pour  exercer  les  fonctions  du  culte  chrétien  ».  De 
toutes  ces  lettres  rapprochées,  le  rôle  utilitaire  du  métropoli- 
tain <(  intermédiaire  entre  Rome  et  les  évêques  »  apparaît  net- 
tement. 


CHAPITRE  III 

LETTRES  DU  SAINT-SIÈGE  AUX  ARCHEVÊQUES  DE  BOURGES 
CONCERNANT  CERTAINS  POINTS  PARTICULIERS  DE  L'ORGA- 
NISATION DIOCÉSAINE. 


g  rr.  —  Lettres  au  sujet  de  V élection,  de  la  translation  de 
certains  archevêques.  Bulles  de  confirma  lion. 

Chaque  diocèse  a  son  organisation  intérieure,  sa  vie  auto- 
nome et  individuelle  au  sein  de  laquelle  se  soulèvent  parfois 
des  discussions  «  majeures  »  que  le  pape  seul  peut  trancher. 
La  correspondance  des  papes  aux  archevêques  de  Bourges  du 
ix  au  xmc  siècle  a  gardé  le  souvenir  de  plusieurs  de  ces  dis- 
cussions. Les  difficultés  survenues  à  l'occasion  de  l'élection 
d'un  archevêque,  les  réclamations  suscitées  par  la  translation 
d'un  prélat  étranger  sur  le  siège  de  Bourges,  les  demandes 
de  confirmation  réclamées  par  plusieurs  archevêques  pour  les 
privilèges  attachés  à  leur  siège  épiscopal,  etc.,  tels  sont  les 
faits  principaux,  qui  ont  donné  naissance  à  certaines  lettres 
intéressantes  où  revivent  les  idées  et  l'état  du  diocèse  de  Bour- 
ges en  ces  temps-là.  Tout  un  ensemble  d'occasions  de  ce  genre 
a  conduit  les  papes  à  parler  dans  leurs  lettres  de  la  double 
situation  spirituelle  et  matérielle  du  diocèse  de  Bourges,  et  à 
y  relater  au  cas  échéant  certains  détails  précis  de  son  admi- 
nistration et  de  son  fonctionnement. 

Toutes  les  fois  que  l'élection  des  archevêques  de  Bourges  a 

igulière,  que  le  clergé  et  le  peuple  n'ont  point  été  gênés 

dans  leur  libre  choix  nous  ne  voyons  pas  les  papes  intervenir. 
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Ce  n'est  qu'au  cas  où  la  liberté  et  la  canonicité  de  ces  élections 
furent  menacées  qu'ils  apportèrent  leur  médiation. 

L'élection  de  Vulfad  au  siège  de  Bourges  après  la  mort  de 
l'archevêque  Rodolphe  donna  lieu  à  une  intervention  de 
Nicolas  Ier.  Vulfad  était  un  ancien  clerc  de  l'église  de  Reims 
et  avait  été  ordonné  par  Ebbon,  archevêque  de  cette  ville. 
Pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  Ebbon  avait 
été  déposé  de  son  siège  épiscopal  et  Hincmar  élu  à  sa  place. 
Celui-ci  en  853  avait  demandé  et  obtenu  au  concile  de  Sois- 
sons  que  tous  les  clercs  ordonnés  par  son  prédécesseur  Ebbon 
seraient  déposés.  Vulfad  comme  les  autres  avait  dû  subir  la 
peine  imposée. 

Sur  ces  entrefaites  (866)  le  siège  de  Bourges  devint  vacant. 
Charles  le  Chauve,  qui  avait  pour  les  qualités  de  Vulfad  une  ad- 
miration particulière,  le  proposa  comme  candidat  au  clergé  et 
au  peuple  de  ce  diocèse.  Malgré  sa  dégradation  Vulfad  fut  élu. 
Afin  de  le  réhabiliter  et  de  régulariser  sa  situation,  le  pape  or- 
donna la  réunion  d'un  nouveau  concile  à  Soissons  pour  le  mois 
d'août  de  la  même  année  866.  Hincmar  s'y  rendit.  Il  accusa 
Vulfad  de  compétitions  antérieures  pour  obtenir  l'évèché  de 
Langres,  et  plaida  si  bien  sa  cause  que  les  évêques  ne  sachant  à 
quel  parti  s'arrêter  écrivirent  au  pape  pour  l'informer  de  leurs 
hésitations  (8  des  Kal.  de  Sept.  866).  Mais  cette  lettre  n'était 
pas  encore  à  destination  que  déjà  Charles  le  Chauve  investissait 
Vulfad  de  son  archevêché  et  le  faisait  sacrer  par  l'évêque  de 
Limoges.  A  cette  nouvelle  le  pape  écrivit  à  Charles  pour  lui 
reprocher  son  trop  grand  empressement  à  prendre  parti  pour 
un  évêque  dont  la  situation  n'était  pas  encore  régularisée. 
Charles  répondit  au  pape  en  s'excusant  sur  les  nécessités  de 
l'église  de  Bourges,  et  les  périls  qu'elle  courait  à  cette  épo- 
que par  suite  «  des  invasions  des  païens  ».  Sur  un  nouveau 
rapport  des  évêques  du  concile  devenu  favorable,  Nicolas  écri- 
vit alors  «  au  clerc  Vulfad  et  à  ses  compagnons  ».  Cette 
lettre  datée  du  8  des  Ides  de  décembre  parvint  certainement 
à  Vulfad  après  sa  consécration  épiscopale.  Le  pape  y  cons- 
tatait que  les  accusés  d'Hincmar  avaient  été  à  l'unanimité 
des  juges   déclarés  innocents,  et  témoignait  sa    joie  de  voir 
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l'affaire  se  terminer  d'une  façon  si  heureuse.  «  Sachez,  leur 
dit-il,  que  nous  aussi  nous  consentons  à  votre  réhabilitation 
et  à  votre  admission  aux  ordres  pour  lesquels  vous  étiez  pro- 
mus. Nous  nous  en  réjouissons  —  soyez-en  convaincus  — 
comme  nous  nous  sommes  attristés  de  votre  dégradation... 
Nous  vous  exhortons  à  vous  montrer  reconnaissants  à  l'ave- 
nir pour  les  bienfaits  dont  Dieu  vous  a  comblé.  Rendez-lui 
grâce  pour  sa  bonté...  Souvenez-vous  qu'à  la  fin  il  ne  vous 
a  pas  abandonné...  mais  aussi  évitez  par-dessus  tout  de  gar- 
der mémoire  des  injures  dont  vous  avez  été  l'objet  et  de 
tirer  vengeance  de  ceux  qui  vous  les  ont  fait  souffrir.  »  Le 
pape  termine  sa  lettre  en  exhortant  ses  destinataires  à  ren- 
dre à  Hincmar  «  le  respect  et  la  déférence  »  qu'ils  lui  doi- 
vent. 


Cette  lettre  qui  témoigne  de  la  sollicitude  du  pape  à  donner 
à  l'église  de  Bourges  un  évèque  vertueux,  nous  permet  aussi 
d'entrevoir  que  l'élection  au  siège  épiscopal  de  cette  ville 
était  assez  sensiblement  à  la  dévotion  du  roi.  L'élection  de 
Gauzlin  cent  cinquante  ans  plus  tard  et  la  lettre  de  Benoît  VIII 
auquel  elle  donna  lieu  nous  permettent  de  constater  qu'au 
commencement  du  XIe  pas  plus  qu'au  milieu  du  IXe  l'élection 
à  l'archevêché  de  cette  ville  n'était  à  l'abri  des  influences  po- 
litiques. A  cette  époque  remarque  M.  Phister  le  roi  dispose  du 
siège  archiépiscopal  de  Bourges  dans  la  province  d'Aquitaine 
comme  il  dispose  de  ceux  de  Reims,  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Sens,  etc.  (i).  Il  désigne  aux  électeurs  l'évêque  sur  lequel  ils 
doivent  porter  leur  suffrage  et  c'est  lui  qui  confirme  l'élection. 
Celle-ci  par  contre  tend  à  ne  plus  devenir  qu'une  formalité 
illusoire.  Son  importance  passe  ainsi  de  plus  en  plus  à  l'ar- 
rière-plan.  A  coté  du  candidat  libre,  il  y  a  le  candidat  officiel 
qui  peut  espérer  —  comme  ce  fut  le  cas  de  Gauzlin  —  d'être 
soutenu  par  les  armes.  Le  roi  de  France  —  à  cette  époque 

(i)  Phister,  p.  ioo. 
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Robert  —  donna  donc  à  Bourges  un  prélat  de  son  choix  dans  la 
personne  de  Gauzlin.  C'était,  dit-on,  son  frère  bâtard  (i).  Avant 
d'être  archevêque,  Gauzlin  avait  pris  l'habit  monastique  dans 
l'abbaye  de  Fleury-sur-Loire  (2).  Parce  candidat  de  son  choix, 
le  roi  se  préparait  une  intervention  indirecte  dans  les  élec- 
tions épiscopales  de  Limoges,  de  Cahors,  de  Mendes,  de 
Rodez,  d'Albi  (3)  dont  les  titulaires  devaient  nécessairement 
se  faire  consacrer  par  leur  métropolitain.  Cette  élection 
était  donc  pour  la  couronne  royale  une  source  de  grosse  in- 
fluence. 

Gauzlin  ainsi  élu  connut  les  angoisses  d'une  situation  ter- 
rible. Tandis  qu'il  s'apprêtait  à  prendre  possession  de  son 
siège,  le  vicomte  de  Bourges  et  les  habitants  s'opposèrent 
à  son  entrée  dans  la  ville.  «  Ils  ne  voulaient  pas  à  leur  tête, 
disaient-ils,  le  fils  d'une  prostituée  (4).  »  Gauzlin  dut  avoir 
recours  à  la  puissance  du  roi  Robert  qui  vint  mais  sans  suc- 
cès mettre  le  siège  devant  la  ville.  L'archevêque  élu  écrivit 
alors  plusieurs  lettres  dont  la  teneur  malheureusement  per- 
due jetterait  un  jour  intéressant  sur  les  événements  de  cette 
lutte  (5).  A  bout  d'arguments  et  de  ressources,  Gauzlin  se  ren- 
dit à  Rome  près  du  pape  et  implora  sa  protection.  Benoît, 
reconnaissant  la  légitimité  de  l'élection  de  l'infortuné  arche- 
vêque, accepta  de  le  défendre  (6).  Il  écrivit  au  comte,  le  me- 
naçant d'excommunication  s'il  persistait  dans  son  opposition. 
La  formule  dont    se  sert  le  pape  est  remarquable  d'énergie  : 

«  Deus  meus,poiie  Gaufridum  utrotam  et  sicut  stipu- 
lant ante  faciem  venti  et  sicut  ignis  qui  comburet  syl- 
vam.  Impie  faciem  ejus  ignominia  et  quœrat  nomen 
tuum.  Confundatur  et  conturbetur  cor  ejus  etpereat.  » 


(1)  Phister,  p.  196. 

(2)  Dom  Pierre  de  St-Romuald,  fouillant,  dans  son  trésor  chronologique  et  his- 
torique (t.  II,  p.  659),  fait  de  Gauslin  un  frère  naturel  de  Hugues  Capet  contre 
l'autorité  des  auteurs  contemporains.  (Mig.  t.  148,  col.  742,  note.) 

(3)  Helgaud  dans  Dom  Bouquet,  Rec.  des  Hist.  de  France,  t.  X,  p.  11  j,  D. 

(4)  Lettre  de  Fulbert  de  Chartres  dans  Dom  Bouquet.  R.  S.  H.  de  tr.  t.  X,  p. 
454-455.  —  Cf.  Gallia  Chrisliana,  t.  II,  col.  59. 

(5)  Voy.  Hist.  litl.  de  la  France,  t.  VII,  p.  279. 

(6)  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  p.  505. 
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Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Gauzlin  pour  lui  accorder  l'u- 
sage du  pallium,  le  pape  rappelle  à  l'archevêque  qu'il  lui  a 
donné  raison  contre  Gaufrid.  Malgré  ces  deux  lettres  Gauzlin 
ne  put  prendre  possession  de  son  siège  épiscopal  que  cinq  ans 
plus  tard  (le  1"  déc.  1017(1)). 

Ni  dans  la  lettre  écrite  à  Vulfad,  ni  dans  celle  qui  fut  écrite 
à  Gauzlin  les  papes  ne  déclarent  vouloir  intervenir  dans 
l'élection  des  archevêques  de  Bourges.  Au  contraire  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  certaines  lettres  qui  furent  écrites 
au  chapitre  de  cette  église,  les  papes  reconnaissent  toujours  à 
membres  le  droit  d'élire  leur  archevêque.  Les  bulles  de 
confirmation  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin,  sont 
formelles  à  ce  sujet.  Nous  y  lisons  «  que  personne  ne  soit 
élevé  sur  le  siège  (archiépiscopal)  subrepticement  par  ruse  ou 
par  force,  mais  (seulement  )  celui  que  les  chanoines  de  la  dite 
église  (de  Bourges)  éliront  canoniquement  selon  Dieu  et  les 
règles  du  siège  apostolique.  »  S'il  est  dit,  dans  une  lettre 
d'Eugène  III  à  l'archevêque  de  Reims  Samson,  que  Pierre 
de  La  Châtre  a  été  directement  «  ordonné  par  Innocent  II  et 
envoyé  par  lui  pour  gouverner  l'église  de  cette  ville  (2)  »,  ce 
n'est  qu'un  cas  particulier.  Le  conflit  que  cette  élection  avait 
amené  entre  la  cour  de  Rome  et  le  roi  de  France  avait  été  la 
cause  de  cette  conduite  inaccoutumée.  En  fait,  d'après  les 
deux  lettres  à  Vulfad  et  à  Gauzlin  dont  nous  avons  parlé,  les 
papes  ne  sont  intervenus  que  pour  assurer  à  l'élu  la  posses- 
sion entière  et  le  libre  exercice  de  ses  droits. 


Plus  directe  est  l'intervention  du  pape  Jean  VIII  dans  une 
affaire  de  translation  qui  eut  au  IXe  siècle  un  immense  reten- 
tissement dans  toute  la  France.  A  cette  époque  la  possibilité 
des  translations  ne  se  présentait  pas  avec  le   même  caractère 

(l  Cf.  Vita  Gauzlini,  Ewald  Neues  arch.,  III,  559  et  Delisle,  Vie  de  Gauzlin, 
Mémoires  Je  la  Société  archéol.  de  l'Orléanais,  t.  II,  p. 

(a)  Mig.  l  m;,  col.  984,  Opéra  S.  Dernardi,  Episl.  219  où  il  est  dit  en  parlant  de 
Gauzlin  :  archiepucopo  dehi'.a  reneratione  seruala,  quem  manu>  apOitolica  cen  . 
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de  facilité  qu'aujourd'hui.  Les  difficultés  élevées  sur  ce  sujet 
entre  Hincmar  et  le  Saint-Siège,  la  distinction  établie  entre 
Vincardinatio  et  le  consensus  (i),  le  double  courant  de  ceux 
qui  voulaient  que  le  pape  fût  le  seul  facteur  actif  dans  les 
questions  de  translations  et  de  ceux  qui  voulaient  y  voir  pris 
en  considération  l'avis  des  évêques  de  la  province,  marquent 
qu'à  cette  époque  la  question  des  translations  possède  plus 
d'un  côté  épineux  (2). 

La  translation  de  l'archevêque  de  Bordeaux  Frotaire  à  l'ar- 
chevêché de  Bourges,  donna  lieu  à  certaines  affirmations  de 
la  part  de  la  papauté  qu'il  est  intéressant  de  noter. 

Une  lettre  de  Jean  VIII  adressée  le  15  mars  877  à  Frotaire 
commence  par  nous  faire  connaître  la  situation  de  cet  évêque 
malheureux.  Frotaire  a  été  obligé  de  fuir  devant  les  Nor- 
mands. Ces  «  païens  »,  comme  les  appelle  le  pape,  ont  dévasté 
l'église  de  Bordeaux  et  presque  tout  le  diocèse  par  leurs  fré- 
quentes attaques.  Privé,  par  une  dépopulation  générale  de  son 
diocèse,  des  fidèles  soumis  à  sa  juridiction,  l'archevêque  lui- 
même  a  été  obligé  de  se  retirer.  L'administration  du  diocèse 
de  Poitiers  devenu  vacant  a  été  pour  lui  une  ressource  pen- 
dant quelque  temps.  Mais  ce  n'a  été  qu'une  situation  précaire 
que  Frotaire  a  dû  songer  à  échanger  au  plus  tôt  pour  une 
situation  plus  stable  et  davantage  à  l'abri  du  besoin. 

A  cette  époque  le  siège  archiépiscopal  de  Bourges  était  va- 
cant par  suite  du  décès  de  Vulfad.  Au  synode  de  Ponthion 
(21  juin  876)  Frotaire  demanda  qu'on  le  lui  accorda.  On  lui 
répondit  par  un  refus.  Sans  se  décourager,  l'ancien  archevê- 
que de  Bordeaux  intercède  auprès  de  Charles  le  Chauve,  par- 
vient à  le  gagner  et  obtient  qu'une  lettre  soit  envoyée  à 
Jean  VIII  pour  obtenir  de  lui  une  décision  favorable  en 
opposition  avec  celle  du  concile  de  Ponthion  (3).  En  même 
temps  Frotaire  obtient  des  évêques  provinciaux  et  du  clergé 
de  Bourges  —  sans  doute  par  complaisance  pour  le  pouvoir 
royal  —  des  dispositions  meilleures  en  faveur  de  son  élec- 

(1)  Cf.  Mig.,  t.  126,  p.  641-642. 

(2)  Sur  les  théories  en  matière  de  translation,  voir  Imbart  de  la  Tour. 
(})  Mig.,  t.  126,  col.  690. 
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tion  (1).  Jean  VIII  désireux  de  venir  en  aide  à  un  évêque  mal- 
heureux envoie  deux  légats  Léon, évêque  de  Sabine,  et  Pierre, 
archevêque  de  Fossombrone  (2)  pour  faire  une  enquête.  Sur  un 
avis  favorable  de  leur  part,  le  pape  consent  à  acquiescer  à 
la  demande  de  Charles  le  Chauve.  Trois  lettres  pontificales: 
l'une  à  Charles,  une  autre  au  clergé  et  au  peuple  de  Bourges 
(28  octobre),  une  troisième  aux  évéques  de  la  province  (28  ou 
30oct.  876)  notifient  cette  translation. 

C'est  donc  en  vertu  de  sa  propre  autorité,  sur  le  rapport 
motivé  de  ses  légats,  et  sans  se  préoccuper  de  l'avis  défavo- 
rable des  évéques  de  Ponthion,  que  Jean  VIII  s'est  décidé  à 
agir.  Le  pape  en  le  faisant  aurait-il  ignoré  la  législation  ec- 
clésiastique en  vigueur  ?  Nullement.  «  Les  saints  canons 
sanctionnent  avec  soin  que  les  évéques  ne  devront  passer  d'une 
cité  (épiscopale)  à  une  autre  »,  dit-il  dans  sa  lettre  aux  évé- 
ques de  la  province  de  Bourges.  Si  le  pape  n'ignore  pas  le 
droit  commun  qui  régit  les  translations,  ce  n'est  donc  qu'en 
vertu  d'un  droit  d'interprétation  qu'il  peut  agir  ainsi.  Le  pape 
avoue  ne  pas  être  poussé  par  un  autre  motif.  Voilà  pourquoi  il 
déclare  ne  pouvoir  souffrir  sans  compassion  les  malheurs  d'un 
frère  innocent  ;  voilà  pourquoi  aussi  il  affirme  avec  fermeté  au 
début  de  la  lettre  qu'il  adresse  à  Frotaire  :  «  L'autorité  nous  a 
donnée  d'en  haut  sur  toutes  les  églises  et  sur  tous  les 
pasteurs  afin  de  pourvoir  au  bien  des  uns  et  des  autres.  »  Le 
même  ton  de  fermeté  et  d'autorité  règne  dans  le  reste  de  la 
lettre  pontificale.  Le  pape  y  fait  la  distinction  entre  Vin- 
cardinatio  et  le  consensus  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Le  consensus  des  évéques  de  la  province  de  Bourges 
n'a  pas  été  pour  lui  lettre  morte.  Il  y  fait  allusion  dans  la 
lettre  qu'il  leur  écrit  :  ut  testattir  vestra  fratenitas.  Il 
avoue  n'avoir  pas  pris  pareille  décision  san^  hésiter  (3). 
D'autre  part  il  se  contente  de  déclarer  qu'en  vertu  de 
son  autorité,  Frotaire  sera  incardiflè  au  siège  de  Bourges. 
Le  nouvel  archevêque  y  exercera,  selon  la  parole  du  pape, 

1    Mig.,  ib.  Puzgestionis  vestra:  relegcntes  epùtolam. 
:    Forum  Semporici. 
(j)  Mig.,  t.  126,  col.  Oqi.  Lettre  à  Ch.  le  Chauve. 
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tous  les  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  canons.  Il  y  sera  re- 
connu désormais  comme  chef,  comme  pasteur  et  comme  évo- 
que. Pour  marquer  qu'il  entend  faire  acte  d'autorité  absolue, 
le  pape  déclare  en  outre  que  le  mépris  de  ses  ordres  entraî- 
nera la  privation  des  divins  mystères  jusqu'à  soumission.  On 
comprend  qu'après  une  mesure  aussi  ferme  et  des  décisions 
aussi  nettes,  M.  Imbart  de  la  Tour  ait  pu  constater  dans  les 
actes  de  la  translation  de  Frotaire  «  un  nouveau  progrès  de 
la  papauté  ». 

Malgré  le  «  consensus  »  des  électeurs  de  Bourges  gagnés 
par  Charles  le  Chauve,  malgré  les  menaces  du  pape,  la  trans- 
lation de  Frotaire  ne  fut  pas  sans  soulever  de  très  vives  pro- 
testations. Le  pape  lui-même  semble  avoir  essayé  de  les  pré- 
venir par  avance  en  donnant  à  son  acte  la  couleur  d'une 
mesure  d'exception:  Prioribus  itaque  manentibus  regulis 
inconvulsis,  dit-il,  quœ  ubi  nec  terum  nec  temporiim  ur- 
get  nécessitas,  jure  convertit  observari,  sede  vacante, 
etc.  (i).  Le  mécontentement  nourri  contre  Frotaire  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  éclater.  Deux  ans  plus  tard,  le  comte 
Bernard  fermait  les  portes  de  la  ville  à  l'archevêque  sous  pré- 
texte d'opposition  à  Louis  le  Bègue.  La  situation  devenait 
difficile,  quand  sur  ces  entrefaites  le  pape  convoqua  un  concile 
à  Troyes.  C'était  une  occasion  naturelle  d'élucider  le  différend. 
Une  double  lettre  fut  envoyée  à  l'archevêque,  l'une  «  col- 
lective »,  l'autre  «  personnelle  »,  pour  l'inviter  à  se  rendre 
au  concile.  La  première  adressée  à  la  fois  à  l'archevêque 
de  Bourges,  à  Hincmar  de  Reims,  à  Angésise  de  Sens,  à 
Jean  de  Rouen  et  à  Adélard  de  Tours  ordonnait  à  tous  ces 
prélats  de  venir  à  Troyes  dès  que  la  date  du  concile  serait 
arrêtée.  La  seconde  destinée  au  seul  Frotaire  contient  des  allu- 
sions plus  précises  à  la  situation  qui  lui  est  faite  :  «  En  appre- 
nant par  vos  lettres,  disait  le  pape,  les  ennuis  et  les  mauvais 
traitements  dont  vous  êtes  l'objet  de  la  part  des  hommes  du 
comte  Bernard,  une  peine  nouvelle  s'est  ajoutée  pour  nous  à  la 
première.    Nous  considérons    comme    fait    à  nous-même  les 

(i)  Mig.  t.  126,  col.  690.  Lettre  aux  évêques  de  la  province  de  Bourges. 
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efforts  tentés  pour  vous  empêcher  d'occuper  votre  siège.  Nous 
vous  engageons  de  les  souffrir  patiemment  pour  cette  heure, 
et  de  venir  avec  le  collège  de  nos  frères  et  évêques  de  votre 
diocèse  au  concile  de  Troyes  que  nous  célébrerons  au  plus  tôt 
avec  l'aide  de  Dieu.  Nous  attendons  l'arrivée  de  notre  très 
aimé  fils  le  roi  Louis  et  le  désirons  incessamment.  Nous  sou- 
haitons que  votre  sainteté  se  porte  bien  dans  le  Christ.  » 

Les  deux  lettres  de  Jean  VIII  sont  datées  du  4  des  ides  de 
juin  878.  Le  même  jour  une  lettre  était  adressée  au  comte 
Bernard  pour  l'engager  à  respecter  les  droits  de  l'archevêque. 

Frotaire  ne  se  rendit  pas  au  concile.  Le  pape  dut  lui  écrire 
une  autre  lettre  où  ses  avertissements  se  faisaient  plus  pres- 
sants. «  Pour  la  troisième  fois,  disait  le  pape,  après  vous  avoir 
invité  tant  par  écrit  que  de  vive  voix,  nous  vous  avertissons 
d'avoir  à  vous  rendre  avec  vos  suffragants  au  concile  que 
nous  célébrons  à  Troyes  en  présence  des  évêques  des  sept 
provinces  de  Gaule.  Tous  nous  supportons  avec  peine  votre 
absence,  et  nous  nous  en  étonnons.  »  Après  ces  reproches,  le 
pape  recommande  à  l'archevêque  devenir  au  concile  avec  les 
pièces  suffisantes  afin  de  pouvoir  se  retirer  sans  condamna- 
tion, bien  que  sa  translation  soit  contraire  aux  canons  et  aux 
les  tracées  par  les  «  Pères  ».  Frotaire,  est-il  dit  encore 
dans  la  lettre  papale,  fera  bien  de  se  rendre  au  concile  car  son 
absence  pourrait  lui  être  funeste  plutôt  que  de  lui  servir.  Le 
pape,  lui  recommande  enfin  d'apporter  les  lettres  de  ses  pré- 
décesseurs ou  de  lui  qui  sont  en  sa  possession  et  qui  concer- 
nent sa  translation.  La  lettre  tout  entière  est  conçue  dans  un 
esprit  de  bienveillance  remarquable.  Au  fond  Jean  VIII  croit 
à  l'innocence  de  Frotaire.  En  disant  que  Frotaire  pourrait  en- 
courir la  peine  prévue  par  les  canons,  le  pape  ajoute  aussitôt  : 
Qtiod  non  opta  nuis.  Ailleurs  il  ajoute.  Hoc  rcvcrcntiœ  tuœ 
consulentes  consilium  datnus:  il  s'intéresse  donc  à  la  cause 
de  l'inculpé. 

La  lettre  n'e>t  pas  datée.  Il  est  pourtant  facile  de  reconnaî- 
tre qu'elle  fut  envoyée  de  Troyes  peu  après  l'ouverture  du 
concile  (878). 

Frotaire  céda  aux  instances  du  pape.  Nous  trouvons  en  effet 
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sa  signature  dans  la  suscription  d'une  lettre  partie  du  concile 
et  adressée  le  15  des  kalendes  de  septembre  à  tous  les  évêques 
de  France.  Le  comte  Bernard  auprès  duquel  le  pape  faisait 
les  mêmes  instances  ne  s'y  rendit  pas.  Dans  cette  lettre  se 
révèle  l'état  précaire  des  églises  à  cette  époque  encore  bar- 
bare. Le  pape  y  essaie  de  ramener  l'injuste  agresseur  aux 
sentiments  de  la  justice  et  de  la  paix.  Il  est  évident  que 
Frotaire  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier.  L'excommunication 
fut  lancée  contre  Bernard,  peut-être  même  de  ce  concile  de 
Troyesoù  il  ne  s'était  pas  rendu.  Frotaire  put  ainsi  jouir  libre- 
ment de  ses  droits  d'archevêque  de  Bourges  jusqu'au  jour,  où 
l'opposition  renaissant,  il  reçut  du  pape  Etienne  V  l'ordre  de 
retourner  à  Bordeaux.  Il  y  mourut  en  899. 


Vers  le  commencement  du  XIIe  siècle,  l'usage  se  généralisa 
de  demander  au  pape  pour  les  grandes  églises  et  les  grands 
monastères  de  cette  époque  des  bulles  de  confirmation  en 
faveur  de  leurs  biens  et  privilèges.  En  ces  temps  troublés, 
évêques  et  abbés  croyaient  prudents  de  mettre  leurs  posses- 
sions et  leurs  titres  à  l'abri  des  malversations  et  du  pillage  en 
les  confiant  «  à  saint  Pierre  ».  Sans  rien  perdre  de  la  jouis- 
sance de  leurs  biens,  ils  devenaient  par  ce  procédé  plus  forts 
contre  les  attaques,  puisque  dans  l'esprit  de  l'époque  toute 
atteinte  portée  à  leurs  biens  était  considérée  dès  lors  comme 
faite  à  saint  Pierre  qui  les  protégeait.  Ce  procédé  avantageux 
fit  que  beaucoup  d'évêques  et  de  moines  demandèrent  au  pape 
de  «  confirmer  »  leurs  biens.  Le  pape  répondait  par  une  bulle 
solennelle  que  l'on  conservait  ensuite  dans  les  archives  avec 
le  plus  grand  soin. 

Les  archevêques  de  Bourges  ne  tardèrent  pas  à  placer  sous 
la  protection  du  pape  leur  église  et  leur  diocèse.  Le  cartulaire 
de  l'archevêché  et  les  papiers  de  la  collection  Baluze,  conser- 
vés à  la  bibliothèque  nationale,  contiennent  neuf  bulles  de 
confirmation  adressées  par  les  papes  aux  archevêques  de 
Bourges.  La  première  est  d'Adrien  ;  viennent  ensuite  les  bulles 
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analogues  et  copiées  les  unes  sur  les  autres  d'Innocent,  d'Hono- 
rins,  de  Lucius,  d'Eugène  III,  de  Grégoire,  d'Urbain,  d'Ale- 
xandre et  de  Célestin.  A  chaque  changement  de  règne,  une 
nouvelle  bulle  est  émise  :  il  faut  peut-être  conclure  que  ces 
bulles  étaient  renouvelables  à  chaque  élection  d'un  nouveau 
pape.  Pourtant  cette  nécessité  ne  devait  guère  être  que  de 
convenance,  puisque  nous  lisons  par  exemple  dans  l'adresse 
de  la  bulle  d'Eugène  III  à  Pierre  de  La  Châtre  la  formule  des 
bulles  à  effet  perpétuel  :  e jusque  successoribus  canonice 
substituenJis,  in  perpétua  ni  niemoriani. 

Xous  appelons  ces  bulles,  bulles  de  confirmation.  En  effet 
elles  n'ont  point  d'autre  but  que  de  «  confirmer»  des  privilèges 
déjà  concédés  ou  des  droits  préacquis.  Le  pape  qui  confère  la 
bulle  n'ajoute  rien  à  ces  privilèges  et  à  ces  droits.  Simplement, 
selon  sa  propre  expression,  il  les  «  affirme  et  les  conserve  ». 

Le  pape  n'accordait  vraisemblablement  ces  bulles  qu'aux 
prélats  dont  il  avait  déjà  des  gages  d'amitié  et  d'attachement 
pour  le  Saint-Siège.  C'est  par  exemple  en  considération 
de  l'affection  de  Pierre  de  La  Châtre  pour  l'Eglise  romaine, 
que  le  pape  accepte,  sous  le  patronage  de  saint  Pierre  et 
le  sien,  l'Église  de  Bourges  et  qu'il  donne  le  témoignage 
par  écrit  de  cette  acceptation  :  «  Devotionem  circa  nos 
et  circa  Snm  Ram  Ecclcslam  eu  jus  filins  specialis  es... 
IV  Pet  ri  et  nostra  prot,  etione  suscepimus  et  pressentis 
seripti privilégia  comniuninius.  »  Cette  allusion  à  l'attache- 
ment de  Pierre  de  La  Châtre  pour  l'Eglise  romaine  était  une 
allusion  à  un  attachement  réel.  Pierre  avait  reçu  à  Rome  les 
ordres  sacrés,  comme  le  dira  plus  tard  Adrien  IV  lorsque  en 
1 157  il  renouvellera  la  bulle  de  confirmation  octroyée  par  son 
■cesseur  :  «  Tu  es  spécialement  un  fils  (de  l'Eglise  ro- 
maine), dira  le  pape  à  l'archevêque  de  Bourges  ;  c'estlà  que  tu 
as  reçu  les  ordres  sacrés.  »  Dans  cette  lettre  le  même  pape 
déclare  prendre  sous  sa  protection  la  «  noble»  église  de  Bour- 
comme  l'avait  fait  Eugène  son  prédécesseur  de  sainte 
mémoire  ».  Ordinairement  du  reste  le  pape  rappelle  le  nom  de 
ses  prédécesseurs  qui  ont  confirmé  avant  lui  les  privilèges  de 
1T  glise  de  Bourges. 
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Il  est  utile  de  remarquer  que  chaque  bulle  de  confirmation 
contient  une  énumération  complète  de  tous  les  droits,  privilè- 
ges et  biens  de  cette  Eglise.  Elles  sont  toutes  conçues  sur  le 
même  plan  et  écrites  dans  le  même  style.  Il  est  probable  que 
chaque  pape  devait  se  borner  à  faire  recopier  la  bulle  de  son 
prédécesseur  conservée  dans  les  archives  pontificales.  Ce  qui 
étonne  dans  ces  lettres  c'est  la  précision  des  détails  qui  y  règne. 
Les  plus  insignes  privilèges  sont  énumérés  les  premiers.  Ce 
sont  d'abord  les  droits  de  primatie  sur  les  deux  provinces  de 
Bourges  et  de  Bordeaux  «  comme  ils  ont  été  possédés  jusque- 
là  ».  Puis  vient  l'énumération  des  «  diocèses  »  soumis  «  à  la 
puissance  »  et  à  la  «  sujétion  de  l'archevêque  régnant  et  de 
ses  successeurs  »,  c'est-à-dire  les  diocèses  de  «  Clermont, 
Limoges,  Rodez,  Albi,  Cahors  et  Mende  ».  Le  pape  veut  que 
les  évêques  de  ces  diocèses  considèrent  l'Eglise  de  Bourges 
«  comme  leur  mère  et  maîtresse  »  et  obéissent  à  l'archevêque 
qui  gouverne  cette  Eglise  comme  «  à  leur  propre  métropoli- 
tain ».  Le  pape  confirme  ensuite  aux  archevêques  de  Bourges 
et  à  leurs  successeurs  «  l'usage  du  pallium  ».  Le  droit  de  porter 
la  croix  devant  eux  «  d'après  la  coutume  établie  par  leurs 
prédécesseurs  »  n'est  pas  oublié  non  plus.  Les  biens  possédés 
actuellement  et  ceux  qui  le  seront  plus  tard  sont  aussi  confir- 
més d'avance  :  «  Ouascumque  possessiones,  quœcumque 
bona  in  prœsentiarum  juste  et  canonice  possides,  aut  in 
futurum  liberalitate  regum,largitione  principum,  obla- 
tione  fidelium,  seu  aliis  justis  modis  procurante  Deo, 
poteris  adipisci  tibi  tuisque  successoril  us  permaneant.  » 
Parmi  ces  biens  sont  compris  tout  à  la  fois  ceux  qui  sont  intra 
et  ceux  qui  sont  extra  civitatem;  dans  la  cité  :  les  biens  de 
l'église  Saint-Ursin,  Saint-Austrégésile,  Saint-Ambroise, 
Notre-Dame  de  Sales,  etc.  ;  en  dehors  de  la  ville  :  les  églises 
de  la  Celle,  de  Plaimpied,  d'Issoudun,  de  Saint-Gildas  de 
Châteauroux,  etc.  Les  dîmes  et  redevances  sont  elles-mêmes 
mentionnées  jusqu'à  «  l'huile  qui  était  due  à  l'archevêque  le 
Jeudi-Saint  »  et  «  au  cierge  de  seize  grosses  livres  qu'il  devait 
recevoir  le  jour  de  la  Pentecôte  »,  etc. 

Une  énumération  aussi  précise  laisse  à  supposer  qu'avant 
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de  confirmer  les  possessions  d'un  diocèse,  le  pape  se  faisait 
remettre  dans  sa  chancellerie  un  rapport  très  détaillé  sur  tou- 
tes ses  possessions.  Ce  n'était  pas  seulement  les  biens  du 
diocèse  que  le  pape  confirmait  dans  ces  bulles,  c'était  aussi 
ceux  du  corps  moral  le  plus  important,  c'est-à-dire  du  chapi- 
tre. Le  pape  règle  que  le  doyen  du  chapitre  de  Bourges  ne 
pourra,  «  selon  l'ancien  droit  »  recevoir  d'autre  dignité.  A 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  l'archevêque  pourra  nommer 
aux  charges  de  grand  chantre  et  de  trésorier. 

Le  droit  de  l'archevêque  à  réunir  les  synodes  est  un  droit 
que  le  pape  reconnaît.  Il  lui  reconnaît  aussi  le  droit  de  per- 
cevoir dans  les  paroisses  soumises  à  sa  juridiction  ce  qu'il 
appelle  le  droit  de  synode  et  d'exiger  d'elles  un  logement 
(paratas)  à  l'occasion  de  ses  tournées  pastorales.  Enfin  le  pape 
prend  sous  son  haut  patronage  la  future  élection  de  l'arche- 
vêque à  venir  et  déclare  «  ne  vouloir  tolérer  d'aucune  façon 
que  l'archevêque  soit  violenté  dans  sa  personne  ou  dans  son 
église,  privé  de  ses  biens  et  possessions,  dépouillé,  amoindri 
ou  vexé  par  quelques  injustices  que  ce  soit(i)  ».  La  bulle  se 
termine  par  des  menaces  d'excommunication  à  quiconque 
violera,  après  deux  ou  trois  avertissements,  les  droits  conférés 
par  cette  constitution. 

Parmi  ces  bulles  de  confirmation  il  en  est  une  qui  mérite 
une  mention  spéciale,  parce  qu'elle  nous  révèle  que  non  seu- 
lement les  archevêques  de  Bourges  mais  aussi  les  papes 
trouvaient  leur  avantage  à  ces  confirmations.  «  L'ordre  des 
choses  réclame,  est-il  dit  dans  une  bulle  de  ce  genre  adressée 
par  Urbain  III  à  l'archevêque  Guillaume,  et  la  considération 
de  ce  qui  est  utile  à  l'Église  nous  invite  à  aimer  nos  frères  et 
évêques  d'un  amour  plus  étendu,  et  d'unir  plus  étroitement 
au  Saint-Siège  les  églises  confiées  à  leur  soin.  Ils  seront 
d'autant  plus  vigilants  à  accomplir  les  devoirs  de  la  charge 
qui  leur  est  confiée  qu'ils  se  sentiront  plus  à  l'abri  des  tracas- 
series des  méchants.  »  Si  donc  le  désir  d'être  «  plus  à  l'abri  des 

(i)  Deccrninus  ergo  ut  nulli  homintm  liccal  camdan  ccclcsLwi  vti  personam  tuam 
perturbarc,  aut  possessionis  seu  bona  vestra  au  ferre,  vei  ablatas  rclincrc.  minucre,  seu 
quibuslil'ct  vcxationibus  faligarc. 
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tracasseries  »  poussa  les  archevêques  de  Bourges  à  réclamer 
des  bulles  de  confirmation,  le  désir  de  voir  s'établir  «  une  union 
plus  étroite  entre  le  Saint-Siège  et  les  églises  »  ne  fut  pas  non 
plus  absent  des  motifs  qui  poussèrent  les  papes  à  accorder 
leurs  lettres  de  protection.  C'était  un  moyen  pour  eux  d'éta- 
blir des  liens  plus  étroits  entre  Rome  et  ces  églises  :  On 
comprend  qu'ils  l'aient  favorablement  accueilli. 

A  coté  des  nombreuses  bulles  de  confirmation  que  nous  pos- 
sédons parmi  les  lettres  qui  furent  adressées  aux  archevêques 
de  Bourges  jusqu'au  XIIIe  siècle,  il  existe  une  lettre  spéciale 
où  «  est  confirmé  »  un  acte  épiscopal  particulier  dans  le  but 
de  prévenir  des  conflits  futurs. 

En  ii 77  un  litige  s'était  élevé  entre  l'archevêque  de 
Bourges  et  celui  de  Tours,  au  sujet  du  droit  de  patronage  sur 
le  monastère  de  Méobec.  Sigeran  qui  avait  fondé  ce  monas- 
tère était  archidiacre  de  Tours  et  tenait  pour  cette  raison  à  ce 
que  le  monastère  fondé  par  lui  relevât  de  sa  province  ecclésias- 
tique. Le  premier  qui  prétendit  avoir  des  droits  sur  le  monas- 
tère fut  l'archevêque  de  Bourges  Guarin.  L'archevêque  de 
Tours  Barthélemi  proposa  les  articles  d'un  traité  ;  et  un  arran- 
gement fut  conclu.  Il  fut  décidé  qu'au  point  de  vue  civil  le 
monastère  dépendrait  de  la  métropole  de  Tours,  mais  qu'au 
point  de  vue  ecclésiastique  il  dépendrait  de  Bourges.  C'est 
pour  confirmer  cet  acte  qu'en  1 182  Lucius  III  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  (1).  On  pourrait  considérer  encore  comme  se 
rattachant  aux  bulles  de  confirmation  deux  lettres  adressées  à 
Henri  de  Sully,  l'une  un  an  ou  deux  plus  tard  par  le  même 
pape  Lucius  III,  l'autre  par  le  pape  Urbain.  La  première  est 
une  lettre  qui  permettait  à  l'archevêque  de  Bourges  de  faire 
restituer  à  son  Eglise  les  biens  usurpés  dix  ans  avant  le  concile 
de  Latran;  la  seconde  confirmait  à  l'archevêque  de  Bourges 
le  droit  d'exiger  à  son  avènement  des  seigneurs  de  son  diocèse 
le  serment  de  trêve  et  de  communion.  Les  papes  prouvaient  ainsi 
que  leurs  bulles  de  confirmation  n'étaient  pas  lettres  mortes,  que 
la  protection  accordée  à  l'Eglise  de  Bourges  par  le  Saint-Siège 

(1)  Cf.  Gallia  Christiana,  t.  XIV,  p.  94. 
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était  effective,  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  difficulté  d'intervenir 
au  cas  échéant  pour  le  maintien  et  la  conservation  de  ses  biens. 


Toutes  les  bulles  de  confirmation,  les  lettres  écrites  à  l'oc- 
casion de  la  translation  de  Frotaire,  celles  qui  furent  écrites 
à  vulfad  et  à  Gauzlin  au  sujet  de  leur  élection,  prouvent  que 
les  papes  sont  attentifs  à  maintenir  l'ordre  dans  la  hiérarchie 
diocésaine,  et  surtout  à  assurer  à  celui  qui  est  placé  à  la  tète 
de  cette  hiérarchie  l'exercice  incontesté  de  ses  droits.  Les 
lettres  qui  réglementent  les  rapports  de  l'archevêque  avec  ses 
chanoines,  et  que  nous  allons  étudier  maintenant,  vont  nous 
révéler  sous  un  autre  jour  ce  souci  continu  de  faire  régner 
partout  l'ordre  et  la  paix  dans  le  diocèse  de  Bourges. 

§2.  —  Quelques  lettres  réglementant   les  rapports  des 
archevêques  de  Bourges  avec  leurs  chanoines. 

Au  moyen  âge,  les  chapitres  sont  des  corps  constitués  for- 
tement et  ayant  en  face  de  l'évêque  une  véritable  puissance. 
Comme  les  évêques,  les  chapitres  sont  jaloux  de  faire  consa- 
crer par  les  papes  leurs  possessions  et  privilèges.  Les  rois 
eux-mêmes  reconnaissent  et  ratifient  ces  privilèges. 

D'après  les  lettres  pontificales  de  la  période  que  nous  étu- 
dions, les  archevêques  de  Bourges  semblent  avoir  eu  sur  leur 
chapitre  des  droits  permanents  et  des  droits  simplement  tem- 
poraires v.  g.  dans  certains  cas  de  mésintelligence  parmi  les 
chanoines. 

Parmi  les  droits  permanents  de  l'archevêque  dans  son 
chapitre  nous  avons  déjà  constaté,  par  l'étude  des  bulles  de 
confirmation,  que  la  nomination  aux  dignités  de  trésorier 
et  de  grand  chantre  étaient  à  sa  discrétion.  C'était  sans 
doute  pour  prévenir  toute  chicane  (i).  On  sait  en  effet  qu'au- 

i  II  est  probable  que  les  papes  auraient  pu  dire  du  chapitre  de  Bourges,  ce  que 
le  14  dc-c.  1167  Alexandre  III  écrivait  à  l'archevêque  de  Bourges  au  sujet  du  chapitre 
d'Orléans  :  ut  futuru  ttmporibltS  uiriclabilitcr  ebservitur. 
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trefois  ces  dignités  étaient  fort  estimées.  Les  chanoines  n'au- 
raient évidemment  pas  manqué  de  revendiquer  le  droit  d'y 
pourvoir  par  eux-mêmes,  si  une  charte  écrite  n'était  venue 
consacrer  les  droits  de  l'archevêque. 

Malgré  l'autonomie  du  chapitre  de  Bourges  vis-à-vis  de  son 
archevêque  (i),  il  est  évident  que  ce  dernier  possédait  sur  lui 
malgré  tout  une  autorité  supérieure.  Plusieurs  fois  les  papes 
reconnurent  et  affirmèrent  cette  supériorité.  En  1 1 78  par  exem- 
ple Alexandre  III  confirmait  dans  une  lettre  à  l'archevêque 
Guarin  les  mesures  prises  par  ce  dernier  pour  que  le  nombre 
des  prébendes  ne  fut  pas  au-dessus  de  trente  (2).  Plus  tard, 
en  1 185,  Urbain  III  porta  le  nombre  des  prébendes  de  trente 
à  quarante,  et  en  réserva  une  pour  l'archevêque.  Cette  bulle 
fut  confirmée  par  Clément  III.  En  11 78  le  pape  Alexandre 
avait  aussi  confirmé  un  ancien  décret  de  l'archevêque  Pierre 
de  La  Châtre  qui  donnait  les  revenus  de  la  propriété  «  de 
Mambré  »  à  aucun  chanoine  en  particulier  mais  au  chapitre 
tout  entier. 

Le  pape  Alexandre  III  semble  avoir  eu  de  fréquentes  occa- 
sions d'intervenir  en  faveur  du  chapitre  de  Bourges  (3).  En 
1180  le  doyen  et  ses  chanoines  croyant  leurs  droits  lésés 
avaient  eu  recours  à  Rome.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que  cer- 
tains laïques  «  paroissiens  de  l'archevêque  »  s'attribuaient  les 
dîmes  de  Cropte  au  détriment  du  chapitre.  Le  pape  y  vit  — 
sans  nul  doute  après  les  chanoines  —  un  péril  pour  le  salut  de 
ces  injustes  détenteurs.  L'archevêque  en  avait  conçu  moins 
d'alarme  à  ce  qu'il  semble,  car  le  pape  lui  reproche  de  laisser 
avec  indifférence  les  laïques  s'emparer  des  dîmes  du  chapitre. 
Le  pape  regrette  une  pareille  attitude  et  prescrit  à  l'archevê- 
que de  s'interposer  pour  faire  rendre  aux  chanoines  les  dîmes 
qui  leur  sont  dues.  Un  refus  de  la  part  des  ravisseurs  aura 

(1)  L'exemption  du  chapitre  de  Bourges,  dit  M.  de  Girardot,  ne  date  officielle- 
ment, qu'on  nous  permette  ce  mot,  que  de  la  fin  du  xive  siècle;  mais  déjà  depuis 
longtemps  il  méconnaissait  l'autorité  épiscopale. 

(2)  L'archevêque  Guarin  dans  une  charte  parle  «  d'ordres  venus  de  Rome  ».  (Cf. 
Gallla  Christ.,  t.  II,  Instrumenta,  p.  18.) 

(?)  Labbe,  Biblioth.  manuscrite,  t.  XI,  p.  92.  —  Cartulaire  de  iarchevtché  (aux 
archives  du  Cher),  fol.     10,  ire  colonne. 
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pour  sanction  l'excommunication.  «  Tu  les  forceras  par  le  lien 
de  l'excommunication  »,  lit-on  dans  la  lettre  du  pontife.  Il  ne 
semble  pas  qu'entre  l'archevêque  Guarin  et  son  chapitre  les 
rapports  aient  été  excellents.  La  même  année,  en  effet  (1180), 
nousvoyons  encore  le  pape  Alexandre  III  intervenir  en  faveur 
des  chanoines  et  leur  concéder  un  droit  qui  dut  leur  être  très 
agréable.  Il  leur  permet,  au  cas  où  l'archevêque  serait  absent 
ou  refuserait  de  le  faire  après  trois  sommations,  d'excommu- 
nier les  malfaiteurs.  Cette  dernière  supposition  nous  laisse  à 
entendre,  comme  plus  haut  à  propos  des  dîmes  de  Cropte,  que 
l'archevêque  Guarin  dut  apporter  une  assez  grande  incurie  à 
défendre  les  droits  de  son  chapitre. 

La  nomination  aux  prébendes  semble  avoir  entraîné  de  gra- 
ves incidents  dans  le  chapitre  de  Bourges,  si  nous  tenons 
compte  des  lettres  que  trois  papes  envoyèrent  à  certains  ar- 
chevêques afin  de  leur  enseigner  les  mesures  à  prendre  pour 
terminer  les  conflits.  La  première  de  ces  lettres  est  de  l'année 
1 130  (6  des  kalendes  de  janvier).  Le  pape  Honorius  y  accorde 
à  l'archevêque  le  droit  de  nommer  aux  prébendes  qui  reste- 
raient plus  de  six  mois  vacantes.  En  1 1 86,  Urbain  III  con- 
firme cette  lettre.  Ce  fut  l'archevêque  lui-même  qui  semble-t-il 
provoqua  cette  nouvelle  intervention  de  la  papauté  dans  les 
affaires  de  son  chapitre.  Dans  cette  lettre  il  est  dit  que  l'arche- 
vêque de  Bourges  souffre  beaucoup  de  la  mésintelligence  de 
ses  chanoines  en  ce  qui  concerne  l'élection  de  nouveaux  mem- 
bres et  l'attribution  de  prébendes  «  à  ceux  qui  en  sont  dignes  ». 
Pour  supprimer  cette  source  d'ennuis  le  pape  veut  qu'à  l'ave- 
nir l'archevêque  nomme  lui-même  des  chanoines  «  dignes  de 
cette  fonction  »  quand  les  électeurs  ne  pourront  s'entendre. 
Leur  nomination  sera  définitive,  ajoute  la  lettre  pontificale,  et 
pour  prévenir  d'interminables  conflits  il  est  réglé  que  cette 
nomination  ne  pourra  être  infirmée  même  par  voie  d'appel. 
C'était  évidemment  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  les  compé- 
titions, les  intrigues,  rivalités  et  discussions  dont  le  chapitre 
de  Bourges  —  cette  lettre  le  laisse  assez  entendre  —  ne  devait 
que  trop  souvent  donner  l'exemple  à  cette  époque.  Du  reste 
ces  rivalités  étaient  contraires  au    bon  ordre.  «  Pour  le  bien 
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pastoral  des  églises,  dit  encore  le  Souverain-Pontife,  il  con- 
vient que  nous  en  ayons  soin  et  que  nous  nous  préoccupions 
de  ne  pas  les  laisser  dans  le  désordre.  »  La  mesure  était  radi- 
cale et  étonne  d'autant  plus  que  c'est  l'époque  où  avec  l'appui 
de  Rome  les  chapitres  étaient  en  voie  de  devenir  tout-puis- 
sants. Quand  sous  l'épiscopat  de  saint  Guillaume  la  convoitise 
des  aspirants  amènera  de  nouveaux  désordres,  les  mesures  pri- 
ses par  le  pape  et  transmises  par  lettre  à  l'archevêque  seront 
plus  graves  encore.  Il  est  vrai  que  ces  mesures  seront  dictées 
par  le  chapitre  lui-même  d'accord  avec  son  archevêque  :  la 
bulle  qui  en  fait  mention  ne  fait  que  confirmer  cet  accord. 


Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rapports  de  l'archevêque  avec 
son  chapitre  métropolitain,  mais  aussi  avec  les  autres  chapi- 
tres de  son  diocèse  que  les  papes  eurent  à  réglementer.  Nous 
trouvons  en  effet,  à  la  fin  du  xn°  siècle  et  au  commencement 
du  XIIIe,  plusieurs  lettres  qui  ont  pour  objet  de  régler  les  rap- 
ports de  ces  chapitres  avec  les  archevêques. 

Par  des  lettres  sans  date  de  la  fin  de  son  pontificat,  nous 
apprenons  que  Lucius  III  intervint  deux  fois  dans  la  fixation 
de  ces  rapports  :  une  première  fois  pour  concéder  à  l'archevê- 
que Henri  de  Sully  d'interdire  dans  les  chapitres  de  son  dio- 
cèse toute  réduction  de  prébendes  sans  une  permission  ex- 
presse de  sa  part  ;  la  seconde  pour  faire  cesser  les  scandales 
et  discordes  qui  s'élevaient  trop  facilement  à  cette  époque 
entre  les  «  capitulans  ».  Les  chanoines  —  on  conçoit  pour 
quel  motif  —  étaient  intéressés  au  point  de  vue  pécuniaire  à 
la  réduction  des  prébendes,  tout  comme  dans  les  lettres  étu- 
diées plus  haut  ils  étaient  intéressés  à  retarder  le  plus  possible 
la  nomination  aux  prébendes  vacantes.  Aussi  ne  se  faisaient- 
ils  guère  scrupule  de  réduire  par  eux-mêmes  le  nombre  des 
places  rétribuées,  sans  l'avis  de  qui  que  ce  fut.  Cet  usage  était 
abusif,  et  préjudiciable  surtout,  comme  le  remarque  Lucius  III, 
à  la  solennité  des  offices.  «  Nous  avons  appris,  écrit-il  à  l'ar- 
chevêque, que  votre  église  jouit  depuis  longtemps  du  privilège 
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d'empêcher  la  réduction  des  prébendes  dans  les  chapitres  de 
votre  diocèse  sans  une  permission  de  l'archevêque  vivant...  » 
En  voici  la  raison  :  «  si  en  effet  les  revenus  qui  suffisent  à 
l'entretien  de  plusieurs  chanoines  étaient  attribués  à  un  nom- 
bre plus  restreint,  la  solennité  du  culte  divin  en  serait  amoin- 
drie et  les  offices  célébrés  avec  moins  d'éclat.  Aussi  nous  vous 
accordons  en  vertu  de  l'autorité  apostolique  de  continuer  à 
faire  observer  sans  crainte  du  droit  d'appel  ce  qui  s'est  fait 
sous  vos  prédécesseurs  .  La  lettre  est  datée  de  Vérone,  deux 
des  nones  de  septembre.  Elle  répondait  sans  nul  doute  à  un 
besoin  véritable,  car  peu  de  temps  après  une  lettre  d'Urbain  III 
datée  de  Vérone,  5  des  ides  de  février)  ratifiait  une  réduction 
de  prébendes  faite  par  l'archevêque  de  Bourges  lui-même  en 
faveur  du  monastère  de  Montermoyen.  Cette  lettre  se  termi- 
nait par  la  formule  bien  connue  :  Nulli  ergo  lui  11  m.  Mais 
en  même  temps  qu'il  ratifiait  la  réduction  des  prébendes  de 
Montermoyen,  le  pape,  conformément  à  la  lettre  de  son 
prédécesseur,  refusait  au  chapitre  de  Vatan  le  droit  de 
réduire  ses  prébendes  malgré  un  privilège  contraire  qu'il 
alléguait  contre  l'archevêque  de  Bourges.  Le  pape  déclare 
qu'à  l'avenir  les  chanoines  de  Vatan  ne  pourront  plus  allé- 
guer ce  privilège  contre  l'archevêque,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  spécialement  mention  dans  la  lettre  du  Saint-Siège 
que  ce  privilège  a  été  accordé  nonobstant  le  droit  de  l'ar- 
chevêque de  Bourges.  Toute  lettre  ne  portant  pas  cette  men- 
tion spéciale  devait  donc  être  considérée  désormais  comme 
sans  valeur. 

La  seconde  lettre  envoyée  par  Lucius  III  à  Henri  de  Sully 
à  peu  près  d'égale  longueur  que  la  première.  Elle  permet 
à  l'archevêque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  d'intervenir  dans 
les  chapitres  et  monastères  pour  y  remédier  «  aux  divisions 
scandales  »  dont  ils  offrent  fréquemment  le  spectacle.  Tou- 
tefois l'archevêque  ne  peut  s'ingérer  de  lui-même  à  prendre 
ces  mesures  de  réforme.  Il  doit  y  être  sollicité  par  quelqu'un 
du  monastère.  «  Nous  voulons,  dit-il,  que  tout  ce  que  vous 
aurez  établi  avec  le  consentement  de  la  majeure  partie  des  ca- 
pitulans  et  le  conseil  des  religieuses  en  cas  de  nécessité,  de- 
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meure  stable  et  soit  inviolablement  observé  sans  crainte 
d'appel.  »  Somme  toute  c'était  la  conciliation  du  droit  de  sur- 
veillance de  l'archevêque  sur  son  diocèse  avec  le  droit  des 
monastères  à  se  gouverner  par  eux-mêmes.  La  lettre  du  pape 
(donnée  à  Anagni,  kalendes  de  janvier)  ne  pouvait  que  forti- 
fier l'un  et  l'autre. 

Quelques  années  plus  tard  une  lettre  pontificale  d'Inno- 
cent III  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  reconnaissait  encore  à 
l'archevêque  de  Bourges  le  droit  de  distribuer  des  prébendes 
de  sa  ville  et  de  son  diocèse  sans  tenir  compte  des  lettres  de 
recommandation  du  Saint-Siège  ou  de  ses  légats  dont  cer- 
tains particuliers  pouvaient  être  porteurs.  Cette  lettre  partie 
de  Lyon,  le  13  des  kalendes  d'avril  1202,  se  termine  par  la  for- 
mule des  petites  bulles  :  Nulli  ergo  hnum.  Rapprochée  des 
autres  lettres  étudiées  déjà,  elles  nous  révèlent  à  quelles  com- 
pétitions étaient  livrées  les  prébendes  à  cette  époque,  de  quels 
procédés  habiles  on  usait  pour  les  obtenir,  de  quels  désordres 
étaient  parfois  témoins  les  communautés  où  auraient  dû  régner 
la  ferveur  et  le  détachement  des  biens  terrestres.  Toutes  ces 
lettres  sont  empreintes  d'un  grand  esprit  de  pacification  et  du 
désir  sincère  de  maintenir  la  bonne  entente  dans  les  mem- 
bres d'un  même  chapitre  et  dans  leurs  rapports  nécessaires 
avec  l'archevêque  de  Bourges.  Chacune  de  ces  lettres  est 
donc  la  preuve  évidente  des  longs  et  fréquents  efforts  ten- 
tés par  les  papes  et,  selon  leurs  conseils,  par  les  archevêques 
de  Bourges  pour  améliorer  les  communautés  religieuses  du 
diocèse  à  une  époque,  où  nous  allons  le  voir  dans  l'article 
qui  va  suivre,  les  règlements  étaient  assez  méconnus. 

§  3.  —  Lettres  concernant  quelques  points  particuliers 
de  V administration  diocésaine. 

Les  lettres  précédentes  nous  ont  permis  de  constater  certai- 
nes interventions  des  papes  —  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geaient —  pour  assurer  aux  archevêques  de  Bourges  l'in- 
fluence et  l'autorité  nécessaires.  En  dehors  des  questions 
d'élection  et  de  translation  auxquels  ils  ont  été  mêlés,  à  côté 
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des  démêlés  entre  l'archevêque  et  son  chapitre  qu'ils  ont  été 
appelés  à  pacifier,  leur  correspondance  nous  révèle  encore 
qu'ils  intervinrent  aussi  quelquefois  pour  assurer  à  la  vie  reli- 
gieuse du  diocèse  son  fonctionnement  régulier. 


Xous  avons  vu  à  quelles  complications  la  translation  de 
Frotaire  a  donné  naissance.  Xous  n'y  reviendrons  pas.  Xous 
nous  contenterons   d'insister   ici  —   comme   conséquence   de 

tte  affaire  —  sur  les  préoccupations  d'un  souverain  pontife 
du  IXe  siècle  pour  doter  l'église  de  Bourges  d'un  évêque  digne 
d'elle  et  préparer  à  ce  dernier  un  clergé  soumis.  Si  l'intention 
de  donner  à  l'ancien  archevêque  de  Bordeaux  une  situation 
convenable  préoccupe  Jean  VIII,  le  désir  de  placer  sur  le  siège 
métropolitain  de  Bourges  un  homme  éminent  n'est  pas  non 
plus  absent  de  sa  pensée.  «  Xous  avons  été  conduit,  dit-il,  à 
poser  Frotaire  à  l'église  de  Bourges  et  à  l'y  incardiner 
parce  que  ayant  appris  que  cette  église  vacante  était  cligne 
d'être  gouvernée  par  un  tel  homme,  nous  craignions  de  lui 
donner  un  évèque  moins  digne,  de  la  priver  d'un  chef  zélé 
pour  le  salut  des  âmes,  et  de  commettre  une  grande  faute.  <i 
au  milieu  de  sa  détresse,  nous  négligions  une  église  de  cette 
importance  pour  la  confier  à  un  pasteur  moins  digne  de  con- 
fiance. » 

A  la  préoccupation  de  donner  à  l'église  de  Bourges  un  évè- 
que en  rapport  avec  son  importance,  le  même  Jean  VIII, 
joint, comme  nous  le  disions  plus  haut,  un  désir  sincère  d'as- 
surer une  parfaite  entente  entre  l'archevêque  et  son  clergé. 
«  Témoignez  humblement  à  votre  archevêque,  disait-il  dans 
sa  lettre  «  au  clergé  et  au  peuple  de  Bourges  »,  une  ob 
-ance  respectueuse,  une  régulière  soumission,  tel  qu'il  con- 
vient d'en  témoigner  à  votre  chef  et  évèque,  revêtu  des  droits 
de  métropolitain...  »  Pour  les  aider  à  entrer  dans  ses  vues,  le 
pape  ajoutait  aussitôt:  «  <Jue  lui,  vous  recevant  pour  ses  fils 
dont  il  devra  compte  à  Dieu,  s'efforce  de  vous  commander  sans 
arrogance.  »  Il  n'en   est  pas    moin-  snt   pourtant  que  la 
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lettre  était  écrite  en  faveur  de  l'archevêque  et  pour  lui  faciliter 
l'exercice  de  sa  charge  pastorale,  tout  comme  quelques  années 
auparavant  Nicolas  Ier  —  dans  sa  seconde  lettre  à  Rodolphe 
dont  nous  avons  discuté  tout  au  long  l'authenticité,  —  avait 
pris  parti  en  faveur  du  prédécesseur  de  Frotaire  dans  la  ques- 
tion si  brûlante  à  cette  époque  des  droits  des  chorévêques  vis- 
à-vis  des  évêques  diocésains.  Nous  aurons  occasion  d'y  revenir 
au  IV0  chapitre. 


Les  lettres  pontificales  nous  font  connaître  que  non  seule- 
ment les  papes  sont  quelquefois  intervenus  pour  affermir  l'au- 
torité menacée  de  certains  archevêques,  mais  que  parfois  aussi 
dans  certains  cas  particuliers  ils  sont  intervenus  pour  assurer 
dans  le  diocèse  de  Bourges  l'ordre  et  la  paix. 

La  première  de  ces  interventions  eut  lieu  à  propos  des  mo- 
niales de  l'église  de  Charenton.  Par  une  lettre  du  3  décembre 
\i2Q,  Callixte  II  mandait  à  Vulgrin,  archevêque  de  Bourges, 
et  aux  chanoines  du  chapitre  de  Saint-Étienne,  d'expulser  les 
moniales  de  cette  église  pour  la  rendre  aux  chanoines  régu- 
liers qui  la  possédaient  précédemment. 

Quelques  années  plus  tard  en  1143,  Innocent  II  intervenait 
de  la  même  façon  à  propos  d'un  incendie  qui  avait  dévasté  le 
bourg  et  l'église  de  Saint-Satur.  L'adresse  de  cette  lettre 
mérite  une  attention  particulière.  Destinée  non  seulement  à 
l'archevêque  mais  encore  «  aux  archidiacres  et  archiprêtres  », 
elle  nous  révèle  que  le  diocèse  de  Bourges  est  déjà  à  cette 
époque  officiellement  divisé  en  archidiaconés,  en  archiprê- 
tres et  en  paroisses.  Dans  cette  lettre  les  «  archidiacres  et  ar- 
chiprêtres »  nous  apparaissent  pourvus  non  seulement  d'un 
titre  honorifique  mais  d'une  autorité  véritable  sur  les  parties 
de  territoire  qui  leur  sont  soumises.  Cette  lettre  est  la  seule 
parmi  celles  que  nous  étudions  qui  parle  à  la  fois  des  archiaco- 
nés  et  des  archiprêtres.  Sa  date  est  donc  à  retenir.  Dans  une 
autre  lettre,  il  est  parlé  des  archidiacres,  mais  non  des  archiprê- 
tres. Cette  dernière,  datée  de  1 148,  nous   laisse  entrevoir  que 
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clans  le  diocèse  de  Bourges  comme  ailleurs  —  ce  que  nous 
savons  par  beaucoup  de  sources  (i)  —  les  archidiacres  cher- 
chaient à  développer  leur  puissance  et  leur  juridiction  sur  les 
curés  au  dépens  des  droits  des  monastères  et  des  abbayes  dont 
les  curés  relevaient.  La  juridiction  de  l'archidiacre  était-elle 
plus  douce?  C'est  possible.  En  tout  cas  les  curés  semblent  te- 
nir à  s'attacher  à  lui.  M.  Luchaire  paraît  avoir  saisi  les  raisons 
de  l'établissement  des  archidiaconés  lorsqu'il  écrit  :  A  la  fin 
du  XIe  siècle,  sous  l'influence  de  l'évolution  féodale,  l'autorité 
archidiaconale  était  partout  territorialisée.  Entre  l'évêque 
et  le  clergé  paroissial  s'interposait  un  nouveau  degré  hiérar- 
chique... L'archidiacre  exerce  alors  ou  du  moins  revendique 
le  droit  d'instituer  les  clercs,  d'installer  et  de  déposer  les  curés, 
de  participer  à  la  nomination  des  doyens,  à  l'installation  des 
abbés  et  même  dans  certaines  provinces  à  celle  des  évêques. 
Il  exerce  une  surveillance  supérieure  et  un  droit  de  visite  sur 
les  paroisses,  les  hôpitaux,  les  léproseries,  parfois  même  sur 
les  monastères.  Il  prétend  à  toute  juridiction  spirituelle,  ci- 
vile, criminelle,  gracieuse.  De  son  tribunal  on  fait  seulement 
appel  à  celui  de  l'évêque...  L'abus  du  pouvoir  archidiaconal  ne 
tarda  pas  à  produire  une  série  de  conflits  qui  troublèrent  peu 
à  peu  tous  les  diocèses.  L'archidiacre  était  en  démêlés  conti- 
nus :  i°  avec  les  paroisses  et  les  prieurés  au  sujet  du  droit  de 
visite  et  de  procuration  ;  2°  avec  le  chapitre  cathédral  (2)...  » 
La  situation  des  curés,  vis-à-vis  des  autorités  dont  ils  dé- 
pendaient, semble  avoir  été  particulièrement  délicate  au 
XII*  siècle.  C'est  peut-être  ce  qui  expliquerait  encore  comment 
ils  durent  chercher  à  s'attacher  aux  archidiacres.  La  lettre  de 
1 1 18,  adressée  par  Eugène  III  à  Pierre  de  La  Châtre, nous  per- 
met de  constater  à  ce  sujet  un  cas  particulièrement  intéressant. 
A  cette  époque  —  d'après  cette  lettre  —  plusieurs  curés  du 
>e  de  Bourges  relèvent  de  l'archevêque  au  spirituel  et  au 
temporel  de  l'abbaye  de  Marmoutiers.  Cette  situation  n'est  pas 
particulière  à  certains  prêtres  du  diocèse  de  Bourges,  elle  est 
générale  en  France  partout  où  le  monastère  de  Marmoutiers 

1    Voy.  Luchaire. 
(2)  Luchaire,  Institution  franc,  sous  les  Capétiens,  p,  14-u. 
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avait  des  possessions  (i).  Ce  qui  le  prouve  c'est  l'adresse  de 
la  lettre  pontificale  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  et  qui  a 
pour  destinataires  non  seulement  l'archevêque  de  Bourges  ; 
mais  aussi  Samson  archevêque  de  Reims,  Engibauld  arche- 
vêque de  Tours,  Gaufred  archevêque  de  Bordeaux,  Hugue 
archevêque  de  Rouen,  Gaufred  évêque  de  Chartres,  Manassès 
évêque  d'Orléans,  Gilbert  évêque  de  Potiers,  Guillaume  évê- 
que du  Mans,  Ulger  évêque  d'Angers,  Alain  évêque  de 
Redon.  Jean  évêque  d'Alet,  Bernard  évêque  de  Nantes, 
Théobald  évêque  de  Paris,  Manassès  évêque  de  Meaux,  Goslen 
évêque  de  Soissons,  Henri  évêque  de  Troyes,  Girard  évêque  de 
Séez,  Algar  évêque  de  Coutance,  Richard  évêque  d'Avranches, 
Rotrou  évêque  d'Evreux,  Milon  évêque  de  Thérouane,  Bar- 
thélémi  évêque  de  Laon,  Théodoric  évêque  d'Amiens  et  Odon 
évêque  de  Beauvais.  A  en  juger  par  cette  longue  énuméra- 
tion,  les  possessions  curiales  de  l'abbaye  de  Marmoutiers 
étaient  donc  très  nombreuses  et  répandues  très  loin.  Or  les 
curés  qui  en  dépendaient  faisaient  un  effort  général  pour  se- 
couer cette  juridiction.  «  Beaucoup  de  curés,  dit  la  lettre  pon- 
tificale, relevant  du  monastère  de  Marmoutiers,  refusent  de 
rendre  à  l'abbé  et  à  ses  frères  la  soumission  qui  leur  est  due 
pour  le  temporel  ».  A  une  époque  où  la  société  féodale  bat  son 
plein,  nous  ne  nous  étonnerons  guère  de  voir  le  pape  lui-même 
faire  la  distinction  entre  la  double  soumission  spirituelle  et 
temporelle.  Il  était  d'usage  alors,  en  effet,  que  l'abbé  seigneur 
féodal  des  terres  et  des  paroisses  reçut  des  curés  qui  y  étaient 
établis  un  hommage  de  vassalité. 

Ni  la  lettre  pontificale  que  nous  étudions,  ni  la  lettre  de 
confirmation  qu'Eugène  III  adressa  en  1 145  aux  moines  de 
Marmoutiers  ne  nous  renseignent  au  juste  sur  les  droits  exi- 
gés par  ces  derniers.  Dans  ces  deux  lettres,  nous  consta- 
tons seulement  que  pour  la  nomination  aux  cures  des  pa- 
roisses qui  relèvent  de  la  juridiction  des  religieux,  ceux-ci 
ont  droit  de  présentation  et  les  évêques  droit  d'investiture, 
et  que  le  droit  de  présentation  entraîne  pour  les  sujets  pré- 

(2)  Le  monastère  de  Marmoutiers  est  le  même  que  le  monastère  de  Saint-Martin 
de  Tours  (Cf.  Dom  Bouquet,  t.  XIV,  p.  70-71.) 
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sentes  une  obligation  de  soumission  au  temporel  vis-à-vis 
de  l*abbé.  «  Dans  les  paroisses,  que  vous  possédez,  écrit  le 
pape,  choisissez  des  prêtres  capables  auxquels  les  évéques 
pourront  confier  le  soin  de  la  paroisse.  Que  ces  prêtres  soient 
responsables  de  leur  peuple  vis-à-vis  de  l'évêque,  et  qu'ils 
vous  témoignent  la  soumission  qui  vous  est  due  pour  les  choses 
temporelles.  »  Les  prétentions  du  Monastère  de  Marmoutiers 
n'avaient  donc  rien  d'irrégulier.  Les  conciles  généraux  du 
reste,  l'avaient  réglé  ainsi.  «  D'après  les  conciles  généraux,  dit 
e  III  dans  sa  lettre,  les  prêtres  établis  dans  les  églises 
relevant  des  monastères,  relèvent  de  l'évêque  pour  les  devoirs 
de  leur  charge  pastorale,  et  doivent  à  l'abbé  et  à  ses  frères  la 
soumission  qui  leur  est  due  au  temporel.  »  Toutefois  malgré 
ces  dispositions,  il  est  évident  que,  les  curés  trouvaient  ou»peu 
compatible  ou  trop  onéreuse  cette  double  obédience,  car  nous 
voyons  L'abbé  de  Marmoutiers  se  plaindre  au  pape  de  la  mau- 
vaise disposition  des  curés,  qui  par  méchanceté  s'attachent  à 
l'obédience  de  l'archidiacre  et  déclarent  ensuite  ne  rien  devoir 
au  monastère.  Dans  la  lettre  écrite  aux  archevêques  et  évé- 
ques énumérés  plus  haut,  le  pape  flétrit  cette  conduite:  «  Nous 
voulons,  dit-il,  que  personne  ne  soit  privé  de  son  droit. 
'  'est  pourquoi  nous  vous  ordonnons  par  lettres  apostoliques 
d'avertir  en  secret  les  prêtres  dont  l'abbé  et  ses  frères  se 
plaindront.  Ils  leur  témoigneront  le  respect  et  la  soumission 
qui  leur  sont  dus,  et  veilleront  à  ne  jamais  refuser  ou  atté- 
nuer ce  qui  est  leur  droit  reconnu.  Autrement,  ajoute  le  pape, 
nous  accordons  à  notre  fils  l'abbé  et  à  ses  frères  de  tirer  ven- 
geance (de  cette  injustice)  sur  les  biens  possédés  par  ces  prê- 
tres. Donnée  Reims  le  18  des  kalendes  de  mai.  »  Ici,  comme 
ailleurs,  on  constate  toujours  de  la  part  des  papes  la  même 
attitude,  la  même  application  à  venger  les  droits  des  monas- 
tères exempts.  Mais  ce  qui  se  révèle  surtout  à  travers  cette 
lettre  c'est  la  situation  délicate  et  difficile  faite  aux  curés  rele- 
vant à  la  fois  de  l'évêque  diocésain  et  d'un  monastère,  lorsque 
l'évêque  tonastère  réclamaient  tout  leur  droit.  Cette  si- 

tuation fausse  fut  évidemment  pour  beaucoup  dans  la  fortune 
des  archidiacres.  Malgré  les  réclamations  des  abbés,  L'autorité 


124  CORRESPONDANCE   DIPLOMATIQUE   DES   PAPES 

diocésaine  au  contraire  encourageait  leurs  efforts,  et  entre- 
voyait, dans  la  possession  d'un  droit  absolu  sur  les  curés,  un 
moyen  facile  d'éviter  des  conflits.  C'est  peut-être  pour  ce  mo- 
tif que,  cinq  ans  plus  tard,  Pierre  de  La  Châtre  faisait  main 
basse  sur  l'église  de  Grandchaise,  dépendante  du  monastère 
de  Saint-Denis,  et  sur  les  revenus  amassés  par  le  curé  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  y  avait  exercé  le  ministère.  N'était-ce 
pas  là  un  moyen  tout  trouvé  de  prouver  par  un  coup  d'audace 
que  la  cure  de  Grandchaise  dépendait  de  l'archevêque  au  spi- 
rituel comme  au  temporel? 

La  lettre  de  1143,  qui  —  nous  l'avons  vu  —  rapprochée  de 
la  lettre  de  1 148,  nous  permet  de  saisir  l'existence  officielle 
des  archidiacres  dans  le  diocèse  de  Bourges  au  XIIe  siècle,  est 
encore  intéressante  dans  sa  brièveté,  parce  que  la  première 
parmi  celles  que  nous  étudions  elle  fait  allusion  à  la  division 
du  diocèse  «  en  paroisses  ».  Cette  lettre  dirigée  contre  les  in- 
cendiaires de  Saint-Satur  devait  en  effet,  selon  la  propre  pa- 
role du  pape,  être  publiée  «  dans  toutes  les  paroisses*  ».  Re- 
marquons en  passant  le  caractère  utilitaire  de  cette  lettre.  Elle 
pourrait  être  citée  entre  mille  comme  exemple  des  efforts  ten- 
tés par  la  papauté  au  moyen  âge  pour  amener  l'humanité  à 
des  mœurs  plus  douces.  C'est  en  effet  dans  le  but  d'inculquer 
à  la  masse  l'horreur  des  incendies  si  fréquemment  employées 
alors  comme  moyen  de  vengeance,  que  cette  lettre  devra  être 
publiée  «  dans  toutes  les  paroisses  ».  Or  l'emploi  de  ce  mot  à 
côté  des  mots  d'  «  archidiacres  et  d'archiprêtres  »  nous  permet 
de  constater  vers  le  milieu  du  xu°  siècle,  la  division  du  dio- 
cèse de  Bourges  en  paroisses,  comme  tout  à  l'heure  elle  nous 
a  permis  de  constater  sa  division  en  archiaconés  et  en  archi- 
prêtrés  ».  La  manière  dont  il  y  est  parlé  «  des  paroisses  »  ne 
permet  pas  de  douter  de  la  réalité  du  fait.  Moins  apparent  est 
dans  cette  lettre  le  principe  de  subordination  des  curés  de  pa- 
roisses vis-à-vis  des  archiprêtres  et  des  archidiacres.  Seul  l'or- 
dre donné  par  le  pape  à  ces  derniers  de  publier  sa  lettre  «  dans 
leurs  paroisses  »  [per  parochias  vestras)  indique  qu'archi- 
prêtres  et  archidiacres  exercent  sur  ces  paroisses  une  véritable 
autorité.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'expression  per 
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Parochias  vestras  insinue  que  cette  subordination  est  réelle, 
et  que,  tout  comme  la  division  territoriale  du  diocèse,  elle  est 
déjà  un  fait  accepté  et  indiscuté. 


La  lettre  de  1 148,  adressée  par  Eugène  III  à  Pierre  de  La 
Châtre  et  à  un  grand  nombre  d'autres  évêques,  nous  a  permis  de 
relever  quelques  indices  intéressants  sur  l'existence  des  archi- 
diacres au  XIIe  siècle  et  la  situation  difficile  de  certains  cures 
en  France  vis-à-vis  de  leur  évêque  respectif,  à  la  même  épo- 
que. Quarante  ans  plus  tard,  une  lettre  d'Urbain  III  (  1 1 85)  et 
deux  lettres  du  pape  Clément  III,  (11 85)  nous  font  connaître 
d'une  façon  plus  particulière,  les  rapports  de  l'archevêque 
de  Bourges  avec  son  clergé.  La  première  est  datée  de  Vi- 
t«-rbe  et  les  deux  autres  du  Latran  (12  juillet  et  11  juil- 
let 1188(1).  La  première  est  une  réponse  du  pape  à  l'arche- 
vêque pour  lui  donner  une  ligne  de  conduite  à  suivre  vis-à- 
vis  de  quelques  clercs  et  laïques  de  son  diocèse  coupables 
d'usure.  L'archevêque  devra  forcer  les  coupables  à  restitu- 
tion :  «  les  clercs  en  usant  de  la  censure  ecclésiastique,  les 
laïques  en  appliquant  contre  eux  les  peines  édictées  par  le 
concile  de  Latran.  »  Les  secondes  traitent  à  la  fois  de  la  no- 
mination aux  cures  et  de  la  situation  précaire  de  plusieurs 
curés  du  diocèse.  Il  semble  probable  que  Henri  de  Sully,  l'ar- 
chevêque régnant,  frappé  des  difficultés  suscitées  pour  la  no- 
mination à  certaines  cures,  avait  lui-même  provoqué  la  lettre 
de  Clément  III.  Les  expressions  concedemus...  induîgemus 
paraissent  en  effet  indiquer  que  cette  lettre  est  une  répon- 
une  supplique  envoyée  précédemment.  Ce  qu'elles  indiquent 
en  tout  cas  très  clairement,  ce  sont  les  inconvénients  qui  entou- 
rent la  nomination  aux  cures  quand  une  abbaye  ou  un  chapi- 
tre ont  droit  de  présentation  et  l'archevêque  seulement  droit 
d'institution.  La  seconde  partie  de  la  lettre  de  Clément  III  est 
tout  entière  consacrée  à  cette  question.  Si   nous  parlons  d'a- 

iffé  qui  place  la  première  le  u.  et  la  seconde  le  13  me  semble  taire  erreur. 


126  CORRESPONDANCE   DIPLOMATIQUE   DES   PAPES 

bord  de  la  seconde  partie  de  cette  lettre,  c'est  qu'elle  explique 
et  éclaire  la  première.  Le  plus  à  redouter  dans  ces  conflits  de 
droit  où  l'archevêque  et  les  moines  se  trouvaient  en  pré- 
sence (i),  c'était  de  voir  les  tenanciers  refuser  de  s'entendre, 
et  pendant  longtemps  laisser  les  cures  vacantes  au  grand  dé- 
triment des  âmes.  C'était  là  une  cause  permanente  de  troubles 
pour  les  paroisses  et  le  diocèse  tout  entier.  Aussi,  pour  éviter 
pareil  inconvénient,  le  pape  va  droit  au  but.  «  Au  cas,  dit-il, 
où  les  moines  et  chanoines  réguliers  établis  dans  votre  dio- 
cèse, et  ayant  droit  de  présentation  à  certaines  églises  en 
concurrence  avec  un  droit  d'institution  appartenant  à  l'archevê- 
que, n'auront  pas  encore  après  trois  mois  (2)  présenté  de  cha- 
pelains convenables,  sans  attendre  plus  longtemps  de  nou- 
velles présentations,  vous  aurez  la  libre  faculté  de  pourvoir 
canoniquement  par  vous-même  ces  églises  de  pasteurs,  sans 
crainte  d'appel.  »  Afin  que  le  remède  ne  soit  pas  pire  que  le 
mal,  le  pape  prend  soin  de  remarquer  que  cette  permission 
n'aura  de  valeur  que  pour  les  cas  particuliers,  et  ne  saurait 
faire  périmer  le  droit  de  ceux  qui  présentent. 

Si  l'on  rapproche  maintenant  cette  seconde  partie  de  la 
lettre  de  la  partie  qui  précède,  nous  pouvons  mieux  saisir  les 
motifs  qui  divisèrent  l'archevêque  et  les  moines.  Au  début 
de  cette  lettre,  le  pape  parle  de  certains  moines  ou  chanoines 
qui  malgré  la  défense  du  concile  de  Latran  vivent  seuls  dans 
certaines  églises  paroissiales  où  ils  exercent  l'office  de  chape- 

(1)  «  L'exercice  du  droit  de  patronage,  dit  M.  Luchaire,  donna  lieu  pendant  tout  le 
moyen  âge  à  d'innombrables  conflits  :  i°  entre  le  patron  et  la  paroisse,  parce  que 
le  premier  abusant  de  sa  situation  considérait  le  curé  comme  un  feudataire  qui  lui 
avait  fait  hommage,  et  rançonnait  l'église  et  les  paroissiens  sous  prétexte  de  lui  faire 
payer  sa  garde  (custodia)  ;  2°  entre  le  patron  et  l'évêque  :  celui-ci  refusait  souvent 
de  recevoir  le  candidat  présenté  comme  n'étant  pas  dans  les  conditions  canoniques  ; 
j°  entre  les  titulaires  d'un  patronage  divisé,  ou  entre  les  différents  prétendants  qui 
revendiquaient  le  titre  de  patron  et  l'exercice  intégral  du  patronage  sur  une 
même  église.  Le  petit  seigneur  local,  l'abbaye  dominante,  le  comte,  l'évêque,  le 
roi  se  disputaient  souvent  le  jus  patrcnatus  »  (Luchaire,  p.  8). 

(2)  M.  Luchaire  est  donc  trop  exclusiflorsqu'il  dit  :  «  La  présentation  doit  être 
faite  sous  quatre  mois  par  le  patron  laïque  et  sous  six  mois  par  le  patron  ecclésias- 
tique »,  comme  ailleurs  lorsqu'il  dit  que  le  mot  «  capella  est  seulement  usité  dans 
le  Midi  ».  La  vérité  est  qu'il  est  impossible  de  dire  d'une  façon  absolue  ce  qui 
se  passait. 
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lain.  L'archevêque  avait-il  voulu  s'opposer  à  cet  abus,  mais 
les  monastères  et  les  chapitres  forts  de  leur  droit  de  présenta- 
tion avaient-ils  entravé  ses  efforts  en  s'obstinant  à  présenter 
l'un  des  leurs  clans  les  cas  de  vacance  ?  C'est  bien  ce  que  sem- 
ble indiquer  le  ton  général  delà  lettre,  surtout  si  l'on  admet, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  cette  lettre  fut  provo- 
quée par  l'archevêque.  La  réclamation  de  l'archevêque  —  si 
réclamation  il  y  eut  —  devait  donc  avoir  gain  de  cause,  puis- 
qu'elle appuyait  ses  griefs  sur  un  texte  formel  du  concile  de 
Latran.  Elle  ne  nécessitait  ni  psocès  ni  enquête  puisque  le  cas 
était  prévu  par  la  législation  en  vigueur.  Elle  demandait 
simplement  au  pape  de  faire  appliquer  la  décision  du  concile. 
Aussi  est-ce  à  rappeler  cette  décision  que  se  bornent  les 
instructions  de  Clément  III  :  «  Le  concile  de  Latran,  dit  le 
pape,  interdit  d'une  façon  générale  aux  religieux,  voire  même 
aux  chanoines  réguliers,  de  résider  seul  dans  les  villes  ou 
autres  lieux  populeux...  C'est  pourquoi  voulant  éviter  que  les 
sages  délibérations  réglées  en  concile  ne  soient  violées  pour 
le  bon  plaisir  de  quelques-uns,  nous  ordonnons  à  votre  frater- 
nité, par  le  présent  écrit,  d'avertir  sans  retard  les  abbés  de 
faire  rentrer  (les  religieux)  dans  les  cloîtres  et  d'avoir  à  se 
conformer  aux  décisions  canoniques.  Dans  le  cas  où  les  abbés 
mépriseraient  ces  avertissements,  vous  ferez  exécuter,  sans 
crainte  d'appel,  les  ordres  que  nous  vous  transmettons  de 
notre  autorité.  » 

Tout  en  n'innovant  quoi  que  ce  soit,  il  était  difficile  d'être 
plus  formel.  Le  pape  ne  veut  comme  curés  ni  moines  ni  cha- 
noines appartenant  à  un  corps  de  réguliers.  En  agissant  ainsi. 
le  pape  sauvegardait  la  législation  des  conciles,  les  droits  de 
l'évêque,  les  intérêts  paroissiaux  et  éloignait  les  religieux  du 
contact  d'un  monde  auquel  ils  avaient  renoncé.  La  lettre  se 
termine  par  la  formule  des  tituli  dont  nous  avons  déjà  cons- 
taté le  caractère  à  la  fois  diplomatique  et  utilitaire  :  Nulli 
o  hominum  liceat... 

Si  l'on  joint  à  cette  lettre  la  seconde  lettre  de  Clément  III 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  il  est  facile  de  constater 
qu'à  la  fin  du  XII'  siècle  l'état  du  diocèse  de   Bourges  laissait 
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beaucoup  à  désirer.  Si  les  réguliers  ne  s'inquiétaient  guère 
d'observer  les  canons,  les  clercs  séculiers  semblent  eux  aussi 
en  prendre  tout  à  leur  aise.  Le  mépris  formel  de  certaines 
peines  dont  ils  sont  frappés,  leur  entêtement  à  exercer  les 
fonctions  sacrées  malgré  les  excommunications  portées  contre 
eux,  témoignent  et  de  leur  manque  de  foi  et  de  leur  complète 
insubordination.  C'est  d'eux  que  s'occupe  la  seconde  lettre 
de  Clément  III.  «  On  nous  a  fait  savoir,  dit  le  pape  à  l'arche- 
vêque Henri  de  Sully,  que  certains  clercs  de  votre  diocèse, 
malgré  l'interdit  ou  l'excommunication  lancés  contre  eux,  con- 
tinuent à  célébrer  les  divins  offices  au  mépris  des  vertus 
d'obéissance  et  de  la  crainte  de  Dieu.  »  Évidemment  un  tel 
désordre  réclame  remède  et  demande  à  être  réprimé  avec  vi- 
gueur (non  in  mansuetudine  olei,sed  in  ansteritate  vini). 
Peut-être  ici,  comme  pour  le  cas  d'accaparement  des  cures 
par  les  religieux,  l'archevêque  de  Bourges  avait-il  lui-même 
provoqué  une  intervention  du  pape  pour  contraindre  les  clercs 
à  lui  obéir,  car  nous  lisons  dans  la  lettre  pontificale  :  «  Nous 
vous  accordons  par  les  présentes  lettres  la  libre  faculté,  en 
vertu  de  l'autorité  apostolique,  de  faire  surveiller  sous  bonne 
garde  et  d'enfermer  dans  les  monastères,  pour  réprimer  leur 
désobéissance,  ceux  qui  après  une  sentence  canoniquement 
portée  oseront  se  révolter,  afin  qu'ils  soient  poussés  au  salut 
malgré  eux  et  que  les  autres  ne  se  croient  pas  en  droit,  devant 
leur  exemple  impuni,  de  désobéir  à  leurs  prélats  et  de  mépri- 
ser une  sentence  ecclésiastique.  »  On  ne  pouvait  faire  plus 
ouvertement  le  procès  d'un  clergé  que  laissait  insensible  les 
peines  de  l'Église.  En  même  temps  qu'elle  pousse  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  obliger  les  clercs  à  la  soumission,  la 
lettre  de  Clément  III  laisse  voir  à  quelles  mesures  de  rigueur 
les  papes  en  étaient  réduits  pour  faire  observer  la  discipline. 
Pour  en  arriver  à  de  telles  extrémités,  il  fallait  que  réellement 
le  mal  fut  bien  profond. 


Si  les  deux  lettres    de  Clément  III  nous  laissent  constater 
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toute  l'imperfection  des  mœurs  du  clergé  à  la  fin  du  xil°  siè- 
cle, deux  lettres  d'Innocent  III  de  l'année  1205  nous  donnent 
à  comprendre  qu'au  commencement  du  XIIIe  la  situation  n'a 
guère  changé. 

La  première  parle  en  termes  rapides  mais  précis  de  certains 
religieux  à  l'esprit  mercantile  qui,  au  mépris  des  lois  portées 
contre  les  simoniaques  et  «  au  péril  de  leur  âme  »  vendent  les 
sépultures  dans  le  diocèse.  Averti  de  ce  désordre  par  l'arche- 
vêque, le  pape  ne  saurait  le  tolérer.  Aussi  ordonne-t-il  au  des- 
tinataire de  sa  lettre  d'user  des  censures  ecclésiastiques  pour 
réprimer  pareil  abus. 

La  seconde  lettre,  plus  longue  et  par  conséquent  plus  dé- 
taillée, fait  allusion  à  des  luttes  intestines  élevées  entre  clercs 
et  laïques,  et  dans  l'ardeur  desquelles  les  adversaires  en  sont 
venus  aux  coups.  Or  d'après  les  règles  canoniques  ces  sortes 
de  luttes  entraînent  avec  elles  l'excommunication.  L'archevê- 
que de  Bourges,  à  cette  époque  Guillaume  de  Donjeon  —  le 
futur  saint  Guillaume  —  écrit  au  pape  pour  obtenir  de  les 
absoudre.  Trois  raisons  le  poussent  à  cette  démarche.  Le  pape 
les  reprend  tout  au  long  :  «  Vous  m'avez  fait  savoir,  écrit  le 
Souverain  Pontife,  que  les  fidèles  de  votre  église  se  querellent 
avec  vos  clercs,  et  que  c'est  à  peine  si  même  à  vos  dépens 
vous  pouvez  leur  persuader  de  se  rendre  auprès  du  Saint- 
Siège  pour  y  obtenir  le  bienfait  de  l'absolution.  De  plus,  la 
privation  de  leurs  services  pendant  quelque  temps  serait  oné- 
reuse pour  votre  église.  Enfin  vous  ne  pouvez  savoir  qui  a 
posé  la  cause  de  ces  luttes  violentes  entre  clercs,  sous  l'in- 
fluence suggestive  du  démon.  Comme  la  suppression  de  leurs 
services  serait  grave  et  onéreuse,  vous  nous  avez  supplié  de 
daigner  vous  accorder  la  libre  faculté  d'absoudre  vos  servi- 
teurs et  vos  clercs.  »  Telle  fut  à  n'en  pas  douter,  résumée  ici 
en  quelques  lignes,  la  supplique  adressée  par  l'archevêque  de 
Bourges  au  Souverain-Pontife.  La  principale  raison  sur  la- 
quelle insistait  l'archevêque  pour  obtenir  du  pape  la  permis- 
sion demandée,  c'était  le  détriment  qui  serait  causé  à  son 
église  si  l'on  obligeait  ses  clercs  à  aller  à  Rome.  Faut-il  en 
conclure  que  ceux-ci  étaient  alors  peu  nombreux?  C'est  po^  i 
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ble.  En  tout  cas  ce  qui  est  certain  c'est  que  frapper  un  clerc 
est  nettement  reconnu  à  cette  époque  comme  un  cas  réservé 
au  Souverain  Pontife.  Les  raisons  alléguées  par  l'archevêque 
étaient  de  celles  qui  pouvaient  faire  fléchir  la  discipline  ecclé- 
siastique, le  pape  accède  à  la  demande  de  Guillaume  :  «  Con- 
fiant pleinement  en  votre  discrétion,  lui  dit-il,  nous  vous  ac- 
cordons, en  vertu  des  présentes  lettres,  d'absoudre  les  coupa- 
bles appuyé  sur  notre  autorité,  et  après  avoir  reçu  d'eux  une 
caution,  selon  la  règle  usitée  dans  l'Église,  pourvu  que  leur 
faute  ne  paraisse  pas  grave  et  énorme.  Après  leur  avoir  fait 
les  réprimandes  qu'on  a  coutume  de  faire  en  ces  circons- 
tances, vous  leur  imposerez  une  pénitence  convenable  à  la 
place  du  voyage.  »  En  même  temps  que  cette  lettre  nous  fait 
constater  l'existence  de  rapports  peu  amicaux  entre  clercs  et 
laïques  et  entre  les  clercs  entre  eux,  elle  nous  laisse  entrevoir 
de  la  part  de  ces  derniers  une  indifférence  assez  grande  pour 
aller  chercher  à  Rome  le  pardon  de  leur  faute.  Elle  prouve 
enfin  que  le  pouvoir  des  cas  réservés  n'était  pas  à  cette  époque 
aussi  facilement  accordé  qu'aujourd'hui. 


Contempteur  des  lois  de  l'Église,  batailleur  à  ses  heures,  le 
clergé  de  Bourges  ne  professait  pas  de  mépris  absolu  pour 
l'amour  des  richesses.  Deux  autres  lettres  écrites  par  Inno- 
cent III  à  Guillaume  de  Donjeon  —  la  première  en  1 205, 1 2  des 
kalendes  de  septembre)  et  la  seconde  en  1208  —  ont  précisé- 
ment pour  objet  d'interdire  dans  la  ville,  le  diocèse  et  la  pro- 
vince de  Bourges  —  le  mal  avait  donc  envahi  le  centre  de  la 
France  —  le  cumul  des  bénéfices  à  quiconque  n'aurait  pas 
obtenu  de  Rome  une  dispense  régulière.  L'archevêque  lui- 
même  avait  informé  le  pape  alors  à  Lyon  des  désordres  dont 
il  était  témoin  :  «  Vous  nous  avez  fait  savoir,  répond  ce  der- 
nier, que  dans  votre  ville  et  votre  diocèse,  beaucoup  de  clercs 
perçoivent  tous  les  revenus  de  plusieurs  bénéfices  à  la  fois 
entraînant  avec  eux  charge  d'âmes  sans  en  avoir  auparavant 
obtenu  permission  du  Saint-Siège.  Les  églises  d'où  ils  tirent 
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ces  revenus  en  souffrent  de  grands  dommages  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements.  Or,  comme  les  mesures  prises  en  par- 
ticulier impressionnent  davantage  ordinairement  qu'une  loi 
générale,  nous  permettons  à  votre  fraternité  par  les  présentes 
lettres  d"obliger,  en  supprimant  après  avertissement  les  re- 
venus et  les  bénéfices  eux-mêmes,  tous  les  clercs,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  obtenu  dispense  du  Saint- Siège,  à  se  conten- 
ter d'un  seul  bénéfice  entraînant  charge  d'âmes  et  à  y  résider. 
Vous  forcerez  à  obéir  les  délinquants  obstinés,  en  usant  de  la 
censure  ecclésiastique  sans  avoir  à  redouter  le  droit  d'appel.  » 
Trois  ans  après,  cette  lettre  était  suivie  de  la  seconde  où  le 
pape  donnait  «  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  ses  suffra- 
gants  »  de  plus  amples  instructions.  C'était  au  reste  la  repro- 
duction, en  faveur  de  ces  derniers,  d'une  lettre  générale  déjà 
adressée  à  tous  «  les  archevêques,  évèques,  abbés,  prieurs, 
doyens,  archidiacres,  archiprêtres,  etc.  ».  Par  cette  lettre  le 
pape  Innocent  III  «  désireux  de  voir  l'ordre  et  la  justice 
régner  partout  »  autorisait  les  patrons  des  églises  séculières 
et  régulières  à  conférer  à  d'autres  les  bénéfices  dont  les  titu- 
laires étaient  habituellement  absents,  fussent-ils  même  atta- 
à  la  cour  romaine.  «  Pour  le  bien  des  églises  et  des 
monastères,  y  est-il  dit,  nous  vous  ordonnons...  de  conférera 
l'avenir  aux  personnes  qui  en  sont  dignes  les  canonicats,  pré- 
bendes, bénéfices,  personnats,  dignités  avec  cure  ou  sans  cure, 
revenus  et  pensions  auxquels  vous  avez  droit  d'élection,  de 
collation  ou  de  présentation,...  de  confirmer  ceux  qui  seront 
élus,...  d'admettre  ceux  qui  seront  présentés  :  tout  cela  sans 
crainte  de  contradiction  ou  d'appel.  Ces  mêmes  personnes 
auront  un  droit  entier  et  incontestable  sur  ces  canonicats, 
prébendes,  bénéfices,  dignités  et  personnats,  revenus  et  pen- 
sions. Toutefois  elles  n'en  prendront  pas  possession  avant 
qu'ils  soient  vacants,  mais  les  acquéreront  seulement  à  dater 
du  jour  de  leur  vacance,  pour  avoir  dès  lors,  sans  nouvel 
assentiment  de  votre  part,  la  pleine  faculté  de  les  garder. 
Ainsi  ceux  qui  les  ont  actuellement  les  posséderont  sans  être 
inquiétés  jusqu'au  jour  où  leurs  droits  cesseront. Ils  ne  souffri- 
ront aucun  préjudice  du  fait  du  présent  règlement  ».  Tout  en 
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voulant  améliorer  des  coutumes  déplorables,  le  pape  voulait 
donc  aussi  éviter  les  conflits  nombreux  qui  n'auraient  pu  man- 
quer de  se  produire  s'il  avait  exigé  que  le  règlement  fut 
appliqué  aussitôt  et  sans  ménagement.  Ce  n'est  pourtant  pas 
qu'Innocent  III  voulait  en  quoique  ce  soit  faire  des  conces- 
sions aux  abus.  Plus  loin  en  effet  il  déclare  que  les  lettres  con- 
traires au  présent  règlement,  même  émanées  de  la  chancelle- 
rie romaine,  devront  être  déchirées.  Mais  il  veut  pourtant 
éviter  des  dépossessions  injustes  et  des  conflits  dangereux.  Là 
encore  se  révèle  le  grand  génie  administratif  d'Innocent  III. 
On  ne  pouvait  agir  avec  plus  de  sagesse  et  plus  de  fermeté. 


Nous  avons  déjà  constaté  quelques  conflits  de  juridiction 
entre  les  archevêques  de  Bourges  et  les  abbayes.  Quelques 
lettres  d'Eugène  III,  d'Anastase  IV,  de  Clément  III  nous  ont 
déjà  révélé  dans  la  division  des  droits  de  présentation  et  de 
nomination  aux  cures  devenues  vacantes  une  source  perma- 
nente de  discussions  entre  les  divers  possesseurs  de  ces  droits. 
En  1212,  un  conflit  du  même  genre,  mais  porté  cette  fois  à 
l'état  aigu,  éclata  entre  l'archevêque  de  Bourges  Gérald  et 
l'abbé  de  Déols  (i).  Une  lettre  d'Innocent  III  de  la  même 
année  12 12  nous  en  instruit  tout  au  long.  Cette  lettre  —  qui 
est  toute  une  constitution  —  est  d'autant  plus  intéressante 
qu'elle  ne  nous  cache  ni  la  source  exacte  des  conflits  ni  à 
quels  problèmes  compliqués  donnaient  lieu  ordinairement  les 
questions  de  juridiction.  Plusieurs  points  litigieux  sont  énu- 
mérés  dans  cette  lettre.  Toutefois  le  point  précis  de  la  lutte 
semble  avoir  été  de  savoir  à  qui  appartenait  dans  le  bourg  de 
Déols  la  juridiction  ecclésiastique  sur  les  laïques  et  sur  les 
clercs.  L'archevêque  de  Bourges,  au  nom  du  droit  commun  et 
en  vertu  de  privilèges  concédés  par  le  Saint-Siège  à  son 
église,  s'en  prétendait  légitime  possesseur.  De  leur  côté  les 
moines   de    Déols    et   l'abbé    à    leur    tête    assuraient    qu'un 

(1)  Voir  sur  le  même  sujet  une  lettre  d'Innocent   III   à  l'évêque  d'Auxerre  afin 
d'avoir  les  informations  nécessaires  avant  de  juger. 
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grand  nombre  de  pontifes  romains  leur  avaient  par  privi- 
lège accordé  cette  juridiction.  De  part  et  d'autre  on  se  mo- 
lestait sans  résultat.  Le  conflit  longtemps  agité  devant  le 
pape,  puis  confié  à  l'examen  de  délégués  particuliers,  avait 
fini  par  être  de  nouveau  renvoyé  devant  le  pape.  C'est  alors 
que  «  pour  le  bien  de  la  paix  »  ce  dernier  en  présence  de  l'ar- 
chevêque et  des  procureurs  du  monastère  tenta  un  compromis. 
C'est  l'aveu  du  Souverain  Pontife  lui-même  à  la  fin  de  sa 
lettre.  Cet  aveu  —  à  la  fin  d'une  longue  lettre  où  tout  semble 
prévu  le  plus  possible  —  indique  assez  quelles  difficultés  soule- 
vaient dans  les  cas  concrets  ces  conflits  de  juridiction.  Le  chan- 
gement de  domicile,  la  nomination  des  curés  aux  cures  dé- 
pendantes de  l'abbaye,  les  mariages  entre  personnes  dont  l'une 
relève  de  l'abbé,  l'autre  de  l'archevêque,  la  perception  des 
legs  au  cas  où  le  curé  et  l'abbaye  se  prétendent  destina- 
taires, les  églises  où  l'on  peut  satisfaire  au  précepte  d'entendre 
la  messe:  autant  de  questions  qui  viennent  se  greffer  sur  ce 
droit  de  juridiction  et  donner  lieu  aux  solutions  les  plus  em- 
barrassantes et  les  plus  complexes.  Toute  la  lettre  du  pape 
n'est  que  la  discussion  de  ces  cas  très  épineux  et  l'examen  des 
diverses  positions  que  l'on  peut  sauvegarder  sans  donner  lieu 
aux  plaintes  de  l'archevêque  on  de  l'abbé.  Le  pape  y  étudie 
simultanément  les  droits  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre  pour 
la  nomination  aux  cures.  On  y  retrouve  comme  plus  haut  la 
fameuse  distinction  entre  le  droit  de  présentation  et  le  droit  de 
nomination:  le  premier  sauvegardant  les  droits  de  l'abbé  au 
temporel,  l'autre  les  droits  spirituels  de  l'archevêque.  Le  prin- 
cipe apporté  par  le  pape  pour  distinguer  les  paroissiens  de 
L'église  monacale  de  ceux  des  autres  églises,  fondé  non  sur  des 
limites  de  territoire  mais  sur  la  qualité  des  personnes,  est  aussi 
très  curieux  à  observer.  «  Il  existe,  dit  le  Souverain  Pontife 
dans  sa  lettre,  trois  églises  paroissiales  dans  le  bourg  de  Déols. 
L'une,  celle  de  Saint-Etienne,  avec  le  chapelain  qui  la  dessert, 
appartient  de  plein  droit  au  monastère.  Tous  les  sujets  du 
monastère  actuellement  domiciliés  dans  le  bourg  de  Déols  ; 
tous  les  sujets  du  même  monastère  venus  d'ailleurs  pour  ha- 
biter dans  le  bourg;  tous  ceux  enfin  qui  deviendront  sujets  du 
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monastère  et  habiteront  le  bourg  avec  toute  leur  famille  au 
service  du  monastère  et  demeurant  également  dans  le  bourg, 
les  clercs  eux-mêmes  qui  sont  ou  ont  été  ou  seront  fils  des  su- 
jets du  monastère  demeurant  dans  le  bourg,  seront  paroissiens 
de  cette  église,  et  l'abbé  aura  sur  eux  en  toute  circonstance 
pleine  juridiction  ecclésiastique.  De  cette  façon,  ni  vous,  ni 
vos  représentants  n'aurez  juridiction  sur  le  curé  et  autres, 
laïques  ou  clercs,  qui  dans  les  cas  déterminés  par  nous  sont 
ou  seront  paroissiens  de  cette  église  (de  Saint-Etienne)  tant 
qu'ils  demeureront  dans  le  bourg.  Il  ne  vous  sera  permis  ni 
de  les  excommunier  ni  de  les  absoudre.  C'est  à  l'abbé  que 
nous  accordons  pleinement  et  entièrement  ces  pouvoirs.  Les 
clercs  enfin  qui  fils  des  sujets  du  monastère  habitant  en  dehors 
du  bourg,  viendront  y  habiter,  demeurer  dans  les  maisons  des 
paroissiens  du  monastère  ou  acheter  ces  maisons  pour  y  de- 
meurer... seront  aussi  paroissiens  de  la  dite  église  (Saint- 
Étienne).  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  soumis  à  votre  juri- 
diction. »  Vient  ensuite  le  cas  des  deux  autres  églises.  «  Dans 
les  deux  autres  églises,  dit  la  lettre  d'Innocent  III,  c'est-à-dire 
à  Saint-Germain  et  à  Sainte-Marie  la  Petite,  l'abbé  et  les  re- 
ligieux du  monastère  n'auront  droit  qu'à  la  présentation  des 
chapelains  (i),  aux  revenus  et  oblations  qu'ils  ont  eu  jusqu'ici. 
Dans  ces  églises  vous  aurez  pleine  juridiction  épiscopale  sur 
les  curés,  clercs  et  autres  hommes  tant  clercs  que  laïques  habi- 
tant dans  le  bourg  ou  hors  du  bourg,  à  l'exception  de  ceux 
pourtant  qui  d'après  les  cas  déterminés  plus  haut  appartien- 
nent à  la  juridiction  ecclésiastique  de  l'abbé.  Vous  y  aurez 
aussi  vos  droits  habituels  sur  les  deniers  pentescotaux,  la 
trêve,  la  commune...  etc.,<iComme  vous  l'avez  sur  toute  église 
ou  personne  en  Berry.  » 

Ainsi  des  trois  curés  de  Déols  deux  seulement  —  les  deux 
derniers,  — sont  à  la  nomination  de  l'archevêque,  sur  la  présen- 
tation du  monastère.  Quant  au  curé  de  Saint-Etienne  —  cas 
que  nous  n'avons  pas  encore  constaté  —  il  est  tout  entier  à  la 
nomination  du  monastère,  par  conséquent  soustrait  tout  entier 

(i)  Dans  les  textes  de  cette  époque  le  curé  est  souvent  appelé  capellanus  du  mot 
capclla  usité  pour  désigner  l'église  paroissiale  (Cf.  Luchaire,  p.  4  et  6). 
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à  la  juridiction  de  l'archevêque,  tout  entier  à  l'abri  de  son  con- 
trôle même  en  ce  qui  concerne  ses  paroissiens.  C'est  l'exemp- 
tion complète. 

1  /église  monacale  de  Saint-Etienne,  que  le  pape  reconnais- 
sait comme  paroissiale,  avait  donc  un  droit  réel  de  juridiction 
sur  les  paroissiens  déjà  établis  sur  les  limites  de  son  territoire. 
Une  seule  chose  était  à  craindre  à  l'avenir  c'est  que  ce  droit 
vint  à  péricliter  par  suite  du  changement  de  domicile  de  ces 
mêmes  paroissiens.  Il  y  avait  là  un  danger  réel  pour  la  juridic- 
tion curiale  du  monastère,  et  il  fallait  le  conjurer.  Ce  danger 
pouvait  se  présenter  dans  trois  cas  particuliers  :  cas  d'une 
femme  qui  épousait  un  mari  indépendant  de  la  juridiction  du 
monastère,  cas  d'un  sujet  du  monastère  acquis  par  un  sei- 
gneur étranger,  cas  d'un  paroissien  dépendant  à  la  fois  du 
monastère  et  de  l'archevêque  de  Bourges.  Il  est  probable  que 
ces  cas  embarrassants  avaient  déjà  fait  plusieurs  fois  l'objet  de 
controverses.  Pour  éviter  à  l'avenir  tout  conflit  le  pape  lui- 
même  leur  donne  une  solution. 

Premier  cas.  —  Le  monastère,  dit-il,  gardera-t-il  juridic- 
tion sur  les  femmes  mariées  quand  celles-ci  épouseront  des 
hommes  non  soumis  à  sa  juridiction  et  vice  versa}  Xon, 
pendant  leur  union  avec  le  mari  qu'elles  auront  épousé;  oui, 
dès  que  le  veuvage  leur  aura  rendu  la  liberté.  C'est  par  cette 
distinction  que  le  pape  répond  à  la  question  posée. 

Deuxième  cas.  —  De  qui  relèvera  au  point  de  vue  juridic- 
tionnel le  sujet  du  monastère  acquis  par  un  autre  seigneur  et 
wice  versa?  Ici  la  réponse  est  nette.  Le  changement  de  sei- 
gneur temporel  n'entraînera  jamais  le  changement  de  juridic- 
tion ecclésiastique.  Le  sujet  en  question  restera  donc  soumis 
à  la  juridiction  à  laquelle  il  appartenait  dans  sa  première  con- 
dition. 

Troisième  cas.  —  Plus  embarrassant  que  les  deux  premiers  : 
Si  un  homme  dépend  à  la  fois  du  monastère  et  d'un  autre  sei- 
gneur, de  qui  cet  homme  relèvera-t-il  au  for  spirituel  ?  de 
l'archevêque  ou  de  l'abbé?  Pour  éviter  toute  discussion,  et 
fidèle  le  plus  possible  à  sauvegarder  les  droits  du  monastère, 
le  pape  déclare  que  cet  homme  dépendra  une  année  de  la  ju- 
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ridiction  épiscopale,  une  année  de  celle  de  l'abbé;  à  moins, 
ajoute  la  lettre  pontificale,  qu'il  n'y  ait  eu  entente  différente 
entre  l'archevêque  et  l'abbé. 

Tel  est  le  triple  cas  dans  lequel,  on  le  voit,  le  principe  de 
solution  apporté  pour  tourner  les  difficultés  qu'il  entraîne,  est 
emprunté  non  plus  aux  limites  de  territoire,  mais  à  la  qualité 
des  personnes.  La  juridiction  du  monastère  sur  les  paroissiens 
qui  lui  sont  assignés  n'y  apparaît  pas  tant  comme  territoriale 
que  comme  personnelle.  Celui  qui  est  né  paroissien  du  monas- 
tère ne  pourra  jamais  échapper  à  sa  juridiction.  Sauf  le  cas 
de  mariage,  aucun  prétexte  opposé  ne  pourra  être  allégué. 
C'était  au  reste  le  seul  moyen  de  préserver  la  juridiction 
curiale  du  monastère  qu'un  simple  changement  de  domicile 
de  la  part  des  paroissiens  eut  pu  trop  facilement  annihiler. 

S'il  y  eut  controverse  entre  l'archevêque  de  Bourges  et 
l'abbaye  de  Déols  pour  reconnaître  les  paroissiens  de  l'abbaye 
des  paroissiens  des  autres  églises,  la  discussion  —  comme  on 
peut  s'en  rendre  compte  par  toute  la  suite  de  la  lettre  d'Inno- 
cent III  —  ne  se  borna  pas  là.  La  question  de  la  nomination 
aux  cures  relevant  de  l'abbaye  au  temporel  fut  probablement 
aussi  l'objet  de  plus  d'une  discussion,  comme  elle  l'avait  été 
déjà  —  nous  l'avonsvuplus  haut — entre  l'archevêque  de  Bour- 
ges et  plusieurs  autres  monastères  de  son  diocèse.  Rappro- 
chée de  celles  qui  ont  déjà  été  mentionnées,  la  lettre  d'Inno- 
cent III  de  12 13  ne  fait  donc  qu'accuser  d'une  façon  plus 
profonde  les  difficultés  présentées  généralement  à  cette 
époque  pour  la  nomination  aux  cures  dans  le  diocèse  de 
Bourges.  Là  encore  le  pape  essaie  de  prévenir  pour  l'avenir 
des  empiétements  de  juridiction  :  «  Lorsque  un  clerc,  écrit-il, 
présenté  par  l'abbé  lui-même  aura  été  admis  par  vous,  il  sera 
toutentier  soumis  à  votre  juridiction  ecclésiastique,  sans  pré- 
judice du  droit  abbatial  sur  les  biens  patrimoniaux,  s'il  en 
existe.  »  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  formule  de  présentation  à  em- 
ployer qui  ne  soit  déterminée  par  le  Souverain  Pontife.  «  En 
présentant  un  clerc  pour  une  église  vacante,  écrit-il  encore, 
l'abbé  dira  à  l'archevêque  :  «  J'ai  choisi  ce  clerc  pour  telle 
église  vacante,  et  je  vous  le  présente.  » 
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Dans  cette  lettre  déjà  si  intéressante  par  la  réglementation 
et  la  fixation  de  quelques  droits  juridictionnels  et  curiaux, 
objet  de  controverse  entre  l'archevêque,  et  l'abbé,  le  pape  se 
trouve  amené  à  trancher  encore  un  nouvel  objet  de  contro- 
verse élevé  entre  eux  en  rappelant  dans  la  lettre  la  règle  qui 
détermine  en  droit  canonique  la  qualité  des  édifices  où  l'on 
peut  satisfaire  les  jours  d'obligation  au  précepte  d'entendre  la 
messe.  Nous  avons  pu  remarquer  déjà  —  à  travers  les  expres- 
sions de  la  lettre  d'Innocent  III  —  les  efforts  tentés  par  les 
moines  pour  ne  rien  perdre  de  leur  juridiction  sur  les  cons- 
ciences. Il  est  probable  que  non  seulement  jaloux  de  conser- 
v<  r  ce  droit,  les  moines  l'auraient  encore  étendu  volontiers, 
puisque  les  dimanches  et  jours  de  fête  ils  attiraient  le  peuple 
dans  unechapelle  privée  où  ils  célébraient  les  offices  au  grand 
détriment  de  la  vie  paroissiale.  Ce  procédé  charitable  n'avait 
que  le  tort  d'être  contraire  au  droit  ecclésiastique.  Il  ne  pou- 
vait donc  être  toléré.  «  Personne,  dit  le  pape,  ne  sera  (désor- 
mais) admis  dans  cette  chapelle  aux  grandes  solennités,  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  des  Apôtres  et  de  la  Vierge  pour  y 
assister  aux  offices  divins.  Seuls  y  seront  admis  les  malades 
qui  y  demeurent  et  ceux  qui  les  soignent.  Les  jours  privés  on 
n'empêchera  personne  d'y  entendre  la  messe  par  dévotion. 
C'est  même  dans  cette  chapelle  que  se  feront  les  offices  quand 
l'interdit  sera  jeté  par  vous  ou  vos  officiaux  sur  l'église  Saint- 
Germain  (sur  le  territoire  de  laquelle  cette  chapelle  était 
située  |  ;  à  condition  toutefois  que  ce  soit  à  voix  basse,  les  portes 
closes,  sans  sonner  les  cloches  et  en  n'admettant  que  les  pau- 
vres, les  malades  et  ceux  qui  les  soignent.  »  La  précaution 
était  sage.  Dans  l'hypothèse  contraire,  en  effet,  l'interdit  n'eut 
plus  été  une  punition  pour  les  paroissiens.  La  faculté  d'assister 
à  de  plus  beaux  offices  dans  la  chapelle  des  moines  aurait  été 
un  bonheur  pour  cette  population  du  moyen  âge  avide  de 
grandioses  cérémonies.  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient 
que  le  pape  défend  toute  solennité  dans  la  chapelle  des  reli- 
gieux pendant  tout  le  temps  de  l'interdit.  Ce  sera  la  même 
raison  qui  lui  fera  ajouter  plus  loin  dans  la  même  lettre  : 
«  Quand  par  hasard  la  terre  du  seigneur  de  Châteauroux  sera 
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frappée  d'interdit  général,  les  offices  seront  célébrées  à  l'é- 
glise Saint-Etienne  de  (Déols)  à  voix  basse,  porte  close  et 
sans  sonner,  à  condition  que  cet  interdit  soit  aussi  observé 
dans  les  autres  églises  de  Saint-Germain  et  de  Sainte-Marie-la- 
Petite  »,  qui  —  nous  l'avons  vu  plus  haut  —  étaient  paroissia- 
les, relevaient  au  spirituel  non  des  moines  mais  de  l'archevê- 
que, et  par  conséquent  ne  présentaient  pas  l'inconvénient 
signalé  plus  haut.  La  préoccupation  d'accoutumer  les  gens  à 
se  rendre  à  leur  propre  église  et  non  à  l'église  monacale  n'est 
sans  doute  pas  absente  non  plus  des  règles  si  précises  édictées 
parle  pape.  On  empêchait  ainsi  les  religieux  d'attirer  en  leur 
église  une  population  qu'ils  n'eussent  pas  manqué  d'y  retenir. 
On  s'étonnera  moins  de  la  précision  de  ces  règles,  si  l'on  pense 
qu'il  ne  fallait  rien  moins  que  des  ordres  aussi  formels  pour 
arrêter  leurs  empiétements  sur  les  paroisses  d'alentour. 

Jaloux  de  leur  juridiction  curiale,  peu  scrupuleux  pour 
empiéter  sur  celle  du  curé  voisin  dépendant  de  l'archevêque, 
les  moines  de  Déols  au  commencement  du  XIIIe  siècle,  ne 
l'étaient  guère  non  plus  quand  il  s'agissait  d'accaparer  les 
testaments.  Volontiers  et  sans  troubles  de  conscience  appa- 
rents, ils  considéraient  comme  faits  à  eux-mêmes  des  legs  dont 
ils  n'étaient  nullementles  destinataires.  Les  cures  sur  lesquelles 
ils  avaient  droit  de  patronat  étant  nombreuses,  c'était  un 
principe  qui  leur  était  devenu  familier  d'interpréter  en  leur 
faveur  les  testaments  laissés  en  faveur  des  titulaires  de  ces 
cures.  Bien  plus  ne  se  faisant  aucun  scrupule  de  changer  la 
destination  du  legs,  ils  appliquaient  volontiers  à  d'autres 
besoins  des  revenus  laissés  pour  une  fin  déterminée.  Autant 
d'abus  qui  occasionnaient  d'interminables  conflits  entre  les 
curés  frustrés  et  les  moines  accapareurs  et  que  l'archevêque  de 
Bourges  avait  sans  doute  dénoncés  à  Innocent  III,  puisque  ce 
dernier  consacre  une  partie  de  sa  lettre  à  en  réclamer  la  sup- 
pression. Le  pape  ne  reconnaît  pas  au  monastère  le  droit  de 
frustrer  les  curés  légataires.  «  Les  curés  des  églises  sur  les- 
quelles le  monastère  a  droit  de  patronat,  devront,  dit-il,  rece- 
voir intégralement  et  sans  hésitation  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  leur  reviennent.  »  Il  méconnaît  également  aux 
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religieux  le  droit  de  changer  la  destination  des  legs  :  «  Les 
-  faits  à  une  église  pour  une  fin  spéciale  telle  que  la  fabri- 
que d),le  luminaire  ou  quelque  autre  chose  de  ce  genre  seront 
appliqués  à  cette  fin.  »  Il  veut  également  que  les  legs  faits 
sans  spécification  ne  soient  pas  accaparés  entièrement  par  les 
religieux,  mais  divisés  entre  eux  et  le  curé  :  «  Si  un  legs  est 
fait  à  une  église  sans  spécification,  on  devra  le  diviser  entre  le 
prieur  et  le  curé.  4  II  ajoute  même:  «  Dans  l'église  où  le  prieur 
ne  réside  pas,  le  legs  sera  tout  entier  à  l'usage  de  la  cure,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  spécialement  légué  au  prieur.  Quant  aux 
!S  des  curés  morts  en  fonction,  dit-il  encore,  ils  demeure- 
ront acquis  aux  cures  soit  que  les  curés  aient  fait  un  testament, 
soit  qu'ils  meurent  intestat.  »  C'est  en  ces  termes  qu'au 
xiii'  siècle,  Innocent  III  réprimait  une  cupidité  qui  nous 
étonne,  et  qui  nous  révèle  chez  des  religieux  voués  à  la  pau- 
vreté un  amour  des  richesses  peu  compatible  avec  leur  sainte 
vocation.  Pour  restreindre  ces  excès  à  l'avenir,  le  pape  or- 
donne qu'il  devra  être  dressé  un  état  de  «  ce  qui  appartient 
au  curé  »  et  de  «  ce  qui  appartient  au  prieur  ».  Le  tout  sera 
consigné  «  dans  un  écrit  authentique  signé  du  double  sceau  de 
l'archevêque  et  de  l'abbé  ».  Il  statue  enfin  que  s'il  s'élève  «  un 
différend  au  sujet  du  droit  curial  ou  des  revenus  temporels  de 
•  prieur  devra  se  justifier  devant  l'abbé  du  monas- 
tère et  le  curé  devant  la  justice  archiépiscopale  ou  celle  des 
officialités  diocésaines.  Cette  lettre  —  déjà  si  longue  —  se  ter- 
mine enfin  par  la  réglementation  de  quelques  points  de  détails, 
objets  de  litiges  sans  nul  doute  entre  l'archevêque  et  l'abbé. 


Quelques  jours  avant  de  recevoir  cette  lettre,  l'archevêque 
de  Bourges,  le  1 1  des  kalendes  de  juin,  en  avait  reçu  une  autre 
beaucoup  plus  courte,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  document 
précieux  au  sujet  de  la  situation  pécuniaire  de  beaucoup  de 
curés  du  diocèse  au  commencement  du  xm"  siècle.  La  rapacité 

f.  l'étude  si  intéressante  de  l'abbé   Maurice  Clément  sur  les  origines  des 
fabriques. 
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des  patrons,  et  la  situation  déplorable  de  plusieurs  paroisses 
privées  de  pasteurs  par  suite  de  cette  rapacité  y  sont  présen- 
tées sous  un  aspect  des  plus  pénibles.  «  Vous  saurez,  dit  le 
pape  à  l'archevêque,  qu'il  a  été  porté  à  notre  connaissance 
que  les  patrons  de  certaines  églises  paroissiales  de  votre 
diocèse,  retiennent  tant  pour  eux-mêmes  sur  les  revenus  de  ces 
églises,  que  les  prêtres  desservants  n'ont  plus  de  quoi  se 
suffire.  Quelques  églises  demeurent  ainsi  privées  de  pasteurs, 
parce  que  personne  ne  veut  en  recevoir  la  charge.  En  consé- 
quence nous  vous  ordonnons  par  lettres  apostoliques,  d'avoir  à 
avertir  les  patrons  de  ces  églises  pour  qu'ils  assignent  aux 
prêtres  desservants  une  portion  congrue  sur  leurs  revenus. 
Vous  les  y  forcerez,  s'il  est  nécessaire,  par  censure  ecclésias- 
tique. Les  revenus  ont  été  en  effet  assignés  aux  églises  non 
pas  pour  les  usages  du  patron,  mais  bien  plutôt  pour  les  minis- 
tres de  ces  églises.  » 


De  l'ensemble  de  ces  lettres  il  est  permis  de  conclure  que 
l'administration  du  diocèse  fut  particulièrement  difficile  à  la 
fin  du  XIIe  et  au  commencement  du  XIIIe  siècle.  Si  nous  conti- 
nuions notre  travail  au  delà  de  l'année  12 15  nous  verrions  que 
cette  situation  se  maintint  encore  longtemps  pendant  le 
XIIIe  siècle  et  provoqua  plusieurs  bulles  des  Souverains  Pon- 
tifes adressées  sur  le  même  sujet  aux  archevêques  de  Bourges. 
Bornons-nous  à  constater  ici  que  dès  le  XIIe  siècle  d'après  les 
lettres  étudiées  dans  ce  paragraphe  le  diocèse  apparaît  nette- 
ment constitué  avec  son  archevêque,  ses  archidiacres,  archi- 
prètres  et  curés.  Les  questions  qui  y  sont  agitées  à  propos  du 
casuel,  du  traitement,  des  legs  jettent  aussi  sur  les  préoccupa- 
tions pécuniaires  du  clergé  berrichon  de  cette  époque  un  jour 
intéressant.  C'est  donc  un  des  côtés  les  plus  piquants  de  la  vie 
curiale  à  cette  époque  qui  se  reflète  dans  cette  partie  de  la 
correspondance  pontificale. 


CHAPITRE  IV 

LETTRES     ATX     ARCHEVÊQUES     DE    BOURGES     CONCERNANT 
LES    QUESTIONS   DE  DISCIPLINE   GÉNÉRALE 

§  icr.  —  Lettres  de  convocation  aux  conciles. 

Après  avoir  étudié  les  lettres  pontificales  adressées  aux  ar- 
chevêques de  Bourges  au  sujet  de  l'organisation  de  leur  dio- 
il  est  naturel  d'étudier  celles  qui  leur  furent  adressées  au 
sujet  du  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique  en  général. 
Parmi  celles-ci  les  premières  et  non  les  moindres  en  impor- 
tance sont  les  lettres  de  convocation  aux  conciles.  Elles  for- 
ment un  groupe  restreint  dont  nous  allons  nous  occuper  main- 
tenant. 


Inutile  de  répéter  ici  ce  qui  déjà  a  été  dit  dans  le  cours  de 
cette  étude  au  sujet  des  réunionsde  concile  sous  les  ordres  d'un 
légat  ou  de  l'archevêque  de  Bourges  primat  et  métropolitain. 
Les  règles  imposées  pour  la  réunion  de  ces  conciles  et  les 
obligations  de  ceux  qui  y  étaient  convoqués  ont  été  constatées 
ailleurs  cf.  particulièrement  la  lettre  de  Nicolas  Ier  à  Raoul, 
archevêque  de  Bourges,  étudiée  p.  75).  Nous  ne  recueillerons 
ici  que  les  renseignements  fournis  par  d'autres  lettres  adres- 
sées à  quelques  archevêques  de  Bourges  pour  les  convoquer 
soit  à  des  conciles  généraux,  soit  à  des    conciles   nationaux. 
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Ces  lettres  de  convocation  forment  un  groupe  à  part  et  se  dis- 
tinguent généralement  des  autres  par  leur  caractère  dogmati- 
que plus  prononcé.  Les  deux  lettres  adressées  l'une  à  l'arche- 
vêque Guarin,  l'autre  à  Girard  de  Cros  pour  les  inviter  à  assister 
aux  conciles  généraux  tenus  à  Latran  en  117g  et  en  12 15  sont 
particulièrementaffirmativessurledroitdeprimautédel'évêque 
de  Rome  et  les  conséquences  pratiques  qui  en  découlent,  sur  le 
caractère  traditionnel  des  conciles  généraux  et  l'utilité  de  ces 
conciles  dans  l'Eglise.  «  Ce  qui  est  fait  par  chaque  évêque  en 
particulier  dit  sagement  la  lettre  d'Alexandre  III,  ne  saurait 
avoir  la  même  valeur  et  la  même  force  que  ce  qui  se  fait  en 
commun.  »  Elles  contiennent  aussi  d'autres  affirmations  im- 
portantes notamment  cette  phrase  de  Jean  VIII  :  «  Gardien 
des  règles  établies,  il  nous  importe  de  réunir  des  assemblées 
de  prêtres  chaque  fois  que  les  passions  envahissent  l'Eglise, 
afin  qu'en  leur  assemblée  une  direction  salutaire  puisse  être 
donnée  à  toute  l'Eglise,  une  même  foi  imposée  à  toute  la  chré- 
tienté et  une  juste  solution  donnée  aux  difficultés.  »  Malheu- 
reusement beaucoup  de  ces  lettres  ont  dû  être  perdues.  Celles 
qui  restent  sont  peu  nombreuses  :  elles  sont  au  nombre  de 
sept  seulement. 

Les  trois  premières  sont  de  l'année  878.  Elles  invitent  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  Frotaire,  à  se  rendre  au  concile  qui  se 
célébrera  à  Troyes  la  même  année.  «  Nous  vous  exhortons, 
disait  le  pape,  —  quand  vous  aurez  appris  la  venue  ici  du  roi 
Louis,  —  à  venir  vous  aussi.  Nous  ne  savons  pas  encore  si  le 
concile  se  tiendra  ici.  Préparez-vous  cependant  dès  que  vous 
aurez  reçu  nos  lettres  apostoliques  et  venez  vers  nous  sans  re- 
tard. »  L'existence  d'un  concile  national  présidé  en  pleine 
Gaule  par  le  pape  après  une  convocation  adressée  au  roi  et 
aux  évêques  «  des  sept  provinces  »  de  ce  pays  est  intéressante 
à  remarquer.  Nous  avons  vu  que  Frotaire  reçut  une  lettre  spé- 
ciale en  même  temps  que  la  lettre  générale  de  convocation  ; 
et,  qu'ayant  refusé  d'obéir  à  l'appel  du  pape,  son  attitude 
lui  attira  une  autre  lettre.  Cette  dernière  lettre  fut  envoyée 
à  Frotaire  après  que  le  concile  eut  commencé  à  siéger. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  lettres  déjà  étudiées  plus 
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haut.  Nous  ne  les  avons  rappelées  ici   que   pour  donner   le 
men  de  la  convocation  d'un  concile  national  en  Gaule  au 
IX'  siècle. 

X"us  ne  mentionnerons  également  ici  qu'à  titre  de  spécimen 
de  la  convocation  d'un  autre  concile  en  Gaule  au  xn  siècle, 
la  lettre  qu'adressa  en  1 1 19  le  pape  Callixte  II  à  Léodegaire, 
archevêque  de  Bourges,  aux  archevêques  de  Reims,  de  Rouen, 
de  Sens,  etc.,  au  clergé  et  aux  laïques  de  leur  diocèse  pour  les 
invitera  assister  au  concile  tenu  à  Reims  sous  sa  présidence. 
Léodegaire  y  assista  (1). 


Plus  importantes  sont  deux  lettres  de  convocation  aux  con- 
ciles généraux  de  11 79  et  de  1215.  L'une  —  du  pape 
Alexandre  III  —  est  adressée  à  l'archevêque  Guarin,  à  ses  suf- 
fragants,  et  aux  abbés  de  son  diocèse  ;  l'autre  —  d'Innocent  III 
—  est  envoyée  à  l'archevêque  Girard  de  Cros  avec  charge  de 
la  communiquer  aux  suffragants  abbés  et  prieurs  de  la  pro- 
vince. La  première  de  ces  lettres  reproduit  la  formule  dont 
usa  en  1 17S  la  chancellerie  pontificale  pour  inviter  les  arche- 

ues  et  évêques  de  la  chrétienté  tout  entière  à  assister  au 
même  concile.  Elle  se  différencie  cependant  du  contenu  des 
lettres  similaires  par  une  recommandation  adressée  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  au  sujet  d'un  sous-diacre  du  nom  d'Octavien. 
La  seconde  est  en  tout  semblable  à  celle  qui  fut  adressée  aux 
autres  archevêques  en  la  même  occurrence.  Dans  les  deux 
lettres  l'exposé  des  motifs  est  tiré  des  circonstances  et  des 
maux  de  l'époque.  Des  deux  côtés  cet  exposé  est  fait  en  ter- 
mes mystiques  dans  le  goût  du  temps  et  presque  toujours 
empreint  des  idées  de  la  Sainte-Ecriture.  La  seconde  surtout 
se  réclame  des  deux  grandes  pensées  qui   ont  fait   la  passion 

mocent  III  :  le  recouvrement  de  la  Terre  Sainte  et  la  ré- 
forme de  l'Eglise.  En  même  temps  qu'elles  sont  des  lettres  de 
convocation,   ces    lettres  sont   aussi  des   lettres  d'indication. 

(1    OrJeric  Vital  cite  par  les  auteurs,  du  Gallia  Christ.,  t.  Il,  col. 
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Alexandre  III  y  annonce  l'ouverture  de  son  concile  général  au 
Latran  le  premier  dimanche  de  carême  (18  fév.  1 1 79)  ;  et 
Innocent  III,  également  au  Latran  pour  le  mois  de  novem- 
bre 1215.  Des  deux  lettres,  celle  d'Innocent  III  est  la  plus 
explicite.  Elle  détermine  les  mesures  qui  devront  être  prises 
par  les  pères  du  concile  soit  avant  de  quitter  leur  diocèse,  soit 
pendant  leur  présence  à  Rome. 

Comme  dispositions  préparatoires  à  apporter  au  travail  con- 
ciliaire, le  pape  recommande  la  modestie  et  la  prudence  (cum 
modestia  et  cautela);  plus  loin,  il  enjoint  d'y  venir  avec  l'es- 
prit d'un  véritable  serviteur  du  Christ  (ostendendo  se  actil  et 
habita  verum  Xi  cultorem),  c'est-à-dire  avec  simplicité,  sans 
luxe  ni  suite  nombreuse,  conformément  aux  prescriptions  d'un 
précédent  concile  de  Latran.  Enfin  il  recommande  de  prendre 
note  de  tout  ce  qui  semble  réclamer  une  réforme,  et  de  déférer 
ses  observations  au  concile. 

Au  point  de  vue  matériel,  le  pape  recommande  à  l'archevê- 
que de  prendre  soin  de  laisser  dans  sa  province  un  ou  deux 
évèques  :  pro  christianis  ministeriis  exerccndis.  Ceux  qui 
seront  empêchés  de  s'y  rendre  en  personne  par  quelque  empê- 
chement canonique  devront  y  envo}-er  des  représentants  sé- 
rieux. «  Il  sera  soulevé,  dit  ailleurs  le  pape,  certaines  ques- 
tions intéressant  particulièrement  les  chanoines.  »  Pour  cette 
raison  il  prie  l'archevêque  de  veiller  à  ce  que  les  chapitres  en- 
voient au  concile  leur  doyen  ou  d'autres  représentants  sérieux 
(idoncos).  Il  déclare  enfin  qu'une  peine  canonique  sera  portée 
contre  quiconque  s'abstiendra  du  concile  par  une  excuse 
fallacieuse. 


Ces  deux  lettres  de  convocation  aux  conciles  généraux  n'ont 
rien  qui  puisse  nous  étonner.  Toujours  les  évêques  de  la  chré- 
tienté furent  invités  aux  conciles  généraux.  Les  lettres  envoyées 
l'une  à  Frotaire,  l'autre  à  Léodegaire  pour  inviter  le  premier 
au  concile  national  de  Troyes,  le  second  au  concile  national  de 
Reims  n'ont  également  rien  de  surprenant.  Il  n'en  est  pas  de 
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même  de  la  lettre  envoyée  à  l'archevêque  de  Bourges 
en  12 13  par  Innocent  III  pour  le  consulter  sur  l'opportu- 
nité de  la  convocation  d'un  concile  contre  les  Milanais  coupa- 
ble- d'hérésie.  Cette  lettre,  fort  longue  et  de  style  assez  diffus, 
s'explique  peut-être  par  les  difficultés  sans  nombre  qui  entou- 
raient Innocent  III  en  12 13.Il  est  vrai  que  dans  l'attitude  des 
Milanais  le  pape  ne  voyait  pas  seulement  une  offense  pour  le 
Saint-Siège  mais  aussi  pour  la  chrétienté  tout  entière. 

«  Les  Milanais,  dit-il,  n'ont  pas  seulement  provoqué  la  co- 
lère de  saint  Pierre,  ils  ont  aussi  excité  contre  leur  ville  et 
contre  eux-mêmes  la  haine  de  tous  les  défenseurs  de  la  foi  chré- 
tienne. »  Le  pape  ne  mentionne  pas  leurs  erreurs  ;  il  se  déclare 
seulement  obligé  de  sévir  contre  eux  à  Fexemple  de  l'apôtre, 
«  qui,  dit-il,  était  prêt  à  réprimer  toute  désobéissance  ».  Il 
lance  contre  eux  l'excommunication  et  invite  «  le  roi  de  France, 
les  princes  et  barons  de  France  et  d'Italie,  les  cités  lombardes  » 
à  ne  plus  avoir  de  rapports  avec  les  Milanais.  Il  ordonne  de 
garder  et  défaire  détenir  les  biens  et  marchandises  des  Mila- 
nais partout  où  il  en  existe,  et  d'empêcher  qu'on  paye  les 
dettes  contractées  envers  eux.  «  Il  est  juste,  dit-il,  que  ceux 
qui  troublent  la  paix  des  autres,  en  soient  privés  aussi.  » 
Pour  régler  toutes  ces  difficultés,  le  pape  voudrait  réunir  un 
concile  ;  mais  il  dit  ne  pouvoir  le  faire  commodément  et  pour 
cette  raison  fait  savoir  à  l'archevêque  de  Bourges  qu'il  a  écrit 
aux  métropolitains  de  Reims,  de  Sens,  de  Rouen  et  de  Tours 
pour  leur  demander  avis  à  ce  sujet.  C'est  aussi  pour  avoir  le 
sentiment  de  l'archevêque  de  Bourges  qu'il  lui  écrit.  Nous  cons- 
tatons ainsi  par  cette  lettre  à  quelles  perplexités  étaient  par- 
fois soumis  les  Souverains  Pontifes,  et  probablement  aussi  à 
quelles  difficultés  donnaient  lieu  parfois  la  réunion  d'un  con- 
cile. Cette  lettre  est  datée  du  Latran,  novembre  1213. 

S  2.  — Lettres  pour  la  défense  de  la  foi. 

Les  convocations  de  concile  ont  pour  but  direct  dans  l'esprit 
des  papes  de  développer  certains  points  de  foi  encore  mal  éclai- 
rés ou  de  défendre  les  dogmes  attaqués.  On  ne  sera  donc  pas 
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étonné  de  rencontrer  ici  à  l'adresse  de  l'archevêque  de  Bourges 
des  lettres  qui  non  seulement  le  convoquent  aux  travaux  con- 
ciliaires, mais  qui  en  dehors  des  conciles  l'invite  à  maintenir 
la  foi  et  à  dissiper  les  erreurs. 

Une  lettre  adressée  le  2  juin  1 170  à  Pierre  de  La  Châtre  ar- 
chevêque de  Bourges  et  aux  méteopolitains  de  Reims,  de 
Tours  et  de  Rouen  nous  révèle,  en  France  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xii°  siècle,  l'existence  vivace  d'une  hérésie  qui  déjà  s'é- 
tait manifestée  au  second  siècle  et  refusait  d'admettre  que  le 
Christ  fut  à  la  fois  vrai  Dieu  et  vrai  homme.  Les  tenanciers  de 
cette  doctrine  sont,  il  est  vrai,  donnés  par  la  lettre  pontificale 
comme  peu  nombreux,  mais  on  y  dit  par  contre  qu'ils  prêchent 
leurs  erreurs  et  affirmant  que  «  le  Christ  n'était  pas  homme  », 
il  est  de  toute  nécessité  que  «  ceux  qui  sont  honorés  de  la  di- 
gnité pontificale...  veillent  à  ce  que  des  doctrines  contraires  à 
la  foi  catholique  n'envahissent  pas  l'église  de  Dieu.  Cette 
lettre  qui  mérite  d'être  recueillie  parmi  les  textes  intéressants 
la  théologie  positive  de  l'Incarnation,  prouve  qu'en  France  il  y 
avait  encore  quelques  docétes  au  milieu  du  XIIe  siècle. 

Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  lettres  envoyées  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  sur  le  maintien  de  la  foi,  l'une  —  celle  que 
nous  venons  d'étudier  —  est  d'Alexandre  III,  et  les  autres 
d'Innocent  III,  c'est-à-dire  des  deux  papes  qui  ont  convoqué 
le  même  archevêque  aux  conciles  généraux.  A  l'époque 
d'Innocent  III  (fin  du  XIIe  s.  et  commencement  du  XIIIe  s.) 
l'hérésie  des  Albigeois  exerçait  en  France  ses  funestes  rava- 
ges. «  En  ce  temps-là,  dit  le  P.  Labbe,  l'hérésie  des  Albigeois 
menaçait  de  détruire  l'unité  de  la  foi  catholique  et  d'anéantir 
le  nom  chrétien.  Elle  s'était  répandue  à  ce  point  que  les  satel- 
lites de  Satan  précurseurs  de  l'Antéchrist  couvraient  la  terre 
comme  des  sauterelles.  Ceux-ci  publiant  que  tout  leur  était 
permis  promettaient  à  leurs  adeptes  l'impunité  du  péché. 
Déjà  le  culte  divin  était  en  grande  partie  détruit.  Les  temples 
étaient  avilis  au  rang  d'étables.  Pour  dénoncer  leur  malice, 
guérir  leur  folie,  détruire  leur  doctrine  insensée,  des  ciste- 
riens  furent  envoyés  par  Innocent  III  que  les  malheureux 
hérétiques  repoussèrent  honteusement  avec  beaucoup  d'injures. 
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Alors  le  Saint-Siège  adressa  des  lettres  à  toutes  les  provinces 
pour  que  le  peuple  fidèle  combattant  pour  sa  foi  s'insurgea 

contre  les  infidèles  et  détruisit  leur  perfidie Le  premier 

parmi  les  priaces  des  prêtres,  saint  Guillaume,  primat  d'Aqui- 
taine, après  avoir  pris  connaissance  des  lettres  du  pape  fut 
embrasé  d'un  si  grand  zèle  que  pour  la  défense  de  la  foi,  il 
s'avança  armé  de  la  croix  contre  les  ennemis  de  la  croix  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  fut  empêché  par  la  mort(i).  »  Si  nous  avons  fait 
cette  longue  citation  empruntée  à  une  chronique  du  temps  c'est 
pour  mieux  comprendre  quelle  funeste  extension  avait  pris 
au  début  du  xm°  siècle  l'hérésie  des  Albigeois.  Saint  Guil- 
laume reçut  à  ce  sujet  deux  lettres  particulières:  l'une  le  12 
mai  1202,  l'autre  le  8  juin  1203.  Toutes  deux  lui  sont  en- 
voyées pour  régler  la  situation  des  hérétiques  de  la  Charité 
(diocèse  de  Xevers). 

La  première  de  ces  lettres  envoyées  à  l'archevêque  de 
Bourges  a  aussi  pour  destinataires  Guillaume  de  Saint-Lazare, 
évêque  de  Nevers,  et  Hugues  V  abbé  de  Cluny.  D'après  cette 
lettre, l'évèque  d'Auxerre  a  excommunié  certains  bourgeois  de 
la  Charité  suspects  d'hérésie.  Ceux-ci  ont  eu  recours  au  légat 
du  pape  pour  faire  lever  l'excommunication,  en  affirmant 
qu'ils  étaient  prêts  à  obéir  aux  lois  de  l'Eglise.  Après  avoir 
pris  conseil  d'un  grand  nombre  d'archevêques  et  d'évêques 
près  de  Dijon,  le  légat  leva  l'excommunication,  effaça  «  l'in- 
famie qui  en  était  résultée  »  et  leur  donna  une  pénitence  qui 
fut  humblement  accomplie.  Le  légat  leur  avait  donné  comme 
pénitence  de  se  rendre  à  Rome.  Ils  avaient  profité  de  leur 
voyage  pour  obtenir  du  pape  des  lettres  pour  l'abbé  de  Cluny, 
les  évèques  de  Xevers  et  de  Màcon,  afin  d'être  reconnu  désor- 
mais comme  catholiques  et  fidèles,  et  n'être  plus  exposés  à 
l'infamie  à  cause  de  leurs  erreurs,  pourvu  toutefois  qu'à  l'ave- 
nir ni  leurs  œuvres  ni  leurs  paroles  ne  porteraient  atteinte  à 
la  foi  catholique.  Le  pape  absolvait  aussi  les  femmes  de  la 
Charité  qui  s'étaient  présentées  à  lui,  et  confiait  à  la  sagesse 
de  ses   destinataires  le  soin    d'imposer   aux  vieillards,   aux 

(1)  P.  Labbk,  Rcrum  Aquit.  coilcclio  novx  Biblioth.  mns.  lilrorum,  t.  II,  p.  10;. 
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femmes  et  aux  malades  excommuniés  ce  qu'il  leur  semble- 
rait devoir  être  imposé  au  nom  de  Dieu  et  de  la  foi  catho- 
lique. 

Cependant  l'évêque  d'Auxerre,  —  celui  qui  avait  lancé 
l'excommunication  —  n'avait  rien  perdu  de  sa  sévérité.  Jaloux 
de  faire  triompher  sa  manière  de  voir,  il  écrivit  aux  évo- 
ques de  Paris,  de  Soissons,  de  Senlis,  au  doyen  de  Paris, 
au  maître  des  écoles  d'Orléans  et  au  maître  Werel.  Ceux-ci 
avaient  absous  les  bourgeois  soumis  à  leur  juridiction,  tandis 
que  les  bourgeois,  considérant  que  l'évêque  d'Auxerre  agis- 
sait par  malice  contre  eux  et  aggravait  leur  infamie,  en  appe- 
laient à  Rome.  De  son  côté  l'évêque  se  rendit  à  Rome  et  fit 
savoir  au  pape  que  les  bourgeois  avaient  autrefois  refusé  de  se 
présenter  à  lui,  et  que  lui-même  après  s'être  souvent  rendu  à 
la  Charité  avec  des  religieux  les  avait  excommuniés.  Du  reste 
il  avait  contre  eux  de  nombreux  griefs.  Quand  il  avait  voulu  se 
rendre  à  la  Charité  avec  l'archevêque  de  Sens,  les  bourgeois 
apprenant  sa  venue  s'étaient  absentés.  L'archevêque  de  Sens 
lui-même  —  après  leur  avoir  assigné  sans  résultat  un  jour  de 
comparution  à  Auxerre,  —  les  avait  condamnés  comme  héréti- 
ques. Le  concile  de  Dijon  auquel  ils  avaient  assistés  n'avait  pas 
traité  la  question  de  leur  hérésie,  mais  seulement  celle  de  leur 
excommunication.  De  plus  ils  n'avaient  pas  observé  la  péni- 
tence imposée  ;  et,  leur  seconde  faute  était  devenue  pire  que  la 
première,  car  ils  avaient  eu  des  rapports  avec  les  hérétiques 
malgré  leur  serment.  Du  reste  comme  en  réclamant  l'absolution 
ils  avaient  eux-mêmes  demandé  à  être  évité  comme  hérétiques 
et  publicains  s'ils  n'obéissaient  pas  aux  lois  de  l'Église  et  n'ac- 
complissaient par  leur  pénitence,  ils  avaient  mérité  d'être 
excommuniés  et  évités.  Or,  bien  que  les  bourgeois  n'avaient 
pas  eu  de  rapports  avec  les  hérétiques,  comme  on  leur  avait 
reproché,  ils  avaient  avoué  pourtant  que  quelques-uns  d'entre 
eux  après  s'être  présentés  au  légat,  avaient  eu  de  nouveaux 
rapports  avec  les  hérétiques,  mais  que  dans  la  suite  ils  s'en 
étaient  abstenus  et  avaient  accompli  leur  pénitence.  Pour 
'  avoir  une  juste  solution  l'évêque  demandait  donc  avec  instance 
ou  que  les  bourgeois  fissent  connaître  les  points  de  doctrine 
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sur  lesquels  ils  avaient  erré,  ou  que  des  témoins  fussent  enten- 
dus qu'il  produirait  de  son  côté. 

Toute  cette  première  partie  de  la  lettre  se  borne  ainsi  à 
exposer  jusque  dans  les  moindres  détails  les  griefs  que  l'évê- 
que  d'Auxerre  avait  à  reprocher  aux  habitants  de  la  Charité. 
La  seconde  partie,  consacrée  aux  instructions  qui  concernent 
cette  affaire,  est  empreinte  d'une  sagesse  et  d'une  modération 
où  se  révèle  le  désir  sincère  de  ne  punir  personne  sans  raison 
suffisante  tout  en  usant  de  la  rigueur  nécessaire  pour  maintenir 
l'unité  de  la  foi.  En  ces  matières  il  faut,  dit  la  lettre  pontificale, 
procéder  d'autant  plus  sûrement  que  sans  la  foi  l'édifice  ne 
peut  tenir  debout,  puisque  «  sans  la  foi  il  est  impossible  de 
plaire  à  Dieu  ».  «  Nous  ordonnons,  dit-il  encore,  nous  ordon- 
nons à  votre  sagesse  par  lettres  apostoliques,  de  recevoir  des 
dits  bourgeois  la  confession  publique  de  leurs  erreurs,  une 
profession  de  foi  catholique  et  une  caution  suffisante  selon 
votre  sage  jugement.  Vous  vous  procurerez  les  témoins  que 
cet  évèque  ou  un  autre  vous  présentera  pour  témoigner  de  leur 
hérésie,  de  leurs  rapports  avec  les  hérétiques,  de  l'omission  de 
leur  pénitence  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  »  Le  pape  ordonne 
enfin  aux  destinataires  de  sa  lettre  d'avertir  le  prince  séculier, 
et  de  lancer  de  nouveau  comme  auparavant  la  sentence  d'ex- 
communication contre  les  bourgeois  de  la  Charité  au  cas  où 
leur  culpabilité  serait  établie. 

Telle  est  cette  longue  lettre  où  se  révèlent  d'un  côté  les 
mesures  prises  par  le  pape  pour  éviter  le  déclin  de  la  foi, 
le  zèle  intransigeant  d'un  évèque  d'Auxerre,  et  de  l'autre  la 
note  infamante  que  revêtait  à  cette  époque  toute  sentence 
d'excommunication  ou  d'hérésie,  et  les  démarches  faites  par 
ceux  qui  étaient  frappés  pour  être  déclarés  innocents.  La  let- 
tre de  1203  complète  celle  de  1202.  Elle  nous  apprend  que 
saint  Guillaume  exécuta  les  ordres  contenus  dans  la  lettre  qui 
lui  était  adressée  par  Innocent  III.  Il  fit  avec  l'évèque  de  Xe- 
vers  et  l'abbé  de  Cluny  l'enquête  proposée.  Son  résultat  fut 
favorable  aux  inculpés.  «  Nous  vous  ordonnons,  écrivit  le 
pape  a  la  suite  de  cette  enquête  à  l'archevêque  de  Bourges,  à 
l'évèque  d'Auxerre  et  à  l'abbé  de  Fontmorigny,  d'imposer  une 
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juste  pénitence  pour  leur  faute  à  ceux  qui  après  examen  et 
aveu  de  leur  part,  vous,  mon  frère  l'archevêque  de  Bourges, 
vous  jugerez  être  catholiques.  Vous  éviterez  qu'ils  éprouvent 
des  vexations,  mais  au  contraire  vous  les  défendrez  contre  les 
attaques  des  méchants.  Quant  aux  autres,  vous  agirez  envers 
eux  appuyés  sur  l'autorité  apostolique,  comme  il  vous  sem- 
blera être  meilleur  pour  leur  salut.  »  Cette  lettre  qui  unit  la 
justice  à  la  mansuétude  fut  la  dernière.  Il  est  assez  probable 
que  le  zèle  de  saint  Guillaume  secondé  par  celui  de  l'évêque 
d'Auxerre  et  l'abbé  de  Fontmorigny  vint  à  bout  de  pacifier 
ce  pays  où  l'hérésie  avait  fait  sans  doute  quelques  ravages, 
mais  où  cependant  l'ensemble  des  habitants  semblait  désireux 
de  rentrer  dans  l'unité  de  la  foi.  La  part  prépondérante  que  le 
pape  accorde  au  jugement  de  l'archevêque  de  Bourges  semble 
indiquer  que  c'est  lui  principalement  qui  fut  chargé  de 
constater  quels  étaient  les  vrais  catholiques.  Cette  précaution 
était  prudente,  puisque  l'évêque  d'Auxerre  avait  donné  preuve 
jusqu'ici  d'une  sévérité  excessive,  respectueuse  pour  l'arche- 
vêque de  Bourges  car  il  est  évident  que  son  jugement  devait 
être  préféré  dans  cette  affaire  au  jugement  de  l'abbé  de  Font- 
morigny. 

§  3.  —  Lettres  pour  la  cessation  de  quelques  abus. 

Que  les  papes  aient  toujours  cherché  à  prévenir  ou  à  faire 
cesser  les  abus  :  l'ensemble  des  lettres  étudiées  jusqu'ici  en 
est  une  preuve  trop  évidente  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insis- 
ter. Mais  ce  que  nous  n'avons  pas  encore  constaté,  c'est 
l'existence  de  lettres  écrites  à  l'archevêque  de  Bourges  non 
pas  pour  lui  ordonner  de  faire  cesser  certains  abus  commis  par 
d'autres,  mais  pour  lui  enjoindre  d'avoir  à  réparer  lui-même 
certaines  injustices  commises  par  ses  ordres.  Ces  lettres  au 
nombre  de  trois  sont  du  milieu  du  xn°  siècle  et  concernent 
Pierre  de  La  Châtre.  Les  deux  premières  sont  émanées  de  la 
chancellerie  d'Eugène  III,  la  troisième  de  la  chancellerie 
d'Anastase  IV.  Toutes  trois, elles  invitent  Pierre  de  La  Châtre 
à  restituer  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  l'église  de  Grandchaise 
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et  les  biens  curiaux  qui  lui  sont  annexés.  Nous  n'avons  pas 
parlé  ailleurs  de  ces  lettres  parce  que  la  majeure  partie  des 
lettres  pontificales  adressées  aux  archevêques  de  Bourges  où 
il  est  question  de  réparer  des  injustices  ne  parle  pas  d'injus- 
tices commises  par  les  archevêques  mais  d'injustices  commises 
par  d'autres  personnes  et  pour  la  cessation  desquelles  le  pape 
enjoint  à  l'archevêque  d'intervenir.  Ici  la  question  est  toute 
autre  il  s'agit  d'injustices  commises  par  Pierre  de  La  Châtre 
lui-même,  et  au  sujet  desquelles  le  pape  envoie  à  l'archevêque 
des  ordres  sévères  qui  le  concernent  personnellement.  Ces 
is  peuvent  ajuste  titre  être  rapprochées  des  lettres  étu- 
diées plus  haut  où  nous  sont  révélés  les  rapports  du  clergé  sé- 
culier et  du  clergé  régulier  au  sujet  des  biens  curiaux.  Il  est 
probable  en  effet  que  c'est  là  un  épisode  de  la  lutte  qui  com- 
mençait déjà  à  cette  époque  entre  les  deux  clergés  et  [qui  de- 
vait donner  naissance  à  de  si  curieux  conflits. 

En  somme  le  procès  fait  à  l'archevêque  est  un  procès  de 
violation  de  testament. 

Dans  la  première  de  ses  lettres,  le  pape  fait  savoir  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  qu'il  est  accusé  par  l'abbé  de  Saint-Denis 
d'avoir  injustement  et  au  gré  de  sa  libre  volonté  dépouillé 
L'église  de  Grandchaise,  et  de  s'être  emparé  de  tous  les  biens 
Légitimt -ment  acquis  par  le  curé  de  cette  église  pendant  son 
ministère  et  légués  par  lui  à  son  église  après  sa  mort.  Le 
pape  s'étonne  d'un  si  grand  oubli  des  lois  canoniques  :  «  Vous 
n'ignorez  pourtant  pas,  dit-il  à  l'archevêque,  que  les  saints 
canons  permettent  aux  prêtres  ou  aux  prélats  de  disposer  de 
leurs  biens  après  leur  mort.  »  Le  pontife  déclare  qu'une  pa- 
reille dérogation  aux  règles  de  l'Église  ne  saurait  être  tolérée. 
L'archevêque  devra  donc  restituer  les  biens  enlevés,  parce  qu'il 
serait  contraire  à  la  charité  d'obliger  plus  longtemps  l'abbé 
de  Saint-Denis  à  venir  à  son  détriment  auprès  du  Saint-Siège, 
réclamer  justice,  et  de  rendre  plus  difficile  à  saint  Pierre  l'exer- 
cice de  son  droit  de  patronat  sur  les  églises  confiées  à  sa  pro- 
tection. Mais  il  est  probable  que  l'archevêque  n'avait  pas  été 
seul  à  dépouiller  l'église  de  Grandchaise,  car  le  pape  lui  re- 
commande aussi  d'obliger  les   spoliateurs  de  cette  église  do- 
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miciliés  dans  son  diocèse  à  restituer  tout  ce  qu'ils  ont  pris. 
L'archevêque  croyait  pourtant  être  dans  son  droit,  car,  mal- 
gré la  lettre  d'Eugène  III,  il  ne  céda  pas  aux  sollicitations  de 
l'abbé  de  Saint-Denis.  Eugène  III  dut  revenir  à  la  charge  :  — 
sa  lettre  du  8  janvier  1 153  nous  l'apprend, —  mais  sans  obtenir 
davantage  de  résultat.  Dans  sa  lettre  le  pape  Anastase  IV 
reproche  à  l'archevêque  d'être  resté  sourd  jusqu'à  trois  fois  aux 
avertissements  qui  lui  ont  été  donnés:  «  Nous  croyions,  lui  dit-il 
sur  un  ton  de  reproche  facile  à  reconnaître,  nous  croyions  que 
votre  charge  de  pontife  vous  avait  tellement  plié  à  l'obéis- 
sance envers  le  Saint-Siège  que  vous  auriez  considéré  comme 
honteux  et  malhonnête  de  vous  laisser  commander  deux  et 
trois  fois  la  même  chose  par  le  pontife  romain  »  ;  et  plus  loin  : 
«  Vous  n'avez  pris  aucun  soin  jusqu'ici  d'obéir  aux  remontran- 
ces qui  vous  ont  été  faites  pour  la  deuxième  fois,  comme  on 
me  l'a  dit,  par  notre  prédécesseur  Eugène  de  douce  mémoire.  » 
Dans  cette  lettre  il  refait  alors  en  quelques  mots  l'exposé 
historique  de  la  spoliation  des  biens  laissés  par  l'archiprêtre 
de  Grandchaise.  Le  pape  termine  sa  lettre  sur  un  ton  de  fer- 
meté qui  ne  permettait  plus  d'outrepasser  ses  ordres  :  «  Vous 
restituerez  et  ferez  restituer  à  l'abbé  les  biens  enlevés  en  y 
joignant  les  amendements  et  la  satisfaction  convenables. 
Vous  aurez  soin  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  déposer  auprès  de 
nous  une  nouvelle  plainte  sur  ce  sujet  ;  et  (vous  prendrez  garde) 
à  ne  pas  nous  obliger  nous-même  à  vous  écrire  de  nouveau.  » 
Après  des  instructions  aussi  fermes  et  aussi  réitérées,  Pierre 
de  La  Châtre  n'eut  évidemment  qu'à  s'incliner.  Nouvel  exem- 
ple de  la  fermeté  des  Souverains  Pontifes  pour  faire  cesser  les 
injustices  et  faire  respecter  les  droits  méconnus. 


§  4.  —  Lettres  concernant  l'ordre  social,   la   discipline 
sacramentelle,  liturgique,  etc. 

Nous  terminerons  cette  étude  par  l'examen  de  quelques  let- 
tres ou  de  quelques  parties  de  lettres  qui  donnent  aux  archevê- 
ques de  Bourges  une  ligne  de  conduite  à  suivre  pour  maintenir 
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l'ordre  dans   la   société,  pour  l'administration  régulière  des 
sacrements,  etc. 

I.  —  Lettres  CONCERNANT  certaines  catégories  social 

i  Les  conjugicides.  —  La  seconde  lettre  adressée  par  Xi- 
colas  Ier  à  l'archevêque  de  Bourges  et  dont  nous  avons  déjà  si 
souvent  parlé  contient  un  paragraphe  particulier  sur  ceux 
qui  tuent  leurs  épouses.  Le  cas  était-il  fréquent  à  cette  épo- 
que 0)  En  tout  cas  le  pape  en  parle  d'une  façon  générale  et 
comme  d'un  fait  qui  mérite  une  répression  sévère.  Il  est  à  re- 
marquer cependant  que  le  pape  Nicolas  Ier  ne  prétend  pas  ici 
s'occuper  de  tout  meurtre  d'épouse  par  son  époux,  mais  sim- 
plement du  meurtre  de  l'épouse  non  coupable  d'adultère. 
C'est  là  une  remarque  qui  paut  avoir  son  importance.  A  cette 
époque  où  la  pénitence  publique  était  toujours  en  vigueur,  le 
pape  ordonne  que  les  fauteurs  d'un  pareil  crime  soient 
réduits  à  la  pénitence  et  traités  comme  «  les  homicides  ».  De 
plus  il  interdit  de  leur  laisser  contracter  à  l'avenir  un  se- 
cond mariage.  Une  exception  est  faite  pourtant  —  sans  doute 
à  cause  du  péril  d'incontinence  —  pour  les  adolescents.  Cette 
décision  du  pape  Nicolas  Ie*  a  été  insérée  tout  entière  au  Cor- 
pus ju  ris  ca  no  ni  ci. 

2°  Les  excommunies.  —  Une  catégorie  d'hommes  sur  la- 
quelle les  papes  reviennent  souvent  dans  leurs  lettres  :  ce 
sont  les  excommuniés.  L'excommunication  avec  la  déchéance 
qu'elle  entraînait  estl'arme  principale  de  la  papauté  au  moyen 
âge.  La  lettre  qui  ordonne  à  un  archevêque  de  Bourges  de 
prononcer  une  sentence  d'excommunication  porte  ordinaire- 
ment des  expressions  comme  celle-ci:  «  compcllatis  per  ex- 
communicationem.  »  C'est  presque  toujours  du  reste  par  une 
menace  de  ce  genre  que  les  papes  essaient  de  faire  exécuter 
leurs  ordres.  Parfois  ils  rentrent  dans  les  détails  de  la  c< 
monie  à  remplir  pour  lancer  l'excommunication:  nous  en 
avons  déjà  parlé  v.  g.  à  propos  des  vexations  du  comte  de  Ne- 
vers  vis-à-vis  du  monastère  de  Vézelay. 

Il  est  possible  que  certains  archevêques  de  Bourges  n'aient 
pas  toujours  été  très  portés  à  user  d'armes  aussi  sévères.  LTne 
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lettre  de  Léon  VII  adressée  à  l'archevêque  Frotaire  et  à  plu- 
sieurs autres  évêques  où  le  pape  les  menace  d'être  frappés 
eux-mêmes  de  peines  canoniques  s'ils  n'exécutent  pas  ses  or- 
dres [canonico  sancltu  fer iemini),  une  autre  lettre  d'Alexan- 
dre III  à  l'archevêque  Guarin  et  aux  évêques  de  Clermont 
et  du  Puy  le  prouvent  assez.  Dans  cette  dernière  lettre  le 
pape  se  plaint  amèrement  que  ces  évêques  ont  peu  tenu 
compte  de  l'excommunication  lancée  par  d'autres  évêques  ; 
il  les  accuse  d'avoir  exposé  cette  peine  sévère  à  perdre  de 
l'impression  qu'elle  produisait  sur  les  esprits,  en  admettant 
les  excommuniés  à  la  participation  des  sacrements  sans  avoir 
exigé  auparavant  «  une  pénitence  convenable  ».  Il  y  avait 
donc,  au  moins  à  certaines  époques,  divergence  de  vues 
à  propos  de  l'usage  à  faire  de  l'excommunication.  Ces  deux 
lettres  adressées  à  deux  archevêques  et  à  plusieurs  évêques 
différents,  à  trois  siècles  de  distance,  prouvent  peut-être  qu'en 
certains  cas  on  usait  de  l'excommunication  sans  motifs  vrai- 
ment sérieux. 

3°  Les  Juifs.  —  A  côté  des  excommuniés, les  Juifs  formaient 
aussi  une  catégorie  à  part  dans  la  société  du  moyen  âge. 
Toutefois  dans  les  lettres  adressées  aux  archevêques  de 
Bourges  de  Nicolas  Ier  à  Innocent  III,  il  n'est  parlé  d'eux 
qu'une  seule  fois  :  c'est  dans  une  lettre  du  pape  Alexandre  III, 
de  l'année  1179  ou  1181.  Cette  lettre  se  rattache  à  des  dé- 
marches politiques  faites  à  cette  époque  par  le  roi  Louis  VII 
en  faveur  des  Juifs  de  son  royaume.  La  question  juive  était 
donc  déjà  importante  à  cette  époque.  Du  reste  nous  ap- 
prenons par  la  même  lettre  que  le  concile  de  Latran  tenu  en 
1179  dut  se  préoccuper  des  adeptes  de  la  synagogue.  Peut- 
être  ces  derniers  avaient-ils  pu  déterminer  le  roi  Louis  à  in- 
tervenir en  leur  faveur  pour  adoucir  les  règlements  sévères 
que  le  concile  leur  avait  imposés,  car  le  pape  commence  sa 
lettre  par  ces  paroles  :  «  Nous  avons  écrit  au  roi  de  ne  plus 
insister  en  faveur  des  Juifs.  »  Plus  loin  Alexandre  III  expose 
les  motifs  de  son  refus:  «  Il  est  juste,  dit-ilv  de  ne  pas  aban- 
donner les  règlements  que  les  Pères  et  le  dernier  concile  ont 
établis.  » 
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Or  la  lettre  ne  se  borne  pas  à  exposer  le  refus  du  Souverain 
Pontife  et  les  motifs  de  ce  refus,  elle  nous  fait  connaitr.-  — 
et  c'est  peut-être  le  cùté  le  plus  intéressant  de  cette  lettre  — 
les  revendications  des  Juifs  à  cette  époque.  Elles  étaient 
doubles.  Ils  réclamaient  en  effet:  i°  le  droit  de  posséder  des 
villages  chrétiens  ;  20  le  droit  de  construire  des  synagogues  là 
où  il  n'y  en  avait  encore  jamais  eu.  Ces  réclamations  à  une  épo- 
que où  l'on  se  représente  généralement  les  Juifs  comme  dis- 
persés et  obligés  à  un  silence  prudent,  prouvent  qu'au  con- 
traire ils  n'étaient  point  sans  audace.  La  décision  du  pape  est 
ferme,  sans  manquer  pourtant  d'une  certaine  tolérance.  Il 
leur  sera  permis,  écrit-il  à  l'archevêque  de  rebâtir  les  syna- 
gogues tombées  ou  menaçant  ruine,  mais  à  la  condition 
expresse  de  ne  les  reconstruire  «  ni  plus  grandes,  ni  plus 
spacieuses,  ni  plus  belles  ».  Aux  yeux  d'Alexandre  III,  c'est 
là  un  acte  important  de  tolérance.  «  Ils  doivent  considérer 
comme  très  bienveillant,  dit-il,  qu'on  les  tolère  dans  leurs 
anciennes  synagogues  et  dans  leurs  observances  (judaïques).  » 

A  une  époque  en  effet  où  l'on  était  si  sévère  pour  les 
hérétiques  et  les  excommuniés,  il  semble  que  le  pape 
Alexandre  III  ait  plutôt  cherché  à  protéger  les  Juifs  qu'à 
les  persécuter.  Cette  lettre  est  une  preuve  entre  mille  de  la 
tolérance  de  l'Eglise  à  tous  les  âges. 

Ii.  —  Lettres  concernant  quelques  points  de  discipline  sacramentelle. 

1  Les  parrains  de  confirmation.  —  En  dehors  des  deux 
décisions  sur  le  droit  de  primatie  (Voy.  Chap.  II),  et  sur  la 
conduite  à  tenir  à  l'égard  des  conjugicides,  la  seconde  lettre 
de  Nicolas  Tr  à  Raoul,  archevêque  de  Bourges,  contient 
encore  d'autres  décisions,  parmi  lesquelles  une  décision  au 
sujet  des  parrains  dans  l'administration  du  sacrement  de 
confirmation,  qu'il  importe  de  relever  ici.  Ce  pasage  devenu  le 
canon  «  I)<  his  qui ,  »  comme  la  décision  sur  les  conjugicides 
est  devenue  le  canon  «  Interfectores  »,  fait  visiblement  allu- 
sion à  un  usage  qui  s'était  établi  à  cette  époque,  et  qui  consis- 
tait à  laisser  les  beaux-pères  présenter  au  sacrement  de  confir- 
mation leurs  beaux-fils,  c'est-à-dire   les  fils  que  leurs  épouses 
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avaient  eu  d'un  premier  mari.  Cette  pratique  qui  établissait 
un  lien  de  parenté  spirituelle  entre  le  beau-père  et  le  beau-fils 
et  surtout  avec  la  mère  de  ce  dernier  était  contraire  au  droit 
ecclésiastique,  parce  qu'elle  constituait  un  empêchement 
dirimant  pour  l'usage  du  mariage.  Bien  que  le  pape  ne  donne 
pas  les  motifs  de  sa  décision,  c'est  évidemment  à  ce  titre 
qu'il  déclare  que  pour  le  beau-père  tenir  son  beau-fils  «  au 
moment  de  la  chrismation  »  est  «  un  péché  ».  Cette  décision 
est  donnée  comme  plus  haut  sous  forme  de  réponse  à  une 
consultation  de  l'archevêque  de  Bourges.  Ce  dernier,  obligé 
d'appliquer  les  règlements  ecclésiastiques  qui  prescrivaient 
la  séparation  des  époux  en  pareille  circonstance,  avait  sans 
doute  plaidé  auprès  du  Souverain  Pontife  les  circonstances 
atténuantes,  car  le  pape  lui  dit  dans  sa  réponse:  «  Puisque 
vous  nous  dites  qu'on  a  agi  ainsi  par  ignorance,  bien  qu'il  y  ait 
eu  péché,  il  ne  faudra  pourtant  pas  séparer  (le  coupable)  de 
son  épouse.  »  En  d'autres  termes  Xicolas  Ier  ne  veut  pas 
que  pour  une  faute  matérielle,  le  mari  soit  privé  de  son  droit 
conjugal.  Toutefois  il  exhorte  le  coupable  à  se  repentir  inté- 
rieurement de  sa  faute.  Outre  qu'elle  fixe  un  point  de  la  disci- 
pline sacramentelle  touchant  le  sacrement  de  confirmation, 
cette  législation  délicate  nous  laisse  à  constater  quelle  scru- 
puleuse sévérité  on  apportait  à  cette  époque  pour  éviter  toute 
liaison  qui  aurait  pu  être  un  obstacle  à  l'usage  pur  et  légitime 
du  mariage  chrétien. 

20  L'administration  du  sacrement  de  pénitence.  —  La 
décision  prise  par  Nicolas  Ier  contre  les  parrains  de  leurs  beaux- 
fils  dans  l'administration  du  sacrement  de  confirmation  se 
rattache  également  à  la  discipline  pénitentielle  du  temps. 
La  séparation  des  époux  sans  nul  doute  était  une  peine 
usitée  à  cette  époque.  Dans  la  même  lettre  du  pape  Nicolas  Ier, 
une  autre  décision  concernant  ceux  qui  ayant  commencé  à 
faire  pénitence  pour  leurs  crimes  commis  à  la  guerre  re- 
tournent guerroyer,  nous  permet  de  constater  sur  un  autre 
point  la  discipline  en  vigueur.  La  question  était  délicate  à 
résoudre.  «  Tous  les  crimes,  dit  en  effet  Nicolas  Ier,  ne  sont 
pas  aussi  graves.  »   De   plus  la    question  était  compliquée. 
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L'archevêque  Raoul  avait  fait  savoir  au  pape  que  parmi  les 
récidivistes  les  uns  «  espéraient  à  cause  de  leur  trop  grande 
simplicité  n  tandis  que  les  autres  «.  retournaient  au  paga- 
nisme •>.  Pour  éviter  cet  inconvénient-  qui  somme  toute 
tournait  au  détriment  des  âmes,  le  pape  recommande  à  l'ar- 
chevêque d'examiner  par  lui-même  le  temps  et  le  lieu  du 
crime,  la  façon  dont  il  a  été  commis,  la  pénitence  et  le  re- 
pentir des  coupables  et  déjuger  ainsi  par  lui-même  si  l'abso- 
lution peut  leur  être  concédée. 

3°  Le  sacre  du- ut  de  l'ordre.  —  Dans  la  même  lettre  de 
Nicolas  Ier,  deux  décisions  particulières  nous  permettent 
encore  de  constater  par  qui  et  comment  au  ixe  siècle  le  sacre- 
ment de  l'ordre  était  conféré  dans  le  diocèse  de  Bourges. 

A  cette  époque  il  existe  encore  des  chorévèques.  Ceux-ci 
—  désireux  sans  doute  de  s'égaler  aux  évèques,  —  adminis- 
traient le  sacrement  de  Tordre  et  faisaient,  dit  le  texte  de  la 
lettre  lui-même,  «  de  nombreuses  ordinations  de  prêtres  et  de 
diacres  ».  Jaloux  de  leurs  droits,  les  évêques  des  diocèses  ou 
m  déposaient  »  ceux  qui  avaient  été  ordonnés  ainsi  ou  les 
«  ordonnaient  de  nouveau».  Regardaient-ils  les  chorévèques 
comme  n'ayant  pas  la  plénitude  du  sacerdoce  ou  plutôt 
comme  dépourvus  de  juridiction  ?  C'est  possible.  C'est  même, 
semble-t-il,  ce  qui  les  déterminait  à  agir  ainsi.  Mais  le  pape 
pense  tout  autrement.  «  Les  chorévèques  ont  été  institués  à 
l'exemple  des  soixante-dix  disciples,  dit-il,  et  qui  douterait 
que  les  soixante-dix  étaient  évèques?  »  Au  reste  il  déclare  ne 
pouvoir  permettre  que  des  innocents  soient  punis,  et  qu'on 
soumette  les  ordonnés  «  à  de  nouvelles  ordinations  et  à  de 
nouvelles  consécrations  ».  Mais  pour  éviter  désormais  toute 
nouvelle  contestation  il  ordonne  de  s'en  tenir  à  l'avenir  aux 
règles  établies.  Il  n'énumère  point  ces  règles;  mais  il  est 
facile  de  comprendre  d'après  sa  lettre  qu'elles  établissaient 
entre  les  chorévèques  et  l'évêque  diocésain  une  véritable 
dépendance  en  ce  qui  concernait  l'administration  des  sacre- 
ments. 

Or,  ce  n'était  pas  seulement  la  question  du  ministre  du  sa- 
crement de  l'ordre  qui  embarrassait  l'archevêque  Raoul,  c'était 
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aussi  la  question  de  savoir  comment  ce  sacrement  devait  être 
administré.  A  cette  époque  les  cérémonies  de  l'ordination 
étaient  donc  encore  flottantes;  et  même,  si  l'on  tient  compte  de 
la  décision  émise  par  le  pape  Nicolas.il  existait  une  différence 
profonde  entre  la  liturgie  de  l'ordination  au  milieu  du  IXe  siècle 
et  la  liturgie  en  usage  aujourd'hui.  Raoul  avait  demandé  au 
pape  Xicolas  Ier  si  les  prêtres  seuls  devaient  avoir  les  mains 
consacrées  avec  le  saint  chrême,  ou  s'il  en  était  de  même  des 
diacres.  En  parlant  ainsi  il  indiquait  sans  nul  doute  que  c'était 
l'usage  à  Bourges  d'oindre  les  mains  des  prêtres  avec  du  saint 
chrême,  mais  il  manifestait  son  incertitude  au  sujet  de  la  ma- 
nière de  faire  dans  l'ordination  des  diacres.  Or,  comme  il 
advint  quelquefois  quand  on  soulève  des  questions  de  droit, 
la  réponse  fut  toute  autre  que  l'archevêque  ne  l'avait  soupçonné. 
«  A  Rome,  écrit  le  pape,  on  n'oint  les  mains  ni  aux  prêtres  ni 
aux  diacres.  »  Et,  pour  éviter  les  détails  d'une  trop  longue  dé- 
cision, il  prie  l'archevêque  de  se  reporter  pour  ce  cas  précis 
aux  canons  du  pape  Saint-Innocent. 

Cette  double  réponse  mérite  une  attention  spéciale,  car.  elle 
peut  fournir  un  double  point  de  repaire  important  en  ce  qui 
concerne  l'histoire  du  sacrement  de  l'ordre  et  son  administra- 
tion dans  les  contrées  du  centre  de  la  France  —  in  regionibus 
vestris,  dit  le  pape,  —  au  IXe  siècle. 

4°  La  discipline  matrimoniale.  —  L'existence  de  procès  fré- 
quents en  matière  de  mariage  nous  est  révélée  par  trois  lettres. 
Deux  de  ces  lettres  émanées  l'une  de  la  chancellerie  pontificale 
d'Alexandre  III  et  l'autre  de  celle  d'Innocent  III  nous  mettent 
au  courant  des  difficultés  soulevées  à  cette  époque  autour  de 
cette  question.  La  première  de  ces  lettres  est  de  l'année  1 166. 
La  généralité  des  formules  qui  y  sont  employées  nous  expli- 
que les  motifs  de  cette  lettre.  «  Il  nous  a  été  rapporté,  dit  le 
pape,  et  il  nous  a  été  exposé  de  votre  part  que  dans  les  causes 
matrimoniales  déférées  à  votre  tribunal....  les  partis  en  appel- 
lent fréquemment  à  notre  jugement  pour  décliner  ainsi  une  con- 
damnation. Mais  comme  il  importe  de  réprimer  les  intentions 
perverses  et  d'enlever  aux  méchants  l'occasion  de  péché  nous 
vous  ordonnons  par  lettres  apostoliques  d'interdire  le  mariage 
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à  ceux  de  vos  paroissiens  qui,  non  encore  unis,  veulent  en 
appeler  de  votre  tribunal  au  nôtre  au  sujet  d'un  empêche- 
ment de  consanguinité,  et  de  les  frapper  d'anathème  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  promis  de  s'en  tenir  à  votre  jugement.  S'ils 
mariés,  vous  leur  fixerez  une  limite  de  temps  convenable  pour 
poursuivre  leur  appel  ou  s'en  tenir  à  votre  décision.  Le  temps 
écoulé,  s'ils  n'ont  fait  ni  l'une  ni  l'autre  chose,  vous  les  frap- 
perez d'excommunication.  »  Cette  lettre  indique-t-elle  une  dis- 
position générale  à  cette  époque  à  soulever  des  procès  en 
nullité  ou  à  se  marier  sans  vouloir  s'assujettir  aux  règles  con- 
cernant les  empêchements  dirimants?  C'est  possible. 

Les  deux  autres  lettres,  l'une  du  22  février  1 171,  l'autre  du 
4  juin  1202,  nous  mettent  au  courant  de  deux  procès  intentés 
l'un  par  R.  de  Guisa  à  son  épouse  pour  obtenir  le  divorce, 
l'autre  intenté  contre  André  de  Chauvigny  pour  l'obliger  à 
quitter  son  épouse  Denise  de  Déols,  comme  ayant  contracté 
avec  elle  une  union  illégitime.  C'est,  on  le  voit,  deux  procès 
bien  différents,  mais  qui  dans  l'espèce  précisent  les  supposi- 
tions que  fait  naître  la  lettre  précédente  et  sont  en  même 
temps  un  précieux  enseignement  sur  les  décisions  portées  par 
Rome  en  cette  délicate  matière.  L'examen  de  l'une  et  de 
l'autre  de  ces  lettres  permettra  de  retracer  le  caractère  véri- 
table des  deux  procès. 

Le  premier  de  ces  procès  fait  revivre  devant  nous  les  pré- 
tentions d'un  mari  injuste,  ne  reculant  pas  même  devant  la 
fourberie  pour  faire  méconnaître  les  droits  de  son  épouse.  De- 
puis longtemps  déjà —lisons-nous  dans  la  lettre  d'Alexandre  — 
ce  procès  avait  fait  l'objet  de  plusieurs  lettres  échangées  entre 
le  Saint-Siège,  l'archevêque  de  Bourges  et  l'évèque  d'Amiens. 
Toujours  R.  de  Guisa  avait  refusé  d'adhérer  aux  décisions 
prises.  La  conduite  de  ce  dernier  avait  ainsi  occasionné  à  son 
épouse  une  situation  difficile  qui...  demandait  une  prompte 
solution.  C'est  pour  terminer  cette  affaire  que  le  pape  écrit 
encore  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  l'évèque  d'Amiens. 
Après  leur  avoir  recommandé  de  juger  avec  gravité,  avec  pru- 
dence —  il  les  met  en  garde  contre  l'existence  de  lettres  su- 
breptices  que  l'intéressé  aurait  pu  obtenir  du  Saint-Siège  — 
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et  sans  tenir  compte  de  la  qualité  des  personnes,  il  ordonne 
de  se  montrer  très  sévères  à  l'égard  du  réfractaire  de  Guisa. 
«  Si  cet  homme,  dit-il,  ne  veut  pas  assurer  la  paix  à  son 
épouse,  la  recevoir  et  la  traiter  avec  l'affection  d'un  époux 
vous  l'excommunierez.  Vous  ferez  observer  votre  sentence 
dans  le  diocèse  de  Laon...  et  vous  interviendrez  auprès  du 
comte  de  Flandre  Philippe  pour  qu'il  fasse  restituer  sans 
ennui  à  la  femme  la  terre  qu'elle  a  apportée  à  son  époux,  jus- 
qu'à ce  que  ce  dernier,  ayant  reconnu  son  aberration,  se  sou- 
mette à  la  décision  ecclésiastique.  »  C'était  donc  la  cause  de 
l'épouse  sans  défense  que  le  pape  prenait  en  main  et  c'était 
pour  sauvegarder  ses  droits  méconnus  qu'il  ordonnait  à  ses 
deux  destinataires  d'agir  avec  sévérité.  On  reconnaît  dans 
toute  cette  lettre  un  ton  de  fermeté  mêlé  à  une  indignation  con- 
tenue contre  le  violateur  des  droits  sacrés  du  mariage. 

L'autre  procès  fut  intenté  à  André  de  Chauvigny  dans  un 
sens  tout  opposé.  André  était  parent  de  Denise  de  Déols,  mais 
il  l'était  à  un  degré  éloigné.  Afin  de  légitimer  son  union,  André 
avait  demandé  et  obtenu  de  Rome  une  dispense  des  degrés  de 
parenté.  Son  mariage  était  donc  entièrement  régulier.  Or, 
malgré  cette  dispense,  un  procès  lui  fut  intenté  devant  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  Henri  de  Sully;  et  André  fut  excommu- 
nié. Raynal,  dans  son  Histoire  du  Berry,  pense  que  le  pro- 
cès avait  été  intenté  par  le  roi  de  France  lui-même,  jaloux  de 
posséder  les  seigneuries  de  Déols  etde  Châteauroux  que  Denise 
avait  apportées  en  dot  à  son  époux.  Mais  Henri  de  Sully  vint 
sans  doute  à  mourir  dans  le  courant  de  cette  affaire,  car  la 
lettre  pontificale  de  1202  où  il  est  question  de  vider  le  procès 
est  adressée  non  pas  à  Henri,  mais  à  Guillaume  de  Donjon  son 
successeur.  Dans  cette  lettre  le  pape  rappelle  en  peu  de  mots 
l'historique  du  procès.  «  André,  dit-il  à  l'archevêque  de 
Bourges,  nous  a  montré  les  lettres  de  dispense  de  notre  pré- 
décesseur Clément  et  allégué  devant  nous  plusieurs  raisons 
contre  la  sentence  portée  contre  lui.  De  plus,  ajoute  le  saint 
Pontife,  il  est  marié  de  bonne  foi  avec  son  épouse  depuis 
quinze  ans,  et  a  eu  d'elle  cinq  enfants.  »  Cette  double  raison  : 
concession  d'une  dispense  régulière  par  Clément,  et  longue 
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durée  du  mariage  avaient  suffi  à  Innocent  III  pour  regarder 
le  mariage  comme  légitime.  «  Xous  l'avons  fait  absoudre  », 
dit  le  pape.  Bien  plus  il  veut  que  l'archevêque  de  Bourges 
veille  lui-même  à  ce  qu'André  ne  soit  plus  inquiété  au  sujet  de 
son  mariage.  Il  termine  enfin  sa  lettre  en  motivant  ainsi  sa 
décision:  «  Un  procès  ne  peut  être  facilement  admis  contre  un 
mariage  qui  a  duré  si  longtemps  et  d'où  sont  issus  tant  d'en- 
fants, surtout  étant  donné  que  les  contractants  à  degré  de  pa- 
renté éloignée  ont  cohabité  paisiblement.  Xous  voulons  qu'en 
conséquence  votre  fraternité  examine  discrètement  et  mûrisse 
après  avoir  pesé  toutes  les  circonstances  ce  qui  pourra  être 
fait  dans  la  suite.  »  Cette  lettre  datée  du  Latran  nous  permet 
de  constater  l'existence  des  dispenses  de  mariage  et  surtout  le 
recours  à  Rome  pour  les  obtenir.  Les  difficultés  soulevées 
entre  André  et  Denise  cessèrent  probablement  à  la  suite  de  la 
lettre  du  pape.  Par  cette  lettre  la  question  était  tranchée  en 
principe  :  il  était  donc  difficile  d'y  revenir. 

III.  —  Lettres  pour  faire  cesser  quelques  abus  commis  par  le  pouvoir 

ROYAL  OU  CONTRE  LUI 

Xous  terminerons  cette  étude  sur  les  différentes  catégories 
de  lettres  adressées  aux  archevêques  de  Bourges  par  l'examen 
de  trois  lettres  particulières  envoyées  l'une  par  Grégoire  VII  à 
l'archevêque  de  Bourges  et  à  plusieurs  autres  évêques  (10  sep- 
tembre 1074),  les  deux  autres  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à 
ses  suffragants  (30  janvier  12 16).  Ces  trois  lettres  nous  per- 
mettent de  constater  l'attitude  de  la  papauté  en  des  circons- 
tances particulières  vis-à-vis  du  pouvoir  royal.  Dans  ces  trois 
lettres,  l'archevêque  de  Bourges  est  sollicité  d'intervenir  avec 
ses  collègues  pour  faire  cesser  des  abus  de  pouvoir. 

Dans  la  première  de  ces  lettres  —  lettre  de  Grégoire  VI I , 
lettre  longue  et  pleined'énergie  —  le  pape  commence  par  faire 
un  triste  tableau  de  l'église  de  France.  Le  royaume  de  France 
autrefois  <  fameux  et  puissant  »  a  perdu  désormais  tout  pres- 
tige, parce  que,  dit-il,  «  ayant  méprisé  les  lois  et  foulé  aux 
pieds  toute  justice,  il  est  devenu  impunément  le  théâtre  de  faits 
honteux,  cruels,  malheureux  et  intolérables,  et  la  licence  y  est 
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passée  en  habitude  ».  Puis  poursuivant  le  tableau  des  meur- 
tres, des  incendies  et  des  crimes  dont  la  France  au  milieu  du 
XIe  siècle  était  devenue  le  théâtre,  le  pape  ajoute  :  «  Le  par- 
jure, le  sacrilège,  l'inceste,  la  trahison,  ne  sont  plus  comptés 
pour  quelque  chose  ;  les  proches  parents,  les  frères  eux-mêmes 
—  chose  inouïe  partout  ailleurs,  —  s'emparent  les  uns  des  au- 
tres, se  dépouillent  de  leurs  biens  et  finissent  leur  vie  dans 
une  extrême  misère  ;  les  pèlerins  qui  vont  visiter  le  tombeau 
des  apôtres  ou  en  reviennent,  sont,  selon  le  bon  plaisir  de 
chacun,  saisis  et  jetés  en  prison  ;  en  leur  infligeant  des  suppli- 
ces plus  cruels  que  ne  le  ferait  un  païen,  on  exige  souvent 
pour  leur  rachat  des  sommes  supérieures  à  leur  fortune.  » 
Après  avoir  dénoncé  le  mal  et  la  profondeur  de  ses  racines, 
Grésfoire  VII  en  recherche  l'auteur  dès  le  début  de  sa  lettre. 
L'auteur,  dit-il,  c'est  votre  roi  «  qui  à  vrai  dire  n'est  pas  un 
roi  mais  un  tyran  ».Le  dernier  crime  enfin  que  le  pape  repro- 
che à  ce  roi  «  inutile  et  criminel  »  c'est  d'avoir  laissé  en  der- 
nier lieu  détrousser  des  marchands. 

C'était,  en  effet,  un  acte  de  ce  genre  qui  motivait  la  lettre  du 
pape,  comme  nous  le  lisons  à  la  fin.  Un  soldat  du  nom  de  Lan- 
zelon,  avait  été,  au  retour  d'un  pèlerinage  à  Rome  dépouillé 
par  ordre  du  roi.  C'est  pour  que  les  évêques  obligent  le  roi  à 
restitution  que  le  pape  écrit.  Mais  chose  singulière  après  avoir 
fait  le  procès  du  roi  dans  la  première  partie  de  sa  lettre,  Gré- 
goire VII  fait  ensuite  celui  des  évêques  de  l'époque.  «  Vous 
aussi,  mes  frères,  écrit-il  à  ses  destinataires,  vous  êtes  fautifs 
car  en  ne  résistant  pas  avec  une  énergie  sacerdotale  à  des  ac- 
tes aussi  néfastes,  mais  au  contraire  en  consentant  à  la  per- 
versité du  roi,  vous  les  encouragez...  Semblables  ainsi  à  des 
chiens  qui  ne  peuvent  aboyer,  vous  vous  cachez  dans  le 
silence.  »  Se  croyant  liés  par  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
avaient  juré  au  roi,  ils  n'osaient  le  rappeler  aux  principes  de 
la  justice.  Le  pape  leur  répond  :  «  Si  vous  pensez  que  lui  in- 
terdire de  pareils  actes  serait  contraire  au  droit  et  au  respect 
du  serment  de  fidélité  que  vous  lui  avez  juré,  vous  êtes  dans 
l'erreur...  Quand  bien  même,  ajoute-t-il  plus  loin,  la  crainte  et 
le  péril  de  la  mort  vous  menaceraient,  il  vous  faudrait  pour- 
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tant  ne  rien  laisser  perdre  de  la  liberté  de  votre  charge  sacer- 
dotale. »  Pour  remédier  au  plus  tût  à  un  semblable  état  de 
choses,  le  pape  leur  ordonne  de  se  réunir  et  de  se  consulter 
sur  les  moyens  de  sauver  la  renommée  de  leur  patrie  (1),  et 
d'avertir  le  roi  «  d'un  commun  accord  »  d'avoir  à  s'amender. 
Cet  ordre,  qui  interdit  aux  évèques  de  se  désintéresser  du 
renom  et  de  la  civilisation  chrétienne  de  la  France,  est  bien- 
tôt suivi  d'ordres  plus  sévères  encore.  Il  était  à  prévoir  que  le 
roi  «  foulant  aux  pieds  la  crainte  de  Dieu  et  l'honneur  de 
la  royauté,  persisterait  dans  son  endurcissement  au  détriment 
de  son  salut  et  de  celui  de  son  peuple  ».  Dans  ce  cas  le  pape 
déclare  être  obligé  de  le  frapper  des  anathèmes  apostoliques 
en  jetant  l'interdit  sur  son  royaume.  Bien  plus  si  cette  mesure 
demeure  encore  sans  résultat,  Grégoire  VII  se  déclare  prêt  à 
tout  entreprendre  «  adjuvante  Deo  »  pour  lui  faire  perdre  son 
royaume.  Les  évêques  eux-mêmes  ne  trouveront  pas  grâce 
devant  lui.  Il  les  frappera  eux-mêmes  et  les  privera  de  leur 
charge  épiscopale  «  comme  étant  compagnons  et  complices  du 
roi  »,  s'ils  préfèrent  ménager  ce  dernier.  Enfin  il  prend  Dieu  à 
témoin  et  sa  propre  conscience  qu'il  n'envoie  cette  lettre  ni 
sous  l'influence  des  prières,  ni  sous  l'influence  de  l'argent  de 
qui  que  ce  soit.  Mais  la  douleur  qu'il  ressent  l'oblige  à  dénon- 
cer la  ruine  qui  menace  le  royaume  de  France.  «  Celui  qui 
craint  l'homme,  dit-il  aux  évêques,  sera  vite  abattu  ;  mais 
celui  qui  espère  en  Dieu  recevra  du  secours  »  ;  et  grandissant 
son  autorité  jusqu'aux  limites  du  sublime  il  ajoute  :  «  ita  agite, 
ita  vos  liabetote,  ut  quant  sitvobis  libéra  mens  et  lingua 
ostendatis,  née  //mentes  hominem  infirniitatis  vestrœ 
ruinam  pa/iamini  ;  sed  eonfortamini  in  Dno  et  in  poten- 
tia  virtutis  ejus,  sieut  streniti  milites  Christi,  ad  celsitu- 
dinem  presentis  et  futurœ gloriœ sublevemini  ».  Telle  est 
la  lettre  pleine  de  fermeté  qu'envoyait  Grégoire  VII  vers  la 
fin  du  XIe  siècle  à  l'archevêque  de  Bourges  et  à  plusieurs  au- 
^rands   archevêques.  La  leçon  était  dure  sans  doute,  car 

1)  Ici  il  y  a  une  variante.  Tandis  que  les  uns  lisent  avec  JalTé  «  la  renommée  de 
votre  patrie  »  d'autres  lisent  «  votre  renommée  (à  vous  évoques)  ».  La  première 
leçon  parait  la  meilleure. 
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c'était  la  constatation  d'une  dévotion  trop  accentuée  aux  pro- 
jets d'un  roi  injuste.  Il  est  difficile  que  des  menaces  aussi 
sérieuses  aient  laissé  sans  émotion  les  archevêques  qui  les 
reçurent.  On  y  retrouve  toute  l'énergie  du  grand  génie  de 
Grégoire  VII. 


Les  deux  autres  lettres,  lettres  d'Innocent  III,  ont  trait  à  la 
lutte  du  roi  de  France  contre  Jean  sans  Terre  et  à  la  révolte 
des  barons  qui  se  produisit  douze  ans  plus  tard  contre  ce  der- 
nier. 

La  première  de  ces  lettres  fait  partie  d'un  groupe  intéres- 
sant qui  fut  adressé  en  1203  par  Innocent  III,  pour  faire  cesser 
la  guerre  funeste  engagée  entre  Philippe  et  Jean  sans  Terre. 
Au  début  de  la  lettre  envoyée  à  l'archevêque  de  Bourges  le 
pape  fait  allusion  à  l'existence  de  ces  lettres.  Dans  la  seconde 
lettre  envoyée  au  même  archevêque,  le  pape  s'occupe  surtout 
de  la  conduite  des  barons  anglais  traîtreusement  insurgés  con- 
trôleur roi  qui  se  préparait  à  la  croisade.  Il  qualifie  cette  insur- 
rection d'ivraie  semé  par  satan  pour  faire  germer  la  discorde. 
Cette  lettre  se  rattache  à  la  mesure  prise  par  le  pape  au  con- 
cile général  de  Latran  contre  les  insurgés  et  qui  avait  jeté  sur 
eux  l'odieux  de  l'excommunication.  Dans  une  lettre  à  l'archi- 
diacre de  Poitiers  (1),  il  les  avait  excommuniés  nominalement. 
La  lettre  écrite  à  l'archevêque  de  Bourges  avait  pour 
but  de  fortifier  cette  décision  en  le  priant  d'exhorter  les  princes 
chevaliers  et  barons  de  son  diocèse  et  des  diocèses  suffragants 
à  prêter  un  prompt  secours  au  roi  Jean.  Comme  récompense 
le  pape  leur  promettait  «  la  rémission  de  leurs  fautes  ».  On 
s'étonnera  moins  de  cette  «  indulgence  »  accordée  pour  des 
coups  d'épée  si  l'on  se  souvient  qu'à  cette  époque  de  guerres 
saintes  toute  lutte  pour  une  juste  cause  était  considérée  comme 
croisade  et  devait  en  avoir  les  faveurs. 

L'importance  politique  de  cette  lutte  est  un   fait  évident. 

(1)  Cf.  Dom  Bouquet,  t.  XVII,  p.  710  note. 
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Ce  n'était  rien  moins  qu'une  tentative  hardie  pour  soulever  l'o- 
pinion en  faveur  de  Jean  sans  Terre.  Cette  hardiesse,  comme 
l'indulgence  accordée  par  la  lettre,  s'explique  par  les  idées  en 
cours  à  l'époque.  Le  mélange  des  affaires  politiques  et  reli- 
gieuses, le  droit  revendiqué  par  les  papes  de  déposer  les  prin- 
ces, sans  autre  conteste  que  celui  des  intéressés,  favorisaient 
l'intervention  spontanée  d'un  Souverain  Pontife  dans  une 
guerre  politique  et  sa  promptitude  à  imposer  son  arbitrage  et 
à  réclamer  justice  pour  un  roi  malheureux. 

Conclusion.  —  De  l'étude  des  cent  cinq  lettres  étudiées 
ici  on  peut  conclure  à  l'importance  du  rôle  joué  par  la  papauté 
dans  la  vie  officielle  de  certains  archevêques  de  Bourges.  Le 
souci  des  papes  pour  la  bonne  administration  du  diocèse,  pour 
le  renom  de  ses  archevêques,  pour  la  conservation  de  leur  in- 
fluence sur  le  territoire  métropolitain  ou  primatial,  voire 
même  pour  le  maintien  de  la  paix  dans  l'Église  de  France  s'y 
reflète  tour  à  tour.  C'est  l'histoire  des  relations  du  Saint-Siège 
avec  le  siège  de  Bourges  et  inversement  du  siège  de  Bourges 
avec  le  Saint-Siège  qui  s'y  révèle.  En  toutes  ces  lettres,  c'est 
aussi  de  près  ou  de  loin  la  notion  de  la  supériorité  du  Saint- 
Siège,  son  droit  à  la  soumission  des  autres  évèques  qui  s'af- 
firme nettement.  A  ce  point  de  vue  on  peut  affirmer  que  l'é- 
tude que  nous  venons  de  faire  est  un  intéressant  spécimen 
des  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  évèques  de  la  chrétienté 
pendant  le  moyen  âge.  Toutes  ces  lettres  pourraient  se  termi- 
ner par  la  recommandation  de  Nicolas  Ier  à  Raoul  :  «  En- 
voyez-nous des  délégués  pour  nous  prouver  votre  attachement  »  ; 
ou  encore  par  cette  affirmation  théologique  :  «Nous  avons  été 
constitués  par  la  grâce  de  Dieu  dans  sa  maison  prince  sur  la 
terre  entière.  »  Les  deux  assertions  se  complètent  et  mettent 
en  lumière  l'idée  précise  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  toute 
cette  correspondance  pontificale. 
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aux  archevêques  de  Lyon,  de  Tours,  de  Sens,  de  Reims, 
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et  à  leurs  suffragants  Jaffé,  n°  3610,  D.  Bouquet,  Rec. 
t.  IX,  p.  221,  Mig.  P.  L.,  t.  132,  col.  1077). 
X.  —  938,  ?  juin.  Lettre  à  Gèronce,  archevêque  de  Bourges,  et 
aux  archevêques  de  Lyon,  Tours,  Sens,  Reims,  Nar- 
bonne,  etc.,  etc.  (Jaffé,  n°36n,  D  Bouquet,  Rec.  t.  IX, 
p.  122,  Mig.  P.  L.,t.  132,  p.  1080). 

BENOIST  VIII  (1012-1024). 

XI.  —  1013,  ?   janv.  Lettre  à  Gautfin,  archevêque  de  Bourges 
(Neues.  archiv.,  t.  III,  p.  359). 

ALEXANDRE  II  (1061-107?). 

XII.  —  1063,  15?  mai.  Lettre  à  Aymon,  archevêque  de  Bourges,  et 
aux  archevêques  de  Reims,  de  Sens,  de  Tours,  et  de  Bor- 
deaux (Jaffé,  n°  4516,  D.  Bouquet,  Rec,  t.  XIV,  p.  534, 
Mig.  P.  L.  t.  145,  p.  1295). 

XIII.  —  ?    ?  .  Lettre  à.  Richard,  archevêque  de  Bourges  (perdue). 

GRÉGOIRE  VII  (1075-1085). 

XIV.  —  1074,  10  sept.  Lettre  à  Richard,  archevêque  de  Bourges, 

aux  archevêques  de  Reims  et  de  Sens  et  à  l'évêque  de 
Chartres  (Jaffé,  4878,  Jaffé  monumenta  Grégor.,t.  II, 
Bibliotheca,  p.  113). 

XV.  —  1077,  6  oct.  Lettre  à  Richard,  archevêque  de  Bourges,  à 
l'archevêque  de  Sens  et  à  leurs  suffragants  (Jaffé, 
n°  5052,  Jaffé,  mon.,  Greg.,  t.  II,  Bibliotheca,  p.  296). 

XVI.  —  1078,  9  mars.  Lettre  à  Richard,  archevêque  de  Bourges, 
aux  archevêques  de  Reims,  de  Besançon,  de  Sens  et 
de  Tours  et  à  l'évêque  de  Chartres  (Jaffé,  n°  5067,  Jaffé. 
monumenta  Greg.,  t.  II,  Bibliotheca,  p.  312). 

PASCAL  II  (1099-1118). 

XVII.  —  1108  ou  mieux  11 10, 14  avril.  Lettre  aux  archevêques, évê- 
ques,  abbés  et  princes  des  provinces  de  Bourges,  de 
Bordeaux,  d'Auch,  de  Tours,  et  de  Bretagne  (Jaffé, 
n°  6262,  Mansi,t.  XX,  p.  1016,  Mig.  P.  L.,t.  163,  p.  240). 
XVIII.  —  Sans  date:  1107-1118.  Lettre  à  l'archevêque  de  Bourges 
(Jaffé,  n°  6623,  D.  Bouquet,  Rec.  XIX,  657). 

CAL1XTE  II  (1119-1124). 

XIX.  —  1119,30  juillet.  Lettre  àLéodegaire, archevêque  de  Bourges, 
et  aux  archevêques  de  Reims,  Rouen,  Sens,  Tours,  Dol, 
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Bordeaux  et  Auch  (Jaffé.  n°  6725,  Ulysse  Robert:  étude 
sur  l<s  actes  du  pape  Callixt.-  II,  App.  p.  30). 
XX-  —  1 120,  16  oct.  Lettre  aux  archevêques,  évêques,  abbés,  prin- 
ces, clercs  et  laïques  des  provinces  de  Bourges,  de  Bor- 
deaux, d'Auch,  de  Tours  et  de  Bretagne  (Jaffé,  n°  6865, 
D.  Bouquet,    Rec.  t.  XV.    p.    237,   Mansi   XXI,  p.  213, 

Mig.  P.  l..  t.  263,  p.  1186). 
XXI.  —  II 20,  3  déc.  Lettre  à  Yulgrin,  archevêque  de  Bourges  et 

aux    chanoines    de    Saint-Etienne  (Jaffé,  n°   6870,  D. 

Bouquet,  t.  XV,  p.  24b.  Mig.,  t.  163,  p.  1189). 
XXII.  —  h  20.  1  déc.  Lettre  au  clergé  et  au  peuple  de  Bourges  au 

sujet  de  Vulgrin  (Jaffé,  n°  6870.  Actes  de  Callixtc  II). 

HONORIUS  II    11 24-1130). 

XXIII.  —   1 126,  24  mars.  Lettre  aux  archevêques,  évêques,  barons, 

établis  en  France,  en  Aquitaine  et  en  Bourgogne  (Jaffé, 
n°  7259,  D.  Bouquet,  Rec.  XV,  p.  260,  Mansi,  t.  XXL 
p.  336,  Mig.  P.  L.  t.  166,  p.  1258). 

XXIV.  -    Sans  date  1124-1130.  Lettre  aux  archevêques  de  Bourges, 

Tours,  Bordeaux,  Auch  et  Dol  (Jaffé,  n°  7389,  D.  Bou- 
quet, Rec.  XV,  p.  256,  Mig.,  P.  L.,  t.  166,  p.  1030). 

INNOCENT  II  (1130-114V. 

XXV.  —  1131  ?  ?  Lettre  à  Vulgrin,  archevêque  de  Bourges  (Jaffé, 

n°  7438;  Mig.  P.  L.,  t.  179,  p.  71). 
XXVI.  —  1 131, '2  ou  4  nov.  Lettre  à  Vulgrin,  archevêque  de  Bourges 
(Jaffé.  n°  7503,Chazaud.  Frag.  du  cart.  de  la  Chapelle- 
Aude,  p.  121). 
XXVII.  —  1143,  10  janvier.  Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bour-  s 
(Jaffé,  n°8339;  Raynal,  Hist.  du  Berry.t.  II,  p.  529, 
Mig.  P.  L.  t.  179,  p.  638). 

LDCIUS  II  (1144-114$). 

XXVIII.  —  1144,  30  mars.  Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bourges, 
et  aux  archevêques  de  Narbonne,  d'Arles,  d'Aix,  etc.  ; 
(Jaffé,  n°  8558,  Mig.  P.  L.,  t.  179.  p.  844). 

EUGÈNE  III  (ii4$-nsj). 

XXIX.  —  1146,  15  mars.  Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bourges 
(  Jaffé,  n"  8883.  Labbe  N.  B,  t.  11,  p.  88.  D.  Bouquet,  Rec. 
XV,  438,  Mansi  XXI.  p.  668,  Mig.  P.  L    180,  p.  uiq). 
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XXX.  —  1146,  26  mars.  Lettre  aux  suffragants  de  l'archevêque  de 
Bourges  (Jaffé,  8897,  Lœvenfeld  :  Epist.  p.  101). 
XXXI.  —  1148,  14  avril.  Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bourges  et 
aux  archevêques  de  Reims,  de  Tours,  de  Bordeaux,  de 
Rouen,  aux  évêques  de  Chartres,  d'Orléans,  de  Poitiers, 
du  Mans,  d"Angers,  etc.  (Jaffé,  n°  9240,  D.  Bouquet, 
Rec.  t.  XV,  p.  449,  Mig.  P.  L.,  t.  180,  p.  1337). 
XXXII.  —  1153,  3  janvier.  Lettre  k  Pierre,  archevêque  de  Bourges 
(Jaffé,  n°  9678,  D.  Bouquet,  Rec.  XV,  p.  476,  Mig.  P. 
L.,  t.  180,  p.  1571). 

XXXIII.  —  1153,  25   déc.  Lettre  à  Pierre,    archevêque   de  Bourges 

(Jaffé,  n°  9788,  D.  Bouquet,  t.  XV,  p.  656,  Mansi  XXI, 
p.  775,  Mig,  P.  L.,  t.  188,  p.  1010). 

ADRIEN  IV  '1154-1159). 

XXXIV.  —  1157,  29  mars.  Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bourges  et 

à  Gautier,  abbé  de  Méobec  (Jaffé,  n°  10268.  Biblioth. 
nat.  copie  d'un  manuscrit  du  XVe  s.  n.  a.  1.  1209). 
XXXV.  —  1 157,  29  mars.  Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bourges 
(Jaffé,  n°  10269,  Biblioth.  nat-  cou-  Baluze,  t.  79,  p.  137). 
XXXVI.  —  1 157-1 158,  27  mars. Lettre  à  Pierre,  archevêque  de  Bourges 
et  aux  archevêques  de  Reims,  de  Sens,  de  Rouen,  de 
Bordeaux,  etc.  (Jaffé,  n°  10369,  Lœvenfeld,  Epistolœ  P. 
R.  p.  127). 

ALEXANDRE  III  (1150-1181). 

XXXVII.  —  1163,  ?  .  Lettre  à  Pierre  de  La  Châtre,  et   à  ses    suffra- 
gants (Biblioth.  nat.ms.lat.  Chronica  monasterii  Casœ, 
Dei.  12  818,  p.  259.) 
XXXVIII.  —   1 165,  ?  déc.  Lettre  à  l'archevêque  de  Bourges  (Mansi,  App. 
Conc.  Latran). 
XXXIX.  —  1167-1169,  14  déc.  Lettre  (Jaffé,  11472, 

Lœvenfeld.  Epitolœ,  R.  P.  p.  139). 
XL.  —  11 70,  18  févr.  Lettre  à  Pierre  de  La  Châtre,  archevêque 
de  Bourges,  et  à  ses  suffragants  (Jaffé,  n°  11724,  Mig. 
P.  L.  t.  200  p.  646.) 
XLI.  —  11 70,  2  juin.  Lettre  à  Pierre  de  La  Châtre,  archevêque  de 
Bourges,   aux     archevêques  de  Reims,  de    Tours,   de 
Rouen,  etc.  (faffé,  n°  11809,  D  Bouquet,  R.  XV,  p.  888, 
Mig.,  t.  200,  col.  684). 
XL1I.  —  1170,  ?  .  Lettre  à   Y  archevêque  de  Bourges  et  à  ses  suf- 
fragants (Migne,  t.  200,  col.  646). 
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XLIII.  —   1 1 7 1 ,  24  avril.  Lettre  à  Etienne,  archevêque  de  Bourges, 
et  à  l'évêque  de  Xevers  (Jaffé,  n°  11889,  Mansi,  t.  XXI, 
p.  905,  Mig.  P.  L.,  t.  200,  col.  725). 
XLIV.  —  11 71  ou  1172.  22    fév.  Lettre    à    Etienne,  archevêque  de 
Bourges  età  l'évêque  d'Amiens  (Jaffé,  n°  11990,  D.  Bou- 
quet, Rec.  XV.  p.  90.»,  Migne,  P.  L.,  t.   300,  col.  781). 
XL V.  —  1173.  2  août.  Lettre  aux  archevêques  de  Sens,  de  Tours, 
de  Bordeaux,  etc.,  à  Guarin,  élu  archevêque  de  Bourges, 
et  aux   chanoines   de  Bourges  (Jaffé,  n°    12232,  Migne, 
t.  200  p.  914). 
XL VI.  —  1177.  21  août.  Lettre  à  Y  archevêque  de  Bourges  (Jaffé, 

n°  12921,  Biblioth.  nat.  Coll.  Baluze,  t.  79,  p.  165). 
XLVII.  —   1178,   21   sept.  Lettre  à   Guarin,  archevêque  de  Bourges 
et  à  ses  suffragants  (Jaffé,  n°  13099,  Bouquet  Rec.  XV, 
963,  Mansi  XXI,  col.  962). 
XLV1II.  —  1166-1 179,  13  mars.  Lettre  aux  archevêques  de  Bourges  et 
de  Besançon  et  à  l'évêque  de  Poitiers  (Jaffé,  n°  13182, 
Mig.,  t.  200,  p.  1195). 
XLIX.  —   1166-1179,  23  avril.  Lettre  à  Y  archevêque  de  Bourges  et 
aux   évoques  de  Clermont  et   du  Puy  ('Jaffé,  n°  13215, 
Mig.,  t.  200,  col.  1197). 
L.  —  1178-1179,  12  mai.  Lettre  à  Guarinet  au  chap.  de  Bour- 
ges (Jaffé,  n°  13262;  B.N.  Cartul.de  Saint-Étienne  ms. 
lat.  n.  a.  1274,  p.  16  bis 
LI.  —  1171-1180,  20  août.  Lettre  (Jaffé,  n°  13564,  B.  N.  Cart.  de 

Saint-Étienne,  ms.  lat.  n.  a.  1274,  p.  16). 

LU.  —  1180,    25   janvier.     Lettre    à     Guarin,     archevêque    de 

Bourges  (Jaffé,  13601,  Lœvenfeld,  Epist.  P.  R.  p.  185). 

LUI.  —   1 179-1 181,  8févr.  Lettre  à  Yarchevêque  de  Bourges  (Jaffé, 

n°  14345,  D.  Bouquet  XV,  p.  968,  Mansi  XXI,  p.  1106). 

LUCIUS  III  (118,-1185). 

LIV.  —  118/},  ?  .   Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'arch.,p.  182). 
LV.   —  1183-1185,  .  Lettre  à  Yarchevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'arch.,  p.  179). 
LVI.  —  Lettre   à    Henri,   archevêque   de    Bourges    (Cartul.    de 
l'arch.,  1183-1185,  p.  203). 
LVII.  —   1185-   i,r  mai.  Lettre  à  tous   les  fidèles  des  provinces  de 
Bourges,   Reims,  Sens  et  Tours  (Jaffé,   15117.   Lœven- 
feld. Epist.  R.  P.,  p.  227). 
LVIII.  —       -  Lettre     à    Henri,    archevêque     de     Bourges 

(Cart.  de  l'arch.,  p.  214). 
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URBAIN  III  (1185-1187). 

LIX.  —  1 186,         ?  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartulaire  de  l'arch.,  p.  219). 
LX.  —  1186-1187,  4  mars.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 
(Jaffé,  n°  15804,  Lcevenfeld,  Epist.  R.  P.  p.  232  ;  Cart. 
de  l'arch.,  p.  203). 
LXI.  —  1186-1187,   J3  avril.  Lettre  à  tous  les  habitants  de  la  pro- 
vince de  Bourges  (Jaffé,  n°  15834,  Gallia  Christ.,  t.  II, 
Inst.  col.  18,  Mig.  P.  L.,  t.  202,  col.  1475). 
LXII.  —  1186-1187,  13  avril.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bour- 
ges (Jaffé,  n°  15835),  Lcevenfeld,  Epist.  R.  P.,  p.  234). 
LXIII.  —  1186,  ?  .  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'arch.,  p.  206). 
LXIV.  —  1186,  ?  .  Lettre  é.  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'arch.,  p.  211). 
LXV.  —   1187,  28  janv.  Lettre  à  Henri,   archevêque  de  Bourges 
(Jaffé,  15932),  Baluze,   collection  de  manuscrits,  t.    79, 
p.  161). 
LXVI.  —       ?  ?  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'arch.,  p.  38). 

CLÉMENT  III  (1187-1101). 

LXVII.  —  1187,         ?         .  Lettre   à   Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'arch.,  p.  206). 
LXVI  IL  —  1 187,         ?  .  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  de  l'Arch.,  p.  38). 
LXIX.  —  1188,  n  juillet.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 

(Jaffé,  n°  16308,  Migne,  P.  L.  t.  204,  col.  1379). 
LXX.   —  1188,   12  juillet.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 
(Jaffé,  n°  16313,  Lcevenfeld,  Epist.  R.  P.,  p.  241). 

CÉLESTIN  III  (1191-1198). 

LXXI.  —  1193»  13  nov.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges  et 
à  l'évêque  de  Clermont  (Jaffé,  n°  17041,  Chaix  de  Lava- 
rène,  Monum.  Pont,  Arvenias,  p.  380). 

INNOCENT  III  (1198-1216). 

LXXII.  —  1198,  27  avril.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges 
(Pothast,  108,  Mig.  P.  L.  Opp.  Inn.  III,  t.  I,  col.  106). 
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LXXIII.  —   1198,    16  mai.   Lettre    ;i   Henri,  archevêque  de    Bourges 

last,  187,  Mig.  P.  L.  Opp.  Inn.,  t.  1.  col.   : 
LXXIV.  —  119^.  ^q  mai.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de   l 

à  l'abbé  d'Kparchius  (Pothast.  223,  Mig.  P.  L.  Opp.  In., 
t.  I.  col.  181). 
LXXV.  —  1 198,  30  mai.  Lettre   à  Henri,  archevêque   de    Bourges 

(Pothast,  228,  Migne,  P.  L.  Opp.  I.  t.  I,  col.  199). 
LXXVI.   —  1 198,  22  juin.  Lettre  à  Henri,   archevêque    de    Bourges 
(Pothast,  303  ;  Mig.  P.  L.  Op.  Inn.,  t.  I,  col.  252  . 
LXXVI  1.  —  1198,  3  déc.  Lettre  à  Henri,  archevêque  de  Bourges  (Po- 
thast. 151  ;    Mig.  P.  L.  Op.  Inn..  t.  I,  col.  422). 
LXXVIII.  —  1201.      mai.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 
et   aux  évéques  de  Paris  et  de  Limoges  (Pothast.  1374. 
LXXLX.   —  1202.    12    mai.     Lettre     à     Guillaume,    archevêque     de 
Bourges,   à  Pévêque   de  Nevers   et  à   l'abbé  de  Cluni 
(Pothast,  1678,  Mig.  P.  L.  Op.  Inn.,  t.  I,  col.  988). 
LXXX.  —  1202,  4  juin.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 
(Pothast,  1696,  Mig.  P.  L.  Op.  Inn.,  t.  I,  col.  1019). 
LXXXI.  —  1202,      ?       .  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 

(Cartul.  del'arch.,  p.  148). 
LXXXI I.  —  1202,  8  déc.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 
et  à  l'évêque  de  Clermont  (Pothast,   1789,  Mig.   P.  L. 
Op.  Inn..  t.  I,  col.  1141). 
LXXXIII.  —  1203,  i5janv.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bour- 
ges et  au  prirur  d'Issoudun  (Pothast,  1810,   Mig.  P.  L. 
Op.  Inn.,  t.  II,  col.  42). 
LXXXIV.  —  1203,  21  mai.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bour- 
ges, à  l'évêque  d'Auxerre,  et  à  l'abbé  de  Fontmorigny 
(Pothast,  1909,  Mig.  P.  L.  Op.  Inn.,  t.  II,  col.  63). 
LXXX  Y.  —  1203,  8  juin.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 
et  à  l'évêque  de  Cahors  (Pothast,  1934,  Migne,  P.  L. 
Op.  Inn.,  t.  II,  col.  101). 
LXXX VI.  —   i2"3,  31  oct.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 
et  à  l'abbé  de  Casemare  (Pothast,  2012,  Mig.,  P.  L.  Op. 
Inn.,  t.  II,  col.  182). 
LXXXVII.  —  1204,      ?  .    Lettre    à    Guillaume,    archevêque    de 

Bourges  (Cart.  de  l'arch.,  p.  518). 
LXXXY1II.  —  1204,  15  janv.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bour- 
ges et  au  prieur  d'Issoudun  (Pothast,  2090.) 
1. XXX IX.  —  1205,  12  sept.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  B< 
(Cartul.  de  l'arch.,  p.  521). 
XC.  —   1205,  31  net.  Lettre  à    Guillaume,  archevêque  de  Bour- 
.  au  doyen  et  a  L'archidiacre  de  Bourges  (Pothast, 
;  Mig.  P.  L.  Op.  Inn.  III,  t.  II,  col.  725). 
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XCI.  —  1205,  12  nov.  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bour- 
ges (Pothast,  2607  ;  Mig.  P.  L.  Op.  Inn.  III,  t.  II, 
col.  726). 
XCII.  —  1207,  ?  .  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bour- 
ges (Cartul  de  l'arch.,  p.  265). 
XCIII.  —  1208,  ?  .  Lettre  à  Guillaume,  archevêque  de  Bourges 
et   à  ses  suffragants,  etc.  (Cartulaire  de  l'archevêché, 

P-  527)- 
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I.  —  L'étude  des  lettres  pontificales  fait  comprendre  mieux  que  l'étude 
de  tout  autre  document  le  rôle  de  la  papauté  et  de  l'épiscopat  dans  la  vie 
ecclésiastique  du  moyen  âge.  L'étude  des  lettres  adressées  à  l'archevê- 
que de  Bourges  fait  spécialement  comprendre  le  rôle  de  cet  évêque  re- 
connu officiellement  comme  métropolitain  et  primat. 

IL  —  Parmi  les  lettres  pontificales  adresséesà  l'archevêque  de  Bourgesde 
Nicolas  Ier  à  Innocent  III  cent  cinq  sont  authentiques,  même  la  seconde 
lettre  de  Nicolas  Ier  à  Rodolphe  combattue  si  vivement  ces  dernières 
années  par  M.  l'ariset.  La  majeure  partie  de  ces  lettres  a  été  éditée,  mais 
dans  plusieurs  recueils  différents.  Vingt  et  une  seulement  sont  inédites. 

III.  —  Les  lettres  envoyées  au  sujet  des  légats  dénotent  une  situa- 
tion tendue  entre  l'archevêque  de  Bourges  et  les  légats  du  pape.  Cette 
situation  semble  avoir  été  également  celle  de  tout  l'épiscopat  à  cette 
époque.  Elles  jettent  un  jour  intéressant  sur  les  droits  des    légats.  Il  ne 

ible  pas  qu<-  les  légats   aient  exercé  des  droits  contraires  au  privilège 
du  primat  d'Aquitaine. 

IV.  —  La  multitude  de  «  mandamenta  »  dans  la  correspondance  du 
Saint-Siège  avec  l'archevêque  de  Bourges,  s'explique  par  la  fréquence 
des  abus.  Les  «  mandamenta  »  concernant  les  monastères  sont  très 
nombreux  parce  que  les  monastères  étaient  à  cette  époque  très  menacés 
dans  leurs  possessions,  objet  des  convoitises  d'un  seigneur  ou  d'un  monas- 
tère voisin. 

V.  —  La  correspondance  pontificale  concernant  les  droits  de  primatie 
est  assez  formelle  pour  laisser  entrevoir  l'existence  de  prétentions 
élevées  sur  ce  sujet  par  les  archevêques  de  Bourges  à  partir  de  la  se- 
conde moitié  du  ix°  siècle.  Il  est  à  remarquer  que  chaque  lettre  ou  cha- 
que groupe  de  lettres  marque  un  épisode  particulier  des  luttes  soutenues 
jusqu'au  xm*  siècle  par  la  primatie  d'Aquitaine.  L'existence  de  ces  lettres 
confirme  l'opinion  de  Gundlach  au  sujet  de  la  non-authenticité  des  lettres 
de  primatie  de  L'archevêque  de  Vienne.  Elles  démontrent  également 
l'utilité  réelle  du  primat  d'Aquitaine. 
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VI.  —  Les  lettres  concernant  l'autorité  métropolitaine  de  l'archevêque 
de  Bourges  font  connaître  les  théories  pontificales  au  sujet  des  droits  des 
métropolitains. 

VII.  —  Les  interventions  officielles  de  la  papauté  pour  l'élection  ou  la 
translation  de  certains  archevêques  de  Bourges,  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges,  pour  la  réglementation  de  leurs  rapports  avec  les  cha- 
pitres, pour  la  fixation  des  juridictions,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
curés  font  l'objet  d'un  certain  nombre  de  lettres  où  se  révèlent  en 
plusieurs  circonstances  l'organisation  du  diocèse  de  Bourges  du  ixe  siècle 
au  xme  siècle. 

VIII.  —  Quelques  lettres  adressées  aux  archevêques  de  Bourges  pour 
les  inviter  à  se  rendre  à  certains  conciles,  pour  les  exciter  à  maintenir  la 
foi,  pour  leur  rappeler  certaines  règles  canoniques,  etc.,  nous  font  con- 
naître quelques  points  particuliers  de  la  vie  générale  de  l'Eglise  à  cette 
époque.  Plusieurs  de  ces  lettres  ont  un  caractère  dogmatique. 

IX.  —  L'archevêque  de  Bourges  a  joué  par  ordre  du  pape,  comme  le 
révèlent  quelques  lettres  pontificales  qui  lui  sont  adressées,  un  rôle 
politique  assez  important  dans  des  cas  particuliers. 

X.  —  L'étude  des  lettres  pontificales  adressées  aux  archevêques  de 
Bourges  sont  un  argument  partiel  en  faveur  de  la  thèse  de  la  primauté. 
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